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ETAT GENERAL DE L'EUROPE
En 1857
La guerre de Grimée a servi d'épilogue au mouvement révolutionnaire de 1847. La paix de Paris ouvre une nouvelle période. En 1856, l'Europe ressemble encore à celle de 1848 ; dès 1857, tout change : la façon de vivre et de penser, les aspirations politiques et sociales. Peu à peu la transformation s'accentue et, dans l'espace de trente années, l'Europe devient méconnaissable. L'action des événements rappelle celle d'un stupéfiant; tout est factice : puissance, fortune publique et particulière, état religieux et moral des peuples. Pour en arriver là, personne ne s'est inquiété de la raison d'une modification de principes; on en a changé dans un but inconnu.
L'Europe a vu, à cette époque, ce que nous appelons « la civilisation » creuser un sillon tellement profond entre le passé et le présent, qu'il est devenu impossible à ses habitants de vivre de la vie des ancêtres. Est-ce un progrès ? Nombre de vieillards prétendent que le bien-être physique dont ils jouissent . n'est pas une compensation suffisante à la perte de leur bien-être moral ! Mais ce n'est qu'une appréciation de contemporains. L'historien ne doit pas s'y arrêter : car le juge unique, c'est la postérité. Il est évident que nous sommes en pleine décadence morale; toutefois, cet état morbide n'est-il pas utile à la transformation finale, résultat de la crise que nous traversons?
Qui sait si Tonde qui tressaille, Si le cri des gouffres amers.
Si les éclairs et les tonnerres, Seigneur, ne sont pas 'nécessaires, ' A la perle que font les mers.
Rien, dans l'Europe de 1856, ne ressemblait à ce qui caractérise notre époque. A certains égards, il y avait plus d'affinité entre le moyen âge et 1856 qu'entre 1856 et nous. Depuis trente ans, le monde a beaucoup vécu, et par les chan-
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gements survenus dans la manière de voir des hommes, peut-être plus qu'il n'a vécu depuis l'apparition de Jésus-Christ. La modification fut à la fois matérielle, spirituelle, politique, sociale, physique et morale. De ce travail auquel jadis des siècles n'eussent pas suffi, résulta un affolement universel, celui au milieu duquel nous vivons. L'esprit d'un seul homme s*use en assistant à des changements aussi radicaux. La génération raisonnante, voyant tout se brouiller autour d'elle, en perdit la tête, et transmit ses aberrations, par atavisme, à la génération actuelle. Nous assistons à un branle- bas général, à une sorte de danse macabre où la vieille société perd ses forces dans un délire chorégraphique. Cet état, à notre sens, marque la fin de la crise. Nos successeurs, sans doute, verront l'enfantement. Pourvu que la montagne n'accouche pas d'une souris 1 Le travail serait à recommencer, l'humanité n'étant plus en équilibre.
En étudiant la destinée d'un homme à travers les siècles, depuis -1500 par exemple, jusqu'à nos jours, nous voyons que, avant 1856, l'homme avait des droits et des devoirs parfaitement définis, et qu'une bonne et solide direction le rendait, à quelque caste qu'il appartînt, apte à se faire une place dans la société. La probité et le res-
pecl des lois établies servaient de principes à toute direction morale. Aujourd'hui, c'est le contraire. La probité, la bonne foi, sont tacitement, sinon ouvertement, bannies de Féducation. On vous apprend à vous débrouiller dans le monde par tous les moyens possibles. Si c'est aux dépens du voisin, c'est que vous êtes plus malin qu(î lui. Jadis on enseignait la générosité: depuis 1836, on enseigne l'avarice, déguisée sous le nom d'épargne. Quant au respect des lois établies, c'est un sentiment qui sert à entraver la carrière de l'homme, la transformation de ces lois étant devenue, depuis quelque temps surtout, la base officielle de toute éducation.
Voici donc l'homme lancé dans la vie sociale et politique par une force impulsive différente de celle qui fonctionnait autrefois. Nous remarquerons que cet autrefois a duré plus de trente siècles et que la transformation dont il s'agit a été opérée brusquement, en quatorze ans, de 18o6 à 1870.
On m'objectera peut-être que je traite spécialement, sous le couvert de l'histoire universelle, la question sociale française. Je répondrai, qu'en effet, vivant en France, et étudiant mon époque, par expérience^ sur ce pays, il se peut que la situation morale de la France me serve de guide. La
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différence est-elle si sensible entre les divers pays de l'Europe, forme de gouvernement exceptée? En apparence, peut-être, mais au fond I Le litre seul de lord Rothschild, la présence de M. Meyer de Rothschild à la Chambre des seigneurs en Allemagne, la chute de tant de trônes et de tant de privilèges, les grands mariages, le service obligatoire, la question religieuse, etc., ne prouvent-ils pas que les anciennes lois établies ne sont respectées nulle parti Quant à la probité, où la chercher? Un habitant de Prague ou de Bucharest étale moins brutalement, sans doute, qu'un Parisien, cette cupidité si profondément incrustée dans le cœur des « Dwdemes », mais un Auvergnat sera certainement moins cynique qu'un négociant de Londres ou de Berlin. On confond trop à Tétranger l'habitant de Paris, ou des villes d'eaux, avec le Français, lequel voyage peu et n'est guère connu. Celui-là n'est ni meilleur ni plus mauvais qu'un Russe ou un Danois, car les hommes se valent. Quant au Parisien, j'avoue que depuis vingt ans il est devenu la [)lus triste personnification de la démoralisation sociale. Quoi d'étonnant I Jusqu'ici Paris a été la grande ville, la cité universelle. Le Parisien éprouve en grand les sentiments des citadins du monde entier.
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Serait-ce une critique de notre époque que j'entreprends dans, ce volume! Nullement. Je reconnais que les bases sociales établies avant 1789 ont vécu ; que les pi*ivil('»gos, ayant dégénéré en abus, devaient cesser; que Fancien ordre des choses n'était [)lus appliaible. Do 1780 à
1836, on ne savait cependant pas s'il était opportun de s'en débarrasser tout à fait. Depuis 18o6 seulement, la question a été jugée par Taffirmative. Voilà ce que je constate.
Quant à la probité publique, il est impossible de ne pas la regretter, et celui qui, en 1836, avait l'âge de raison, ne peut, sans dégoût, étudier les sentiments des hommes d'aujourd'hui . Cette démoralisation ne survivra pas, j'en suis persuadé, à la crise qui l'a amenée. Un état moral comme celui où nous vivons ne saurait être stable. C'est un fléau envoyé par le destin en qualité d'agent de transformation, comme jadis Alaric, Attila et Genseric. La décrépitude a commencé en
1837. Politique, administration, justice, négo(*c, tout s'en ressent; sous le nom de procédure, légalité, interpellation, spéculation, l'iniquité régit le monde, non comme jadis, discrètement, honteusement, mais avec affectation et cynisme.
Voyez le négociant; sans môme prendre la peine i'ôtre poH lorsqu'il trompe, il essaye d'intimider
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par sa grossièreté. Ne pas voler, ne pas spéculer sur rignoranœ de l'acheteur: principes surannés! Où serait la liberté du commerce? Le client n'a qu'à se défendre! S'il n'est pas plus malin, à qui la faute? Cet honnête négociant ne réfléchit pas que rhomme le plus intelligent ne peut pas être expert en toutes choses, et le tailleur, qui, en vendant du mauvais drap, trompe un astronome, le filoute simplement, et avec lui la société entière, car en obligeant l'astronome à arrêter son esprit à des préoccupations matérielles, il le prive du temps nécessaire à l'étude de la science dont il a fait son métier, et porte préjudice à l'humanité. Le contrat loyal a jadis existé, entre l'acheteur et le vendeur, sous forme de tarifs. Ce n'était pas une utopie comme le contrat sodal. Le tarif remplaçait la bonne foi du marchand envers l'acheteur étranger au négoce. Cette bonne foi a totalement disparu avec l'avènement de la remise. L'homme, ennemi de la société, se défend et lutle contre elle. Jamais, à aucune autre époque, un pareil ordre de choses n'a existé autrement qu'à l'état de crise peu durable.
Le juge ne songe plus à déguiser sa partialité pour l'homme puissant. Le riche. solde par une légère amende le délit qui mène le pauvre en prison. Ces sortes de sentences sont rendues
tous les jours. Les magistrats ménagent les riches; qui sait ce qui peut arriver dans la vie I L'esprit de corps étant mort, le juge veut se concilier les justiciables, pour avoir, le cas échéant, des relations. La justice, c'est de la spéculation, comme le commerce.
Je racontais un jour, à un magistrat, les bizarreries de la justice. J'avais été insulté, attaqué et frappé par un individu qui avait tous les torts, excepté celui d'être |)auvre. Poursuivi en police correctionnelle, il en fut quitte avec une condamnation relativement légère. Le résultat me. satisfit médiocrement.
— La prison! C'est une flétrissure grave, et M. X... possède deux cent mille francs de rente!
— Raison de plus pour le flétrir, s'il se conduit mal, et de lui octroyer la peine dont vous frappez de pauvres diables coupables du même délit.
— Bah! ce n'est pas une flétrissure pour eux! Et puis, il est inutile de mécontenter irrévocablement des gens dans une telle situation de fortune.
L'homme le plus capable, le plus intelligent, le plus dévoué à sa patrie, ne trouvera pas d'emploi, s'il n'est pas strictement gouvernemental. On me répondra que cela a toujours existé. Soit!
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Mais jadis on ne demandait pas au préalable, à un individu désirant servir l'Ëtat, quelles étaient ses opinions politiques, afin de reconduire s'il ne paraissait pas fanatique de l'ordre de choses existant. C'eût été inutile d'ailleurs; l'ordre était si bien établi que les mécontents quand même étaient rares. Aucun ministre du siècle dernier ne se serait abaissé aux mesures investigatrices auxquelles nos gouvernants, ù quelque opinion qu'ils appartiennent, ont recours pour s'entourer de fidèles soutiens. En France, à l'heure où nous somnfes, il est non seulement ditflcile à un homme titré d'obtenir la moindre place, si inGme qu'elle soit, dans l'ordre administratif, mais il lui est presque impossible de se fiùre rendre justice au civil, la prévarication combinée avec la vigilance gouvernementale ayant doimé libre cours à la partialité la plus révoltante. Un libéral en Russie, un démocrate en Allemagne et en Autriche, éprouvent les mêmes diflicultés.
Rien n'est plus curieux que de lire les journaux et d'étudier le fonctionnement de cette presse qui, s'annonçant comme dispensatrice de la lumière, de l'équité, du droit, pour obtenir la liberté dont elle jouit maintenant, a bercé l'humanité de tant de promesses. Cet instrument de
civilisation est devenu une plaie sociale. Si Tintérèt fut toujours le principal mobile des actions des hommes, il était de mode, de bon ton et de bonne politique, avant notre éfXKjue, et depuis que l'humanité se connaît, de le déguiser sous une apparence de noblesse et de désintéressement. Rois, législateurs, clergé, corporations, se sont étudiés, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours, à des combinaisons qui consistaient à réunir sous une môme formule leur intérêt, et un sentiment élevé, moral, au-dessus des aspirations du vulgaire. Gloire d'oulre-tombe, patriotisme, culte d'un Être surnaturel, bonne foi, impartialité, probité sévère, courtoisie, étaient autant d'éléments d'intérôt public. D'un bien général découlait le bien particulier de ceux qui profilaient le plus des institutions existantes. Nos dirigeants ont trouvé que le déguisement était inutile. Ils veulent que le bien décx)ule du raisonnement et non de Tenthousiasme. Jadis le bien était le résultat d'un sentiment extatique plus ou moins fort, qui prenait toujours sa source dans l'imagination. On n'a jamais dépassé jusqu'ici le bien relatif. Nous verrons si notre système aboutira au bien intrinsèque. Quoi qu'il en soit, l'imprimerie est un violent instrument de démoralisation. La plus
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insigne mauvaise foi règne dans les journaux et Ic!) feuilles politiques, scientifiques, etc. Toute aciiou d'un adversaire est dénaturée; l'esprit de discussion clierche des arguments pour rendre odieuse la meilleure des maximes, si le point de départ de cette maxime heurte l'inlérêt de parti. Examinons, par exemple, un compte rendu des (rilmnaux. Un royaliste est accusé d'un crime; les débats sont ouverts, l'accusé sur la sellette. Il n'y a |)as d'argument que les journaux des deux partis n'emploient à l'é^jard du jury, les uns pour le faire acquitter, les autres [xtur le faire condamner; à l'égard du' public, les uns pour le rendre int(''r^;ssaiit, les autres, haïssable. Omissions volontaires de témoignages, appréciations personnelles, dissertations philosophiques, tout est licite pour . induire la justice en erreur. Sans souci des résultats désastreux qui, parfois, compromettent la vie entière d'un innocent, le journal s'occupe uniquement d'une chose : faire du tort à l'individu qui ne pense pas comme ie journaliste. C'est l'inquisition adaptée aux mœurs modernes. Dans l'étude d'un livre, d'une pièce, d'un discours, la valeur intrinsèque n'entre mûme pas en cause, étouffée qu'elle est sous la personnalité de l'auteur. Pour les denrées commerciales, la réclame payanle a rendu tout contrôle illusoire. La presse
ne sert plus à éclairer, mais à obscurcir. Voici donc un agent jadis utile, devenu nuisible. On m'objectera que l'ignorance a été do tout temps exploitée en faveur de la domination. D'accord; les despotes et les hiérophantes avaient assis leur pouvoir sur la base, jadis solide, de l'ignorance. Mais que, sous prétexte de lutter i>our la liberté, en mettant au jour de l'opinion publique les actions des hommes, la presse se serve de cette même ignorance, au profit de son intérêt particulier de cupidité ou de domination: voilà ce qui est inadmissible. En trompant l'humanité du haut de cette tribune frelatée, la presse est devenue un agent qui aura vécu sans avoir rempli sa mission, faute de l'avoir comprise.
11 serait trop long et notre cadre n'y suffirait pas, si nous nous étendions davantage sur ce sujet, en passant en revue les activités nationales qui, toutes, souffrent du même mal et ont subi les mêmes modifications. La crise est générale. Jadis, un homme ne prévoyait pas qu'avant sa mort sa province (Normandie, BreUigne, Saxe, Moravie ou Volhynie) s'appellerait autrement qu'à sa naissance; que sa ville natale serait reconstruite de fond en comble; que lui-même, cessant d'appartenir à une catégorie d'hommes socialement rattachés par une série de devoirs et
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de droits, deviendrait un individu isolé, livré au caprice de la destinée, contre laquelle il devra se défendre sans l'aide de personne. Aujourd'hui, nul ne sait si sa province ne changera pas de nom et de loi trois fois en treule ans; si sa ville natale, cette ville où dos générations d'ancùtres se transmettaient une maison dans une rue dont l'arrière-grand-père pouvait apprendre le nom au petit-fils, et dont la situation parfois était une gloire, sera reconnaissable après dix années d'absence. Enûn l'individu lui-même, s'il a vécu de la vie d'homme pendant trente années, ne se retrouve plus dans les usages, les mœurs et les appréciations. Ce qui lui a paru bon est devenu mauvais; ce que les hommes respectaient jadis, il le mépiise. On lui avait dit: (Enfant! la générosité, c'est la qualité du cœur qui rapproche l'homme de la divinité. » Il constate, par expérience, qut> la seule (jualité pratique, c'est l'avarice. On lui avait appris à être poli, et il voit que la grossiiTelé est adoptée par ses concitoyens en qualité de vei-tu. On lui avait appris à respecter les autres, afin d'inspirer le respect ; îï donner à chacun le titre qui lui était dû, soit de naissance, soit par la fonction occupée. II entend dire autour de lui que cette classilication surannée est antisociale; que le meilleur moyen de se faire
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respecter, c'est de s'appeler chacun ])ar un nom de baptême, en attendant d'être numéroté, mais la perfection n'étant pas de ce monde, il est convenable d'api)eler tout individu du nom générique de « monsieur », car cela rapproche les distances de façon à ne pouvoir nn-onnaître un ex-ministre d'un ex-forçat. Ses idées sont totalement bouleversées. Il ne sait plus s'il doit vendre son bien par lots et spéculer, ou garder intacte la maison paternelle; c(»der le {)as à la femme, à l'enfant, au vieillard, ou les coudoyer, afin d'arriver le premier ; dépenser ou thésauriser, construire ou démolir. Il dislingue autour de lui du bien-être, et une grande agitation, beaucoup de lumière, mais peu de clarté.
La crise s'est ouvei'te quand les révolutionnaires eurent compris clairement que la lice leur était abandonnée, mais qu'il fallait procéder, pour s'y maintenir, par d'autres moyens que ccîux antérieurement employés.
Jusrju'en 18o7, la révolution, si souvent vaincue et jamais domptée, a dû ses défaites tant à l'insuflisance de ses ressources qu'à la virilité et l'énergie dé[)loyées par ses adversaires. Il s'agissait d'arriver à deux fins : se renforcer soi-même et affaiblir Tennemi. La chose s'est faite peu à peu, d'une façon imperceptible. Les anciens principes
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se sont dispersés sous le vent révolutionnaire, qui continue à souffler sur la nouvelle génération, l'agite et l'empêche de se maintenir dans l'état de calme indispensable pour procéder activement à la recherche d'une formule nouvelle.
La décadence morale a eu son contre-coup dans un élargissement extrême des besoins physiques, phénomène qui se rq)roduit à toutes les époques de crise. Ces besoins, nombreux et despotiques, abâtardissent l'homme et le rendent inhabile à se défendre. L'abaissement moral des i)opulations gallo-romaines a permis aux conquérants de race franque de fonder une noblesse féodale, aux privilèges exorbitants. Les Gallo-Romains, par amour d'un bien-être qu'ils voulaient conserver sans avoir la force de le défendre, acceptèrent le joug des conquérants, qui, après leur avoir promis la conservation de ce bien-être, le confisquèrent à leur profit. On ne réfléchit peut-être pas assez à la source des lois de cette époque. Le droit du seigneur, par exemple, qui fait bondir d'indignation les philosophes de nos jours, a été institué dans un but humanitaire. Les populations conquises, affaiblies par trois siècles de décadence, avaient une progéniture rachitique, peu apte à la carrière des armes, la seule logique à cette époque du règne de la force. Le conquérant,
en infusant son sang frais et vigoureux à une race abâtardie, augmentait le nombre des défenseurs du pays qu'il s'était adjugé.
La société romaine est morte de bien-être. Elle agonisait depuis longtemps. Sa mort devenait utile. Notre société se meurt du même mal. Depuis 18o7, les besoins physiques de l'homme se sont étrangement accrus. Le plus minaî bourgeois trouverait dure à supporter l'existence du plus grand seigneur du xiv^ siècle, et je doute que n'importe quel individu, à quelque classe de la société qu'il appartienne, consente à troquer son genre actuel de vie contre celui de son grandpère.
Cette exubérance de besoins physiques s'étendant à tout, il nous a paru piquant de l'étudier en détail.
Avant 4857, on marchait à pied. En 1890, c'est une façon de se mouvoir quasi-inconnue. Sans parler des chemins de fer et des bateaux à vapeur, nous voyons que, en 1856, l'institution des voitures de place (fiacres) n'était appropriée qu'aux villes dont la population dépassiiil un certain chiffre d'habitants: capitales des États, ou cités comme Lyon, Marseille, Bordeaux, Leipzig, Varsovie, Anvers, Birmingham ; les villes de cinquante mille habitants et plus (Nancy, Liège,
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Lubcck, par exemple) ne possédaient pas de fiacres. Aujourd'hui la moindre localilé en compte plus qu'il n'en faut. Les paysans venaient au marchti ù pied; maintenant le plus pauvre cultivateur a sa voiture.
La production alimentaire du pays suffisait à ses habitants; je connais telle contrée, éloignée de la mer, qui ignorait le goût des huîtres et du homard; moi-même, né dans le centre de l'Europe, je n'ai pas mangé de homard jusqu'à l'âge de dix-sept ans.
La locomotion était une nécessité. Si l'ère de la décadence romaine est stygmatisée du nom de siècle des courses et des gladiateurs, nous pourrions nommer le nôtre, le siècle des aubei^istes. Jadis, les villes étaient pourvues d'hôtels suffisants pour hébei^er ceux que leurs occupations amenaient dans leur enceinte. Maintenant, c'est devenu l'habitation d'une très nombreuse population flottante à l'instar des Chinois du fleuve Jaune. Une localité qui possédait un ou deux hôtels, en possède vingt ou trente. Dans quelques-unes des villes à la mode, les hôtels dominent. Ces caravansérails sont aménagés avec un luxe inconnu au plus riche de nos ancêtres. Depuis 1857, le nombre des hôtels dans certaines contrées s'est augmenté dans la proportion de un à cent trente-quatre.
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Les appartements distribués au sircle dernier ne sauraient plus convenir à personne». Les villes ont été rebâties selon un nouveau système de bien-être. Le chiffre des maisons construites depuis 1857 dépasse celui des constructions exécutées depuis quatre cents ans. Et si, dans une nomenclature détaillée, on distingue les maisons particulières des bûtimenfs publics, on y voit cette chose étrapge, que le nombre de ces derniers n*est presijue pas changé, c'est-à-dire que l'on doit à chaque siècle, ou à peu près, le même nombre de monuments utiles, tandis que la quantité de maisons particulières, de rapport ou de commerce, est augmentée, si on la compare par exemple au xviii^* siècle, dans la proportion de un à soixante-seize*.
Dans Torganisation des appartenitmls, à côté d'un bien-être réel et hygiénique qui est un progrès, on s'attache trop aux décors, dorureS, sculptures où chacun exerce son art, à l'emporte-pièce, pour le plaisir des yeux.
De môme pour le commerce. Les inutilités luxueuses absorbent les produits de l'industrie, et la suppression de ces inutilités serait une cala-
1. Je ne garantis pas roxactitiide do celto statistique tirée (run journal.
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mité |K>ur toute une catégorie d'hommes. Une partie notable de la population des villes (telles que Paris et Vienne) vit de la fabrication et de la vente d'objets qui ne servent absolument à rien, et qui n'ont même pas le caractère d'une valeur artistique quelconque. Ia fabrication de ces produits s'est accrue depuis 18K7 dans des proportions énormes. J'éiudierai de plus près les raisons de ces transformations, que je me contente d'indiquer, alin de tracer la ligne de démarcation entre 1857 et les époques précédentes. Jadis on pouvait accompagner d'un sourire indulgent, au nodvel an, les camelots qui exhibaient sur les boulevards, des papillons mécaniques, des poupées parlantes, ou des ouistitis en soie, et le succès minuscule de ces inventeurs au petit pied ne pouvait froisser aucune susceptibilité. Aujourd'hui, quand on parle d'un individu ou d'une ville, et qu'on dit avec emphase : c'est celui qui a inventé la couleur tète de nègre, ou c'est la ville qui a produit des corsets de précision et des émaux d'un bleu exceptionnel, on est pria d'un profond sentiment de douleur en présence de celte futilité et de cette cupidité arrivées à la hauteur d'une institution d'État. Quand des hommes graves discutent au Parlement de l'extension du commerce, et parlent de nouvelles
expositions sans songer qu'il serait plus sage de restreindre cette manie de spéculation, on est obligé de réfléchir sur Timininence de la fin d'une crise non moins désastreuse pour notre société, que ne Ta été l'invasion des barbares pour la société romaine.
En montant du commerce aux arts, nous voyons se reproduire le même phénomène. La propension vers la frivolité s'accentue dans tout: théâtre, littérature, musi(|ue, peinture. La musique, en descendant peu à peu l'échelle du raisonnable, est arrivée en trente ans d'Orphée aux Enfers à VŒU cref^é, aux Cfoches de Coimeville ou au Petit Duc. Ce n'est pas l'amour de l'harmonie — dont l'exagération est un signe de décadence — qui a fait remplacer le vaudeville par l'opérette, car il y avait de la musique, et parfois de Texcellente musique dans l'ancien vaudeville; c'est la futilité générale. Un bon vaudeville est difficile à construire, et souvent le public éprouve une certaine tension d'esprit avant d'en saisir les finesses ; le premier venu saura apprécier VŒU crevé^ fatras absolument incompréhensible. Les opérettes comme Orphée aux Enfers ou la Grande-Duchesse de Gérolstein devenaient elles-mêmes trop savantes aux bourgeois abrutis par le bien-être. Il a fallu
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descendre à la féerie, Hf. de Crac ou Autour du Monde. Le public plus éclairé, celui qui fréquente les lieux où on joue autre chose cjue des insanités, exigea, lui aussi, du théâtre de comédie et de drame des exagérations de situation, pour jouir des rafflnemenls du bien-être, même au spectacle. Peu à peu, ces exigences corrompirent les auteurs et les acteurs. La différence de talents, qualité et quantité, chez les auteurs et acteurs dramatiques entre 1857 et nos jours est incalculable. Depuis quelques années on ne joue plus que des reprises de pièces écrites avant 1857. Cette situation spéciale à la France est applicable aux autres pays. J'ai vu les pièces françaises les plus ineptes, traduites en allemand, italien, polonais ou russe, jouées sur les scènes de Vienne, Milan, Lemberg et Moscou. Serait-ce qu'au mauvais goût des Français, les étrangers joignent l'incapacité de produire même de pareilles insanités, où serait-ce qu'il y a des peuples dont i'esprit ne saurait se plier aux besoins de l'époque, et qui aiment mieux rester inactifs que de s'abaisser i certaines productions? Je ne me prononcerai ni pour ni contre, mais le fait n'en est pas moins exact. Pendant vingt-cinq ans, de 1860 à 1885, les villes de l'Europe ont été tapissées d'afEches de la Belle Hélène, de Madame Angol et des Chines de Comeville,
Les livres vendus de nos jours à dix ou quinze mille exemplaires, n'auraient pas eu vingt lecn teurs en 1857. Tout est diminué, rapetissé, émietté, mis à la hauteur de Tintelligence paresseuse des hommes énervés par un luxe exagéré, qu'ils demandent à augmenter à cor et à cri et qu'ils sont prêts à payer fort cher. Cette course au clocher les rend avides de richesses et les précipite vers un seul but: gagner de l'aident pour le dépenser en plaisirs de toute sorte, sans aucune autre considération morale. Un sourire mélancolique crispe involontairement les lèvres à la lecture des productions littéraires prises au sérieux par le public. 0 ombres de Musset, d'Hugo, de Vigny, de Gautier 1 Vous qui excluiez de votre cénacle les Sue, les Soulié, les Dumas ! Qu'auriez-vous dit à cette éclosion de milliers d'écrivains de nos jours! Les mots écrivain, auteur, vont peut-être, et bientôt, devenir une insulte. De cette dégénérescence de production il résulte une dégénérescence d'interprétation. En cx)médie, comme en drame, les grands premiers rôles d'aujourd'hui n'auraient pas été acceptés pour doublures par les acteurs d'autrefois, Frédérick-Lemaltre, Mélingue, Bocage. Il est vrai que ces doublures émargent dix fois autant que leurs maîtres et prédécesseurs.
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En revanche, jamais, depuis que le monde est monde, la science des clowns n'a été aussi prospère. Il y en a partout, aux cirques, hippodromes, cafés-concerts, théâtres de drame, de genre et à musique; dompteurs de lions et d'ours, d'éléphants savants, gymnastes excentriques, qui gagnent, en très peu de temps, des fortunes laissant loin derrière elles les pensions de retraite des colonels et des présidents de Chambre.
Les métiers plus sérieux souffrent aussi de cette propension générale à gagner facilement un argent dépensé aussitôt en jouissances. Notaires, avoués, agréés, avocats, ne sont plus des conseils, mais des négociants en denrées judiciaires. Malheur au naïf qui laisserait une affaire, comme on le faisait jadis, aux soins d'un homme de confiance, joignant à une grande honorabilité l'avantage de connaître minutieusement la loi. Aujourd'hui il faut surveiller son conseil, comme on surveille un garde-chasse; sinon vous êtes perdu; l'homme de loi, trop pressé pour s'occuper de vous — car il lui faut de nombreux clients pour entretenir son luxe — n'a plus le temps de faire son devoir. La méfiance devenue générale force les juriscx)nsultes à se faire payer d'avance. L'argent touché, ils cherchent à en avoir d'autre et
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considèrent Taffaire payée, comme une affaire terminée.
Toutes les activités humaines convergent autour de l'intérêt brutal sans compensation de devoir, du gain facile et prompt, basé non sur le travail, mais sur l'ignorance du public. J'ai proposé de parier que je me ferais indiquer dans n'importe quel magasin des boulevards, le prix d'un objet, et que ce prix serait établi selon que je me rendrais à ce magasin en voiture avec des laquais galonnés, ou à pied, habillé sans élégance. Personne n'a consenti à me le tenir, sachant d'avance que ce serait un pari |>erdu. Voilà le triste tableau de la civilisation de nos jours.
Cette situation, créée par la crise ouverte en 1837, et dont j'ai essayé de donner les raisons dans le volume qui précède celui-ci, ne saurait durer. Le malaise disparaîtra avec les derniers soubresauts de la secousse. La révolution, après la guerre de Crimée, bénéficiait d'une victoire qui n'était ni décisive, ni éclatante. Il fallait continuer la lutte, trouver une nouvelle voie. Les révolutionnaires tentèrent de se renforcer par de grandes agglomérations d'individus de même race vivant sous une même loi, tout en affaiblissant leurs adversaires de la classe jadis dirigeante. De cette tendance surgirent deux
ÉTAT GÉNÉRAL DE l'EUROPE EN 1857. 25
questions : celle des nationalités et celle du développement ^u commerce et de Tindustrie, instruments de nivellement social, comme j'espère Favoir démontré.
Les événements de 1856 avaient replacé la France au faîte de la hiérarchie européenne. Fatiguée des luttes intérieures, satisfaite du repos dont elle jouissait depuis cinq années, fière de l'influence obtenue par la guerre de Crimée et la paix de Paris, la France, tout en souffrant d'une crise financière, se laissait entraîner au courant de l'Empire. En comparant les résultats obtenus depuis l'avènement de Napoléon III, à la situation extérieure et intérieure en 1849-50, il fallait reconnaître un incalculable progrès. L'Empire venait de transformer une nation tourmentée chez elle par le choc des partis, et dont on daignait à peine, au dehors, écouter les représen-
talions timides, en puissance exerçant voix prépondérante dans les conseils. C'étiit faire miroiter à leurs yeux cette gloire si chère aux Français, achetée souvent au prix de tant de sacriûces, mais dont le distributeur, même parcimonieux, est sûr d'être acclamé. La distribution ayant été lai^e. Napoléon se sentit populaire. La proximité des élections générales (l'année 1837 était la dernière de la législature) ne lui causait pas d'appréhension sérieuse. Persuadé du succès, le gouvernement s'occu|)a néanmoins, dès le début de Tannée, pendant que l'ancien Cor[)s législatif continuait ses travaux, de la formation du nouveau. Le Parlement qui allait se dissoudre, avait fait preuve d'une grande sagesse, jointe à un véritable attachement aux idé^^s impériales. Pour bien affirmer ses tendances, il voUi, avant de se séparer, tout ce que le gouvernement avait demandé : dotation du duc de MalakoflF, rachat du toml)eau de Nai)oléon I*' à Sainte-Hélène, etc. II serait profondément injuste d'accuser celte Assemblée de servilité. Dans bien des circonstances, — question des tribunaux militaires, par exemple, — la discussion était libre, et parfois les députés les plus assidus aux Tuileries n'étaient pas, sur tel ou tel point, d'accord avec le gouvernement. Une pensée unique était incessamment présente
à leur esprit, c'était de mettre un terme à ce parlementarisme turbulent, où la haine des partis l'emporte sur l'intérêt général, de prouver par une déférence raisonnée aux avis d'un pouvoir exécutif ferme et populaire, qu'une Chambre peut être utile sans se mêler directement de politique L'action de l'Assemblée qui finissait sa législature avait été fertile. Pas d'activité nationale qui ne fût étudiée, améliorée par sa sollicitude. Il restait certainement beaucoup de besogne, et ces hommes consciencieux, au moment de quitter les affaires, voulurent faciliter la tâche à leurs successeurs. Après le vote du budget de 1858, on autorisa le Crédit foncier à des avances sur dépôt d'obligations, on vota les statuts d'une Compagnie de bateaux à vapeur transatlantiques du Havre à New- York, des remaniements et des augmentations des lignes de chemins de fer, et enfin une prorogation du privilège de la Banque de France.
Un désir trop vif de donner au pays ce bienêtre absolu, unique objectif des hommes de 1857, fit cependant commettre à cette Chambre, qu'on peut, sans parti pris, donner comme modèle à toutes les réunions de législateurs français, une lourde faute.
L'embellissement de Paris et sa reconstruc^
lion compic'tcî, (jue la (jiH,^tion d'hygiène excuse seule — insufTisamineni à mes yeux, — était la préoccupation principale du |)Ouvoir qui considérait Paris {)lut6t comme la France entière (jue comme s;t capitah;. En occujyant les |)opulalions ouvrières à dt»s travaux, on eaj>érait, d'autre part, éviter la révolution. Le gouvernement présenta au Ojrps léj^islatif une loi demandée |)ar le Conseil munici|>al et cliaudement appuyée par les Tuileries. Il s'ajçissait de voter une subvention de douze millions de francs affectée à la construction du boulevard de Sébastopol, voie nouvelle et large tracée à trav(»rs les plus vieux et les plus insalubres quartiers de Paris. Malgré l'opposition raisonnée d'un député (M. Desruelles) qui fit observer qu(» n» n'élait [)as a la province à payer les embellisseni(Mits de Paris, qu'il y avait i^éril à attirer dans les villes les populations rurales i)ar le dévelopjHiment exagéré des travaux publics, la Chambre, entraînée par son dévouement à rEnqûre, peut-être séduite i^r le nom de Sébastopol, qui lui rap|)elait une victoire récente, vola ce pernicieux crédit, et ouvrit ainsi la période de maçonnerie, si désastreuse dans l'avenir à la dynastie impériale, ii la moralité de la France, et même au bien-ètn.» des classes ouvrières. Quoi qu'il en soit, cette faute
ne saurait être mise vu parallèle avec les services rendus par le Corps législatif; aussi la résolution du gouvernement d'appuyer la réélection en masse des députés fot-elle universellement approuvée.
En faisant nos réser%'es pour quelques faila particuliers, — tels, par exemple, que l'op[H>sition systématique à la candidature de M. de Montalembert, homme d'ordre et de valeur, tn^ utile dans un Parlement, dont l'unique tort était l'altiichement, d'ailleurs platonique, à une autre dynastie,— nous itïcon naissons qu'un gouvernement fort, décidé ii masriuer son omnipolence sous les dehors du parlementarisme, serait inexcusable s'il n'employait jias les ressourcL-s dont il dispose A proléger l'élection d'hommes dont, i>endant cinq années, il avait pu apprécier l'activité et le dévouement à ses vues.
Le âO mai, la période électorale fut ouverte par une circulaire de M. Billault, ministre de l'in* térieur, qui, tout en afTirmant l'intention du gouvernement d'accuser ses sympathies pour les députés sortants et d'appuyer leur candidature, laissait aux autres candidats une certaine liberté, ne pouvant, toutefois, dans aucun cas, être élai^ie jusqu'à des protestations séditieuses contre le gouvernement établi. Sûr de l'esprit des popu-
latioiis, le ministre de rintérieur engageait les préfets à presser les électeurs de prendre part au vote, afin de noyer dans une immenae manifes^ talion populaire Vimperceptible minorité des partis hostiles.
Pendant que le pays attendciit le résultat des élections, les affaires extérieures allaient leur train. La conférence supplémenUiire au Congrès de Paris avait résolu les (|uestions pendantes dans une seule séance, de la façon suivante : délimitation de la nouvelle frontière entre la Turquie d'Euro[>e et la Russie; restitution à la Turquie de l'Ile des Ser|)ents et du delta du Danube, retrait des trouiM's autrichiennes des principautés et de l'escadre anglaise de la mer Noire, ouverture imiuédiale des travaux de la commission des |)rincipautés danubiennes, enfin évacuation du territoire grec par les troupes anglo-françaises. Ici commence, si je [>uis m'exprimer ainsi, la situation correcte de Nai)oléon III en qualité de souverain euroj)éen. Je ne sais qui a dit que Napoléon fut le prince qui sut le mieux profiter des chemins de fer et des bateaux à vapeur pour traiter personnellement avec ses collègues couronnés, et qu'il inaugura une nouvelle diplomatie où les souverains, devenus leurs propres ambassadeurs, évitaient beaucoup de com-
[ilicatioiiis eu s'oiiteiidant de visu sur leurs airaiitis. NajwU'Oii, en etTet, aussitôt après la conclu* sion de la |Kii\, établit eu principe la série de visites entre souverains qui, jadis, se voyaient assez rarement i>our motiver cette énigme : D. Qu'est-ce qu'un paysan peut faire quand il lui plaît, un roi rarement, Dieu jamais? R. Voir son semblable. En 1857, ce ne fut qu'un va-etvient de princes et de rois : Napoléon III va à Osborne visiter la reine d'Angleterre; puis à Stuttgard, uù il se rencontre avec Alexandre II, l'impératrice de Russie, la reine de Grèce et la l'eme de Hollande. Le prince Napoléon va à Dresde et à Berlin, où il est très bien re«;u — réception dont le A/oni(eur n'oublie aucun détail avec une prolixité de parvenu — le même prince se rend en Savoie, assister à l'ouverture des travaux du percement du Mont-Cenis. Enlin Paris voit, ilans le courant de l'année, le roi de Bavière, le grand-duc Gonstentin de Russie, le grand-iiuc de Hesse, le duc de Cambridge et le |)rinci' Daniel de Montenégro.
Ce commencement de 1857, si radieux pour l'Empire, fut troublé par la découverte d'un complot contre la vie de l'empereur. Trois Italiens carbonari, MM. Tibaldi, Bartoloni et Grilli, furent envoyés de Londres par Mazzini pour
34 HISTOIRE CONTKMPORAINE.
assassiner Napoléon III, considéiv comme le grand ennemi de la Révolution. Aveuglement des hommes! Lui qui en était, quoique inconsciemment, le plus fidèle cham[)ion I Le complot découvert, les conspirateurs lurent arrêtés, jugés et condamnés: Tibaldi à la déportation, les deux autres à quinze ans de réclusion, l/assassinat de M«' Sibour, ai-chevêque de Paris, |)ar un [)rêtre interdit nonmié Verger ne fut qu'un déplorable accident, Verger n'ayant «l'autre mobile qu'une vengeance personnelle.
Les élections générales couronnèrent Tannée d'une fa^on éclatante. Voici le tableîiu ofliciel de ces élections, f)reuve indiscutable de la popularité de l'Empire :
Électeurs inscrits 9.493.955
— votants 0.136.664
Four l'Empire 5.471.883
(.A)ntre — 571.859
Voix perdues 92.917
Si on exce|»te les nominations de MM. MigiH^ii dans le Haut-Rhin, RambourgI dans l'Aube, el de Morgan dans la Somme, candidats qui, sans être irréconciliables, n'étaient |)as oHiciellement recommandés, l'opposition systématique ne réussit à nommer au premier tour de scrutin que quatre députés au Corps législatif:
MM. Ciii-noL, Guudcliaux à Paris, Cun- à Boi'dt?jiux, et llénon à Lyon. Si ou ajoute l'élection à Paris, au (it'uxièiiie four de scrutin, de MM. le gi'iit'ral Cavaignac, Emile Ollivier el Dariinoii, le parti n'publicain put ri'Uiiir sept députés sur deux ceiif sept. La dOmission de MM. Carnot et Guudchaux, qui refusèi'ent de prtHer serinent à rtjupire, réduisit ce chiffre il cint]. La question du serment devint subilemenf, par l'élection du p-uérai Cavaigiiac, d'un haut intérêt [tour le publie parisien. Républicain rigide et convaincu, Caviii^nac allait-il agir comme MM. Carnot et (ioudchaux, uu bien consentirait-il à reconiiaUn; la nouvelle Constitution? La situatitin de l'ex-chef du pouvoir exécutif était sciJjreuse. Il avait coii- M^uti à se laisser porter comme c;mdtdal, ne voulant pas paraître abandonner les idées l'épublicaines, mais sans partager les illusions de ses coreligionnaires politiques. Le i-ésultal avait été lésaslreux, el le vieux ré|tublicain vit que le prestige de son nom avait été noyé dans le déluge. Ses amis, sans souci du resjieci dû à un passé glorieux, l'avaient traîné dans les scrutins de tous les déparlements où ils espéraient retrouver quelques républicains. Partout, ils n'avaient recueilli qu'un nombre dérisoire de voix, et Cavaignac ne fut nommé à Paris qu'au deu^i^jmc tour
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de scrutin. Une mort subite, causée peut-êlre par celte catastrophe, trancha la difficulté. NajK)léon III ne vit plus, du niveau des fronts courbés sous sa toute-puissance, émerger la moindre tête indisciplinée. Par décret du 2 juillet, l'empereur confia la pix^sidence de la Chambre à M. de Morny, de retour de son ambassade à Saint-Pétei*sl)ourg, d'où il ramenail une jeune et charmante femme, née princesse Troubetskoy, choisie dans la haute aristocratie russe. Napoléon et ses créatures étaient, quoique à contre-iueur, acceptés par les grands de l'Europe en qualité d'égaux. Convoqué le 28 novembre, le Corps législatif procéda ihimédiatement à la vériiication des pouvoirs. Un décret chargea M. Barochc», président du Conseil d'État, de représenter l'État dans les délibérations. La vérification des pouvoirs terminée, le Corps législatif entra dans son fonctionnement rc'îgulier, se donnant pour tâche de continuer i'œuvi*e de celui qui l'avait précédé, c'(»st-à-d ire de travailler, d'accord avec le jxMivoir exécutif, et sans aucune opposition de sa |)art, à la réorganisation politique et sociale de la France. Une imnitMise majoi-ilé lui rendait facile œtte tâche (la mort du général Cavaignac réduisait le nombre des op|)osants à quatre). Le terrain paraissait f(»rtile. Malgré une crise venue d'Amérique, la récolle
de 1857 ayant été l)onne, la situation financière s'améliorait à vue rrœil. Un crédit illimité était accordé à la Franc*? par h»s peuples du monde» entier. Une activité fébrile d'afTairt^s, de constructions, d'embellissements, un commerce de plus en plus florissant, rengouément de rEui'0|)e pour Paris, où l'étranger affluait, ouvrait à la nation un horizon de prosj>érité. Paris, à cette époque, commença à prendre^ cet aspect qu'il garda si longtemps, celui d'une ville fw^rpétuellement en fête. La province suivit c(»t exemple : jmrtout des projets, des contre-projets ; on bâtissait et rehdlissait les villes, on construisait des chemins de fer — en 1857 on en inaugura mille deux cent soixante-trois kilomètres, ce qui doima à la France un réseau entier de sept mille quatre cent soixantesept kilomètres — des canaux, des mairies; les guerres, les disettes, les mortalités étaient' oubliées. La prospérité s'annonçait éclatante, énervante. Le plaisir, du haut en bas, était Toccupalion du soir, comme la s|>éculation, l'occupation du jour. On gagnait de l'argent facilement, et on le dépensait encore plus facilement, «ms se préoccuper de Tavenir qui semblait garanti à jamais. Les Français vivaient sous la tutelles vigilante du mattn^ qui contemplait d'un u'il débonnaire hs quelques figures rébarbatives de ré|iublicains,
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dont \o cri do répi'obalion discordait au milieu d(» rallc.{j:r(sso génc'Taliî. L'iiripératrice, reine j)ar h» charnii» et la l)c»aaté, d'uiK^ rl<^gance exquise», (exigeait de sou entourage une existenci^ de luxe qui lui send:)lait le meilleur moyen <le prot(^er le travnil et le commeret». L'ancien proscrit, Tancien cni'bonaro, enivré de se voir à ce faîte, égaré pai* les ndulations hyp<x"ritx^s des s<Tviteurs des anei(Mmes monarchi(*s, ébloui pnr le spectacle de joie générnle (ju'il croyait son œuvn», doucement ému par le sentiment d'avoir fait beaucoup de bien, jouiss<'dt du présent s<ms arrière-pensée, et encourageait ses sujets à user et abuser de celte quiétude concjuise [)ar tant de sacrifices et par lîmt d'années d(» guiM-res et de révolutions.
Qui visitait alors la France ne pouvait contenir son ndmiralion à rasp(*ct de ce travail, de celte activité, de cette joie. Il aurai! fallu un prophiMe bien clairvoyant pour prévoir la chute linale. Cependant l'axiome, qui veut (|U(î tout bien amduise à un mal, et vice versa, est inmiuable. La France ne se régénérait pas. Sa transformation, en ojïposition aux conditions ordinaires d'une transformation, n'était pas douloureuse. Ui était recueil. On jouissait en se transformant. Les mots de progrès, de civilisation, do l'élargissement de la |>ensée, de la science, de l'extension du corn-
merce, des beaux-arts étaient dans toutes les bouches : la France, sentinelle vigilante, postée par Dieu en vedette de l'hunnanité, naguère luttant pour ses idées, les appliquait pacifiquement. Après avoir châtié les récalcitrants, elle éclairait le monde de la lumière divine de l'intelligence. Et tout cela était vrai. L'humanité se ruait à la civilisation, comme jadis les Huns (?t les Goths se ruèrent sur l'Empire romain. La France guidait le monde, comète brillant en 1857 d'un éclat extraordinaire, contemplée en silence par les peuples éblouis qui, revenus chez eux, essayaient d'imiter cet éclat. Ce n'était que le prélude : 1857 est au seuil d'une époque étrange que nous allons étudier; c'est le lever de rideau de cette représentation de gala qui tint l'Europe en susp(»ns pendant près de douze années. Ce fut aussi le commencement de la transformation morale dont nous avons parlé au début de ce chainlre.
L'année se termina pour la France et pour son empereur comme un beau jour d'été : satisfaction du passé, confiance dans le présent, sécurité de l'avenir.
La situation du Saint-vSiège se présentait sous saini-si^ un tout autre aspect. Le gouvernement pontifical était celui des États italiens qui laissait le plus à désirer sous le rapport de l'administrai ion et de
l;i iMtuw. «nlenlf entre fvtuverain ci sujels. Le \iii\it: en eut la très triste e\|)érii-nce dans un voyaiîf: exécut** .«iip le ronseil du cardinal Antom:lli (|ui crut, à tort, 4]ue IWjtrit religieux des liabitiints des |>ii>vina'S suRirait pour les enipèrlier de confondr»! la personne du souverain pontife avec leur mi-CDUtentenient légitime de l'incapiu;ilé et du d(.-!i[K>tiRnie <\es fonctionnaires. A VérouHe, S[K>tHtte, Pcsaro, te pape fut froidement, niai» resiMsclueuHcment reçu ; mais, à son arm'ée à lïoli^ne, il trouva la [topulation excitée contre U'. légat-cardinal Viale Piala, prélat fougueux et intolérant, cl fut accueilli par des sifflets, que la présence des lialonneltes autrichiennes ne réussit luiH complètement à éloufTer. On s'apprêtait alors h Itologne à soumettre au pape, par l'oigne des gonfaloniers, des pétitions dans le but de demander des réformes, malgré l'ordre venu de Rome, qui défendait aux gonfaloniers de présenter aucune, pétition. Quand on sut dans l'Emilie et dnns hw Marches que le voyage pontiflcal — connidéi'é, à tort ou à raison, comme un acheminement vers des réformes — n'aboutissait à rien; quand l'anniversaire <U- rexalt;ition ih- Pie IX passa sans aucun manifeste ni amnistie, le sénateur cl la police déclarèrent (|ue, saqg laj des trini]x^s nutrichierini'^. ils ne
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rhé <l«» lacciuMl du grand-duc Léopold II, le fil asseoir dans sa voiture^ à ses côtés^ et non sur le devant, comme il était dVtiqnetle pour tout le monde, à l'exception de Fenipen^ur sacré. Sans réflécJiir quv lo voyaj^e de Pie IX en Toscane n'aboulil à rien, que le (lr<ind-Duc, tout en le rcunblant de respects, ne consentit ni à signer un eoiieordat plus avantaf^eux, ni à abolir les lois léopoldines, les cléricaux virent dans c^itle concession légère, mais publique du pontife, un grand acte de libéralisme, et peu s'en fallut que la majorité de cc! que nous appelons maintenant < des CA)nservateurs », n(» fût de cet avis. Or, s'il est des usages qui blessent profondément l'esprit de notre époque, (t'est cette étiquette, d'une servilité brutali» exigée» jadis ])ar les souvemins. Les génuflexions, prosternements et adorations nuisent à l'idée monarchicpie, oi les monarqu(*s réellement éclairés l'ont compris de|)uis longtemps. Si le chef de rÉlat a droit à la déférence de ses sujets, cette déférence ne doit pas descc^ndre à l'avilissement. Les simagrées des cours, tel hument d'usage qu'elles deviennent difficiles à déraciner, font de nombreux ennemis à ceux qui en bénéficient, et préjudicient à la dignité humaine. Nous ne sommes plus dans Tenfance de la société et les souverains ne doivent plus craindre qu'on manque
au respect qui leur est dû. L'adoration d'un homme et de toute sa faniilh», érigée en institution d'État, est d'un aulre siècle. Ln sorvililé n'étouffe ni la haine*, ni la rébellion.
Je me souviens à ce proïKjs d'une anecdote.
Un général a[)p<'lé chez l'emi^ereur Nicolas !*'• rrçut d(» c<» souv(»rain Faccueil le plus sévère. Lr Isiir lui reproi'ha durement se,s <'aprices, son inca- I>acité et linit par lui ordonner de changer de «conduite s'il no voulait encourir toute s<i œlère. Le généi'al envoya le lendemain même sii démission au ministn» de la guerre, et brisa une carrière brillante que son peu de» fortune personnelle lui rendait nécessaire. L'oflici(»r en question était un homme irréprochable, et le tsar l'avait maltraité par erreur, ayant confondu les hennis d'audienc(* de deux géîiéraux, du coupable et de rinnoci»nt. Quand on demanda au général ])Our- (juoi il avait donné sa démission, que l'empereur désolé était prêt n reprendre, il répondit :
— Servir après les re[)roch(»s dont on m'avait accablé! c'eût été contraire à ma dignité!
— Il fallait, dès le début, avertir l'empereur qu'il se trompait !
— Sa Majesté se» tromper ! Et, d'ailleurs, pouvais-je l'interrompre !
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Cette réunion, chez le même homme, d'un sentiment de dignité et de servilité [toussé h un si haut degré, dérive chi resjKîct exagéré que les rois îivaient réussi, dans h^s siècles jiassés, à inculquer H leurs sujets, par un sentiment religieux et légal combiné. Ceci n'est plus de mode. L'instruction a étouffé sous le raisonnement les manifestations extérieures. Je n'en res[jecte pas moins un homme auquel je dois de la déférence, si je m'assieds à ses côtés, au lieu de me tenir debout en sa présence. Pour ma part, je déclare que j'ai toujours ressenti la plus profonde vénération ix)ur des hommes comme V. Hugo ou M. de Lesseps, sans C4»i>endant employer à leur égard la moindre fornuile extérieure de respect, et que, en revanche*, je n'ai jamais pu réprimer un sourire, quand, poussé par la curiosité, j(» me soumettais à des régies d'étiquette pour approcher d'un souverain européen, asiatique ou africain, qui croyait dissimuler sa faiblesse sous une vaine ostentation. Les bais(»mains et baise-pieds, les sorties à reculons, les démonstrations flatteuses adressées d'usage aux souverains, ne servent qu'à mécontenter CA'u\ qui les approchent de près. Pourquoi ne pas les abolir complètement ? Un roi, acc(>ssil>le à ceux que leur situation et leur éducation [permettent de frécpienter un grand de la terœ.
verdit plus approprié à notre épcxiut». Une surir de César, |>ar exemple, qui, comme le divin Jules, laisserait ses visiteurs le traiter en égal , sans IK)ur cc^la perdre la moindre parcelle de s<i j)uissance, et sans que nul song(»ât à se départir du resi)ect qui lui serait dû.
L'éliqu(»tle exigeait des génudexions même» devant la viande du roi, mais les fonctions qu'on s arrachait autrefois ne sei'vent plus d'appât à une c|K.>que où le pouvoir (»st limité |»ar les lois. Et ee|H*ndanf, les homuK^s sont tellement attachés aux alms, ([ue des souverains sfuis aucun ixjuvoir légal n'en jouissent pas moins d(»s prérogatives d'étiquette. A la cour d'Angleterre, des exigences inouïes et des cérémonies dégradantes i>our la dignité humaine sont (»ncon' en vigueur. Les IoihIs, si hautains dans toute autre ocaision, s'y soumettent volontiers, n'en sentant [Kait-être pas Tinconvenance, depuis «pi'ils sont gouvernés par une femme. En effet, nulh? exagération d'adoration n'c^t humiliante quand il s'agitd'une femme: mais si c'est un homme, de chair et d'os comme vous, ceth* jHMisée ne vient-<'ll(» piis à l'espril? Di» deux choses l'une: ou l'institution n'est pas i'es[)ectable, puisqu'on emploie^ des moyens détournés |>our lui d(Mmer du prestige, ou ji' suis un homme grossier, ]>uisqu'on me force par des
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lois à respecter une chose ou un homme qui s'impose à mon respect par le raisonnement?
Les Césars romains et les empereurs de Byzance, en lutte avec Tarislocralie et les Barbares, après avoir vaincu les uns et les autres, exigèrent celte vénération pour bien s'établir sur un piédestal, qu'un pouvoir sans bornes eut bientôt consolidé. Alors celui qui pouvait tout, réussit, en tablant sui' la cupidité de ses semblables, à insérer au code dtîs lois le respect dû à sa personne, incarnation terrestre de la Divinité. Du petit au grand, les hommes, avides de jouissances et de richesses, consentirent à se prosterner devant 2elui qui les distribuait. Alliés à la religion loi*s du [)artcige de Tempire romain, les Barbants conquérants, devenus à leur tour seigneurs féodaux et rois, aj.)puyèrent leur spoliation sur la supei*stition, née de cette religion, dont ils entourèrent le chef, par politique, des mômes génuflexions qu'ils exigeaient des vaincus. De là, étiquette draconienne qui soumettait les rois, à Tégard du souverain pontife, aux signes les plus avilissants d(^ respect extérieur.
La puissance de la religion s'est écroulée avec les privilèges des communautés et de la noblesse. Conserver une étiquette qui n'a plus Sii sanction dans l'exercice réel d'un pouvoir incontesté est
puéril. Pie IX a compris peu de chose au nouvel ordre social, mais il a compris cela. Il eût été de bonne polilique aux ultramoulains, de ne pas l'en féliciter trop chaudement, surtout au moment où la papauté qui, pendant la guerre de Crimée, a pu se croire re<^onstiluée sur les anciennes bases d'admiration universelle, se trouvait sapée de tous côtés. Les nations, connue si elles s'étaient donné le mot, immédiatement après avoir vaincu le principe autocratique du tsar, se sont retournées contre le pouvoir temporel du chef de l'figlise. Dès la clôture du Congrès de Paris, les puissances se montrèrent récalcitrantes aux concordats exigés [)ar la curie romaine. Ni h» Portugal, ni la Toscane, ni TAutriche, ni Naples, ne voulurent accorder aucune concession au Sainl- Siège.
Pour avoir brillé d'un éclat assez vif, le retour des iHîuples à Tidée chrétieime représentée par U* pape ne fut ni long ni durable.
A sa rentrée à Rome, Pie IX crut apportiT deux bonnes nouvelles, en annonçant hi levée de Tétat de siège dans les Romagnes et l'acceptation, par TAutriche, d'une occupation à ses frais. Lv> nouvelles furent reçues froidement; on s'attendait à une amnistie politique, et le pape, dans ses voyages, n'avait amnistié que des criminels de
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droit commun; on espérait des réformes, la sécularisation de l'administration, un budget ; Pie IX faisait silence sur ces questions. Le mécontentement grandissait et trouvait un écho en Italie. Cependant, si on considère, au point de vue philosophique, les affaires italiennes, on voit qu'en principe, le pape et ses sujets désiraient ardemment une amélioration dans Tétat des choses ; mais le pape voulait que l'amélioration jvtnt uniquement de lui, et les populations croyaient avoir le droit de donner leur avis. De là, malentendu qui précipita les événements.
En résumé, malgré les finesses du cardinal Antonelli, qui, à plusieurs reprises, se retournèrent contre lui. Pie IX revint à Rome, profondément ulcéré, i)lus ennemi que jamais des idées libérales, et réfractaire de parti pris aux réformes. Les populations, en constatant que le voyage pontifical s'était effectué sans aucun adoucissement à leurs maux, mirent à Télude un projet de résistance, jusqu'alors loin des esprits. x-rfitiio. La situation des autres puissances italiennes
était analogue à celle du Saint-Siège. Le roi des Deux-Siciles essayait d'y remédier à sa manière, en se refusant à toute concession, décidé à rester implacable aux révolutionnaires. Il se vit, au commencement de 1857, abandonné par tout le
monde, car la France et l'Angleterre avaient brisé leurs relations diplomatiques avec ce représentant obstiné d'idées rétrogrades, et ni la Russie ni TAu triche n'osaient l'appuyer ouvertement. Alors, s'apercevant que cette situation pouvait devenir dangereuse pour une puissance de second ordre, voici ce qu'il imagina. Un jour on apprit que son gouvernement avait passé un traité avec la Confédération Argentine de l'Amérique du Sud, qui s'était engagée à accueillir les condanmés politiques napolitains et à leur distribuer des terres, à des conditions trop longues à énumérer ici, mais qui, il faut le reconnaître, n'étaient pas trop dures, à première vue... Le roi de Naples croyait, dans sa naïveté de souverain des temps passés, satisfaire ainsi tout le monde en faisant à peu de frais œuvre de clémence. Malheureusement, la combinaison ne réussit pas. Les condamnés politiques, persuadés d'un prompt changement dans l'ordre des choses, encouragés par des émissaires du dehors, refusèrent de quitter l'Europe, et la Confédération Ai^entine fit savoir au roi qu'elle entendait recevoir des colons volontaires, mais qu'elle ne se chai^eait pas de surveiller des hommes, libres, à son sens, de retourner dans la mère patrie. Cet essai ne satisfit ni la France, ni l'Angleterre et
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lord Palmerston le qualifia à la tribune, — de libéralisme à bon marché, — paroles durement appliquées à un petit potentat par un ministre complaisant, comme nous verrons plus tard, aux empiétements d'une grande puissance, mais qui n'en entravèrent pas moins les projets du roi des Deux-Siciles. Les relations diplomatiques avec la France et l'Angleterre ne furent pas reprises, et Ferdinand II ne fut soutenu faiblement que par la Prpsse qui consentit à se charger, à Londres et à Paris, de la protection des sujets napolitains.
La combinaison Argentine, et une tentative de rapprochement avec TAngleterre négociée officieusement par M. de Bernstorff, ministre de Prusse à Londres, manquées, le vieux Bourbon, reconnaissant qu'il lui fallait trouver un allié pour résister à la haine des Italiens soutenus par le blâme de l'Europe, résolut de s'appuyer sur l'Église. Rétrograde convaincu, il ne sentit pas que cet appui augmenterait ses déboires et, tout en refusant de se lier par un concordat, il signa huit décrels qui, en conférant à l'Église toutes sortes de droits, la rendaient presque indépendante de rÉtat. Ce fut le dernier coup. Cet acte impolitique mécontenta tout le monde, même le Saint-Siège qui, dans son aveuglement, trouva
que le roi de Naples n'en faisait pas assez, ses décrets, révocables, n'ayant pas le caractère d'un contrat synallagmatique.
Profitant de cette réprobation fçénérale des actes du roi, Charles Pisacane, duc de San Giovanni, forma un des projets les plus téméraires dont l'histoire ait fait mention. Embarqué à Gènes, avec quelques initiés au complot, sur le navire de commerce sarde leCagliari, dont la cale fut convertie en arsenal, il fomenta une révolte à bord, força le capitaine à se diriger sur l'île de Ponza, lieu de détention des condamnés politiques, profita, pour délivrer les prisonnière, de la stupéfaction des autorités qui ne s'attendaient pas à un coup aussi hardi, et, à la tête de quatre cents hommes, débarqua à Naples aux cris de : Vive l'Italie ! vive la République I Les émeutiers étaient trop peu nombreux pour provoquer une révolution ; leur tentative parut insensée à la population, qui tigit sagement en sacrifiant ces sentinelles perdues de la liberté. Livrés à leurs propres forces, ils purent cependant, grâce à de secrètes sympathies, gagner la montagne. Là, aux prises avec la <»enclarmerie royale, ils se virent obligés de livrer bataille d'abord à Padula, puis à Sauza où ils perdirent plus de cent hommes. Pisacane, fait prisonnier
et, dit-on, exécuté sommairement, son premier lieutenant Nicotera se rendit avec le reste de la troupe.
Cette entreprise, d'une audace folle, échoua ainsi misérablement, non sans causer les plus grandes alarmes au jK)uvoir, car à côté du parti républicain, on découvrit tout à coup dans l'armée un parti muratiste, qui faisait ouvertement de la propagande en faveur des héritiers du roi Joachim. L'effroi du gouvernement tourna à la panique. Se sentant faible, isolé, impopulaire, il se jeta h corps perdu dans la tyrannie. Une période d'incessantes arrestations, de perquisitions multipliées à l'infini, s'ouvrit pour le malheureux royaume qui était, à la fin 18S7, dans un état effroyable d'anarchie légale. ?annc, Modène. Le duc de Modèuc, qu'on croyait revenu à
des idées plus saines, subit l'influence du Pape et retourna à ses anciens errements. On est tenté, pendant cette période de l'histoire italienne, de croire à un aveuglement expliqué jadis par la colère divine. François V, aussitôt après le départ du pape, annonça à ses sujets le maintien de celte union douanière avec l'Autriche, que la régente de Parme n'avait pas voulu renouveler. Des troubles éclatèrent presque aussitôt à Carrare et à Reggio. Facilement réprimés par les Autri-
chiens, ces troubles furent suivis de représailles. Les cours martiales fonctionnèrent régulièrement dans toutes les villes, pendant que le duc voyageait à l'étranger, où il promenait son exclusivisme suranné. Pour en donner un exemple, il suffitdedirequeFrançoisV était le seul souverain de l'Europe qui ne reconnaissait ni Napoléon III, ni la reine d'Espagne, ni le roi de Belgique. Pour lui, ces trois pays étaient en révolution. Quand un colosse, de Tenvergure de Nicolas F^ se permet des protestations aussi bizarres contre des faits accomplis, on peut l'accuser de manquer d'esprit politique ; mais si son exemple est suivi par un duc de Modène, on est stupéfait de l'aberration de certains esprits. Ca fait d'un archiduc d'Autriche, possesseur d'un coin de terre, s'obstinant à se débattre contre un ordre de choses accepté par l'univers, y compris le chef de sa dynastie, l'empereur d'Autriche, paraît incroyable. Des enfantillages pareils ont envenimé les rapporls des souverains et des sujets au point que les meîlleun»s intentions des gouvernements sages, tels que ceux de Parme ou de Toscane, ne pouvaient plus entraver la marche du courant révolutionnaire. La régente de Panne essayait cependant de rappeler à elle les esprits blessés par ses prédécesseurs; juges et ministres la secondaient
de tout leur pouvoir, tantôt en acquittant enmasse des condamnés politiques, tantôt en modifiant des conventions impopulaires passées avec l'Autriche. Mais les Italiens étaient exaspérés par une trop longue servitude, et ce qui touchait aux maisons d'Autriche et de Bourbon avait le privilège d'exciter leur haine. L'année s'écoula sans troubles, mais le feu couvait sous la rendre, et les tentatives du gouvernement pour reconquérir une popularité perdue n'aboutissaient à rien.
En Toscane^ une émeute, facilement réprimée d'ailleurs, éclata à Livourne. On ne voulait plus de ces petits souverains qui, à la moindre alarme, appelaient l'étranger à leur secours. C'était un parti pris. Bons ou mauvais, ces roitelets impuissants au dedans et au dehors étarent destinés à disparaître. Le grand-duc était ce[)endant un monarque libéral. Ni les instances du clergé, ni la visite du pajje ne purent le décider à abandonner les lois léo[K)ldines ; il ne voulait pas sévir contre les libéraux; désapprouvait les persécutions napolitaines; et s'il tut obligé d'instituer un tribunal pour juger les insurgés de Livourne, où il y eut du sang versé et quelques personnes tuées, les Toscans prévoyaient que les sentences de mort, si elles étaient rendues, ne seraient pas exécutées. Il se présenta même une circonstance,
OÙ les patriotes les plus ardents furent obligés de reconnaître que le grand-duc avait, lui aussi, le sentiment patriotique très dévelopi)é, tout archiduc qu'il était. L'échauffourée de Livourno réprimée par les troupes toscanes, l'empereur d'Autriche, à l'intervention duquel, cette fois, on n*eut pas besoin de recourir, ne voulant pas perdre l'occasion de s'immiscer dans les affaires du duché, envoya des décorations aux officiers vainqueurs de l'émeute, tablant sur ce que le gouvernement toscan avait eu le bon goût de ne pas distribuer de récompenses honorifiques dans cette circonstance. Les ofîiciers refusèrent cette distinction sans encourir de disgrâce. Néanmoins quelques mois après, le gouvernement, forcé d'obéir à un mot d'ordre impérieux venu de Vienne, ordonna aux officiers de porter ces décorations, tant il est vrai que les meilleures intentions ne peuvent rien dans une situation inextricable. Léopold était, fer fas et nefas, obligé de suivre les errements des souverains de la péninsule italienne. Opposé au despotisme, il était forcé d'être un despote. Triste résultat d'une première injustice! Il est vrai que le grand-duc conservait un peu de cette tendance féodale qu'un archiduc ne saurait jamais perdre totalement. Florence assista, en 1857, à une ccîré-
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monie qui surexcita les esprits et dont on ne peut, à cette heure môme, comprendre Futilité. La cour procéda, au mois d'octobre, à l'exhumation des Médicis depuis Jean des Bandes Noires jusqu'à Jean Galléas. On remplaça par des caisses neuves les caisses où se trouvaient las cadavres embaumés, et on les rendit à la terre. Cette cérémonie lugubre, où les Toscans furent appelés à contempler ceux qui les avaient jadis gouverné, leur déplut, car ils y découvrirent une sollicitude blessante pour les dépouilles des tyrans d'autrefois, chez ceux qui les tyrannisaient aujourd'hui. On se demande à quel propos cette exhumation ! Le grand-duc ne pouvait-il laisser pourrir tranquillement les Médicis, et si, comme on Ta prétendu à cette époque, la tête de Jean des Bandes Noires commençait à se corrompre sous son casque, quel malheur en résultait-il pour la dynastie et pour l'humanité?
Smoni. Le Piémont, où le jeu régulier des institutions
constitutionnelles fonctionnait librement en pleine paix et prospérité, et vers lequel étaient tournés les yeux de Tltalie, en attendant ceux de l'Europe entière, présentait, avec ces malheureuses provinces, un contraste frappant. Ce n'est pas qu'il n'y eût de ce côté aussi des difficultés politiques. Socialistes et cléricaux n'étaient pas
d*accord avec le gouvernement, dont le libéralisme froissait les uns, sans contenter les autres, mais l'immense majorité de la nation était attachée de cœur à la dynastie régnante, représentée par le jeune et chevaleresque monarque qui gardait si fidèlement la foi jurée, malgré les insinuations, conseils, promesses, et même malgré les menaces des plus puissants potentats de l'Europe. La ville de Gênes fut le théâtre d'une tentative révolutionnaire exécutée par des hommes dont la témérité le cédait à peine ù celle des compagnons de Pisacane. Quelques mazziniens (guidés, dit-on, par Mazzini lui-môme qui s'était introduit dans Gênes) s'emparèrent par surprise d'une forteresse avancée de la défense extérieure. Leur succès ne dura toutefois que quelques heures; la forteresse fut reprise presque aussitôt par les carabiniers sardes. Mazzini réussit à s'échapper et annonça que cette tentative n'avait eu pour but ni de. proclamer la République, ni de détrôner Victor-Emmanuel, mais qu'il s'agissait simplement de s'emparer du port de Gênes, dans l'intention de se procurer les canons et munitions nécessaires pour organiser une expédition contre Naples, afin de soutenir Pisacane. L'agitateur ne voulait pas nuire à sa cause en s'attaquant A la maison de
Savoie et à son chef, considéré déjà comme le futur libérateur de la péninsule. Vraie ou non, l'excuse seule sullit à démontrer combien le sentiment des i)oi)ulations était favorable à Victor-Emmanuel. Nous assisterons, pendant les élections, aux agissements du parti clérical. De ce côté non plus, ù l'exception de quelques prêtres fanatiques peu écoutés de leur parti, la question dynastique n'était pas en jeu. Les évoques, qui appelaient volontiers Cavour « fils du diable », et traitaient les ministres de c païens sans foi ni loi », faisaient silence dès qu'il s'agissait du roi, un peu par patriotisme, beaucoup par crainte de se discréditer auprès de leurs ouailles.
Victor -Emmanuel a été le souverain du XIX® siècle le plus aimé de ses sujets. Était-ce à juste titre? Je le crois en toute sincérité 1 J'ai eu l'honneur de connaître personnellement ce monarque, auquel je fus présenté par mon père, qui habitait Turin. J'en donnerai un portrait détaillé dans un autre chapitre. Ici, je me borne h constater qui* n'y avait pas, de Suse à Reggio en Calabre, une ville ou un village où ce nom ne fût connu et aimé. On comparait la loyauté, la bravoure et la clémence du roi de Sardaigne, à la duplicité et à la couardise des
princes italiens. Le surnom « Re galantuomo », le roi gentilhomme, blessait les oreilles du roi de Naples, au point que le fait d'avoir, dans un salon, nommé ainsi Victor-Emmanuel, constituait pour un sujet napolitain un délit moral assez grave pour servir de jalon à un procès politique.
Les gouvernements de Naples et du Piémont étaient loin de s'entendre, et la capture du vaisseau sarde « le fiagliari » qui avait amené Pisacane et ses compagnons, n'était pas faite pour amener un rapprochem(;nt. L'Angleterre obtint que le gouvernement napolitain rendit € le Gagliari » et les matelots piémontais qui n'étaient pas directement compromis dans Texpédition, mais la transaction rédigée en des termes peu parlementaires avec des considérations dédaigneuses pour le cabinet de Turin, faisait de cette restitution un rei)lAtrage gros de réminiscences et de sous-entendus mutuels.
Froissé de l'attitude du roi de Piémont pendant son voyage en Lombardie, François-Joseph avait envoyé à M. de Paar, son ministre à Turin, une demande d'explications, destinée à être mise sous les yeux de Cavour. Dans cette note, la chancellerie autrichienne se plaignait des attaques de la presse sarde contre TAutriche et contre
la personne de François-Joseph, indiquait son mécontentement de l'acceptation du don spontané des Milanais, qui avaient envoyé une somme d'argent pour concourir à l'édification d'un monument en l'honneur de l'armée de Crimée, et formulait d'autres griefs du même genre. Cavour répondit : i^ qu'il ne pouvait empocher les Milanais de féliciter des compatriotes d'un succès obtenu ; que ces succès n'intéressaient en rien l'Autriche; que, si un gouvernement quelconque pouvait y voir matière à protestation, c'était la Russie; 2° qu'il réprouvait personnellement les attaques de la presse contre l'empereur d'Autriche, mais qu'il ne pouvait intervenir dans une afl'aire du ressort des tribunaux; que d'ailleurs les journaux de Milan ne se gênaient pas pour attaquer le roi du Piémont et que la Sardaigne n'en rendait pas responsable le gouvernement impérial - royal , etc. La réponse de Cavour, courtoise mais digne, témoignait d'un parti pris de traiter l'Autriche d'égal à égal. Fort de l'appui de ses alliés, des engagements dont l'Angleterre venait de renouveler la promesse par l'organe de lord Palmerston, qui, en juillet 1856, avait dit à la Chambre des Communes : « Si le Piémont était menacé, il est du devoir de la France et de l'Angleterre de
Taider de tout leur pouvoir. » Victor-Emmanuel résolut de ne plus supporter l'arrogance de l'Autriche, habituée, depuis de longues années, à traiter le roi de Sardaigne plutôt en vassal qu'en voisin indépendant. Ce qui blessait le cabinet de Vienne, c'était moins les déclamations de la presse, que l'ingérence de plus en plus marquée de la Sardaigne dans les affaires italiennes, la protection offerte aux réfugiés des États voisins, le blâme non dissimulé des actions du roi de Naples, du pape, et du duc de Modène. Néanmoins, M. de Buol ayant pressenti les cours de Paris et de Londres, et persuadé que ces cours n'abandonneraient pas leur allié de Crimée, ne voulut pas brusquer les choses. Paar se contenta de remettre une note explicative où il annonçait que, ne pouvant continuer à habiter un pays où son souverain était journellement attaqué, il quittait Turin et attendrait à Vienne des garanties pour les relations à venir des deux pays. C'était une porte ouverte à une réconciliation, mais le ministre piémontais, avec la décision et la sûreté de coup d'œil qui lui étaient particulières, envoya immédiatement ses passeports à Paar, et ordonna au ministre de Sardaigne à Vienne de quitter son poste. Quelques semaines se passèrent en attente silencieuse, puis Paar
fut officiellement accrédité auprès des cours de Parme et de Modène, et les relations diplomatiques brisées entre les deux pays. La protection des sujets autrichiens en Sardaigne fut confiée au ministre de Prusse, ct^lle des sujets piémontais en Autriche à l'ambassadeur de France.
Cette rupture se fit avec tant de formes, que l'opinion ne s'en alarma pas, habituée qu'elle était aux rapports tendus avec l'Autriche. Seul, Cavour, prévoyant les événements futurs, se mettait en mesure pour une luttq prochaine. Une amilié étroite, sérieuse, unissait depuis de longues années le Piémont à la France; la sympathie de l'Angleterre était hautement affirmée : la Russie elle-même, reconnaissante de l'attitude des plénipotentiaires sardes au Congrès de Paris, pleine de rancune contre l'Autriche, avait officieusement assuré Cavour de sa complète neutralité; les relations avec la Prusse étaient sinon amicales, du moins indifférentes. Le Piémont, pouvant compter sur l'appui de deux grandes puissances, sur la neutralité sympathique d'une et sur l'indifférence du reste de l'Europe, envisageait sans effroi l'éventualité d'une guerre avec l'Autriche. La petite affaire de Monaco n'était pas terminée, mais elle ne comportait plus d'intervention, ni diplomatique.
ni même officieuse. La question intérieure seule élait importante à régler à bref délai, et Cavour, inaugurant une politique de franchise adoptée depuis par un autre grand ministi*e, ne dissimulait pas que, se préparant à une lutte, il désirait la trancher. L'année 1857 était celle des élections générales. Il fallait consolider le pouvoir à l'intérieur pour lui délier les mains à Textérieur.
L'ancienne Chambre libérale et gouvernementale avait fort paisiblement, avant de se séparer le 14 juillet, voté des lois d'utilité publique (entre autres le i)ercement du Mont-Cenis), et prouvé par un petit incident de la dernière heure combien Victor-Emmanuel était populaire dans toutes les classes de la société. BrofTerio, chef de la gauche (opposition modérée) interpella le gouvernement sur la mission de M. de Buoncompagni, envoyé à Bologne pour complimcnler le pape. Brofferio, anticipant sur les événements, [prétendait que les relations diplomatiques entre la Sardaigne et le Saint-Siège, qui venait d'excommunier le roi, étaient impossibles. Cavour répondit que tous les démêlés du monde ne pouvaient empêcher un souverain catholique d'être courtois, en rendant hommage au chef de la chrétienté; que Buoncompagni, chargé simple-
ment de saluer le pape, avait été admirablemeDt reçu par la noblesse de Bologne — empressée de transformer cette ovation au ministre piémontais en protestation contre le gouvernement papal — et qu'il était (jarti aussitôt pour Florence, afin de s'entendre avec le cabinet toscan au sujet des questions qui pouvaient surgir dans les affaires générales de Tltalie. Abstraction faite de l'intérêt [ïarticulier de chaque puissance, il n'y arait pas grand'chose à répondre à cette déclaration. Brofferio retira son interixillation. La Chambre ayant terminé son mandat, fut dissoute en juillet, et les électeurs convoqués pour novembre. L'échauffourée de Gênes et les affaires autrichiennes avaient-elles absorbé l'attention du gouvernement, ou s'était-il laissé abuser sur l'influence du parti catholique en Piémont? Toujours est-il qu'il se trouva pris au dépourvu deux jours avant les élections. Les catholiques, qui jusque-là avaient déserté la lutte, les évoques ayant fait à leurs ouailles un cas de conscience de prendre part au vote, se décidèrent subitement à lactivité. Une vaste association électorale fut fondée à Turin par M. Salazo délia Margarita. « Ecoutez vos curés, » conseillaient les feuilles cléricales 1 Le parti libéral supposait que, comme autrefois, les curés, en donnant le conseil de ne pas voter,
lui abaadoiineraieiil la victoire. L'avant-veilli' des élections, les batteries catholiques fui-ent démasquées. Pai'toitt le rlergé présentait ses candidats et meQai,'ail de la colère divine ceux qui refuseraient de voter. Mais l'Églisp, jadis habituée à unu obéissance passive aux ordres les plus contradictoires, ne trouva plus le terrain aussi fertile. Le parti libéral et le ministère , surpris à l'improvisti' par rotio manoeuvre de la dernière heure, n"en furent pas moins victorieux; néanmoins*, le parti catholique gagna de nombreuses voix, et sur 204 députés, il envoya à la nouvelle Chambre, 94 catholiques au lieu de 39.
Le gouvernement se dédoubla immédiatement. Cavour averti! Brofferio qu'il irait résolument à gauche, et, pour ôler à la droite tout prétexte de s'allier aux catholiques, M. Rattazzi, visé spécialement par le clergé, donna sa démission. Cavour réunit entre ses mains les deux ministères de l'intérieur et des affaires étrangères et passa le ministère des fmances ù M. Lanza. M. de Cadorna. de la nuance Ubérale modérée, fut élu président de la Chambre sur k\ refus de Rattazzi.
Il est impossible de ne pa^ admirer le patriotisme et l'abnégation des hommes d'État sardes
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[H;3ndant la longue iH'*riode où ce petit pays se préparait au rùli» qu'il était destiné à jouer. Aucune faute ne fut coninnise, et, chose rare dans rhistoire, la morale et la loyauté ont constamment marché d'accord avec l'intérêt de ritalie. Le roi et iiivour, princripaux agents de cette transaction où les i)0[)ulations les plus dispa* rates tendaient à être absorbées })ar un i)euple numériquement inférieur, non seulement à la totalité, mais à la plu|»art des fractions hétérogènes de l'Italie, ne laissaient échapper aucune occasion d'aHirmei* leur attachement aux idées libérales. Désireux de plaire à la masse, non par des complaisances pusillanimes, mais par une application raisonnée des libertés publiques, brûlant du désir de convaincre le peuple de Texcellence du système monarchique-constitutionnel, ils réussirent, non seulement à se faire des partisans chez la plupart de r-eux qui subissaient le joug du despotisme, mais encore à ramener la majorité des es|)rits égarés par la propagande mazzinienne. A la fin I8o7, Victor- Emmanuel, devenu le ]K)int de mire des aspirations italiennes, C/ommen(,*ait déjà a élever la voix et à parler haut au nom de la patrie commune.
Ks|«i-ii,'. La révolution réprimée et vaincue en Espagne,
la confusion ik's pouvoirs, lus [xtlémiques turbulentes, les brustjues changements des lois, lei; émeutes dans les rues avaient ce^sé en faisant place à une situation moins violente sans doute, mais tout aussi incertaine. La lutte entre l'esprit cronservateur et les forces républicaines terniinéi', il fallait consulter le pays pour songer à établir sur des bases solides une Cuni^litutioi) si souvent suspendue et bouleversi*. Narvaez était le premier à en reconnaître la ntVessité. Un ministi'i'e. formé ù la sortie d'un bal, avait besoin d'une onction. Le 10 janvier paraissait un dOci-et fixant les élections an âU mars et convocguant les Corli's pour le !*'■ mai. Ix" Sénat, simplement i-econstitué, était composé di- sénateurs admis au niuiiient de la révolution. Les Oleclions doinièrent un résultat trc-s conservateur : le |>arti pi'ogressiste et l'union libérale furent defmitivement battus. Ce résultat pai'aissait démontrer à première vue que le triumphu du ministère allait lui permettre de gouverner en paix ce pays ingouvernable. Il n'en fut cepenaaul pas ainsi. Le parti conservateui- se composait de fractions qui étaient loin de s'entendi-e entiv elles. Dès la première séance, lu preuve en cclala brusquement. Le général Callonge proposa un amendement par lequel la Cliambre, tout on sanction-
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nant Toubli du passé, émettait un vote de blâme contre l'insubordination militaire. C'était attaquer O'Donnel et avec lui tous les généraux désignés sous le nom de vicalvaristes, en souvenir de la bataille où ils s'étaient mesurés avec les forces royales. Le gant fui relevé. Le comte de Lucena réj^liqua que le chef du cabinet actuel n'avail pas été étranger aux pronunciamientos blâmés aujourd'hui. Xarvaez répondit quMl ne déclinait pas la responsabilité de ses actes, qu'il avait, en eti'el, été (>p[»osé aux agissements du gouvernement à celte époque, mais qu'il n'avait jamais poussé l'opposition jusqu'à la rél3ellion. Il proposa d'ailleurs une rédaction plus modérée que celle du général Callongc, el cette rédaction passa à uiu» grande majorité.
Presque «lussitôt après cette victoire, le gouvernement proposa aux Chambres deux projets de loi : une modification de la Constitution et une loi sur la presse. La modification de la Constitution visait le Sénat, où le cabinet voulait faire une part à Télément aristocratique et héréditaire, en même temps c(ue soumettre l'accès de la première Chambre à des conditions plus sévères pour les membres nommés à vie par lu reine. La loi sur la presse, réclamée surtout par M. Nocedal, ministre de l'intérieur, avait pour
bul de i-estreindre la licence des journaux. Lci; deux projets lurent adoptés, maïs le ministère se trouva du coup en op])osilion avec la fraction conservatrice libérale qui l'avertit que c'était s'a dernière concession. Pendant les vacances, les conservateurs dissidents rt-ussirent à émouvoir la reine, eu lui indiquant les dangers du trop grand zèle «le MM. Nocedal el >'arvaez, qui appliquaient les lois avec une rigueur inHesible. Des exécutions sanglantes étaient ordonnées en Andalousie, en représailles d'une émeute de peu d'importance. Deux mois après le départ des Cortès, des dissensions assez graves éclatèrent entre le palais et le cabinet au sujet de la capitainerie de Cuba, [toslc le plus im|iortant et le plus lucratif du royaume, occupé par le général Coucha depuis cinq ans et que Nanaez voulait obtenir [>our un de ses collines au ministère, M. Lei-sundi. Isabelle 11 refusa sa signature, et le ministère donna en entier sa démission, retirée toutefois devant l'insistance poiie de la reine, qui ne voulait jjas renvoyer brutalenfient ceux qui avaient soutenu les privilèges de sa couronne. Mais huit jours après, comme elle refusait de nouveau sa signature jjour l'admission, au Sénat, du père de Nocedal, le duc de la Victoire vil que, sans un appui jilus sérieux
<lt» la cour, en présence de lopposifion acharnée (les progressisles et des viealvaristes, il ne jxjurrait gouveriitT ulilenient, et donna sa démission, ffui fui acceptée. La reine craignait d'être confondue dans la haine portée» à c^s ministres parmi les((nels Narvaez était certainement le plus détesté, et le parti monarchi(|ue tout entier comprenait la nécessité des concessions. La démission du duc de la Victoire fut accueillie avec joie. Il s'îigissait de remplacer le ministère tombé i>ar une combinaison tpii, sans fi'oiss«*r la reine et les monarchistes zélés, donnerait une certaine satisfaction aux libéraux et aux royalistes modérés. On tâtonna [ïcndanl quelques jours et on aboutit à un ministère ])résidé par le général Armero, auquel on donna pour principaux collègues MM. Mon, ambass*'ideur à Home, Martinez de la llosa et Bermudez de Castro. O ministère jMiraissait plus libéral que le précédent, surtout de par Tabsence du duc de la Victoii'e; car, en dehors de cela, il se com[)Osait des principaux destructeurs de Tieuvre de la révolution. Aussi son premier acte (le leoflet; était M. Alexandre Mon, arrivé en tout»» huit* de Rome), très mal accueilli par ro|)inion publique, fut-il un retard dans la convocation des Cortès, qui devaient reprendre leurs séances le 30 octobre. Néanmoins,
après avuir ajourné le» Cortès, ou parut entrer dans une voie de roiicitialiuii. La loi sur la presse fiit ex<icutée avec moins de rifiueur. M. Iteniiudez de Castro, ministre di> l'intéiieur, le plus libéral des membt'U!: du cabinet, vidai! les prisons que Narvaez avait singulièrement peuplées. Les intentions paruissaioni t'xaïllenles, et la naissance du prince lies Asluries, que la reine mit au monde à celte é|)oque et auquel on donna, en souvenir des anciens rois de Castille, le prénom d'A)|ihonse, consolida le trône et la monarchie constitutionnelle acre|)tc?e définitivement par la couronne et la nation. CeptmdanI, mal^çré le concours de tant de circonstances favorables, il était visible que lu cabinet n'était pas né viable, qu'il n'avait aucune attache dans le pays, et que les conservateurs l'avaient accepté connne un i^ionl destiné à réunir leurs deux tron(,'oiis épars, les vicalvaristes et les conservateurs purs.
Des ouvertures conciliantes portées à Rome pai' M. Mon, furent acceptées en principe par la curie, sur la promesse du goiivf^rnoment de disiKiser on faveur du clergé réfiulirr de l'équivalent de la part de l'État dans les biens des couvents, c'està-dire environ trois cent cinquante millions L'empereur Alexandn^ 11 reconnut, la même année, le gouvernement de la i-eine Isabelle, et
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mit fin à une bouderie bizarre qui mettait la Russie à la remorque du duché de Modène.
Après avoir aplani quelques difficultés avec l'Angleterre au sujet du droit de visite et de la traite des nègres, la diplomatie eut à s'occuper (les satisfactions exigées du Mexique \youT les massacres de Cuernavaca et des indemnités dues aux sujets espagnols. Le gouvernement mexicain avait envoyé en Espagne M. Lafragna, qui, après avoir habité Madrid quelques mois, ne put même ùtre reçu par la reine. Cette façon rogue de traiter une puissance indépendante est propre au parti ultra-conservateur qui s obstine à traiter les républiques de TAmérique du Sud en sujets rebelles. Rien de plus suranné et de moins politique. Il était évident que l'Espagne ne devait pas abandonner des indemnités prévues par les traités, mais elle devait projx)rtionner ses exigences à l'état d'anarchie où se trouvait le Mexique, aux ressources dont il dispose, et ne pas se draper dans un orgueil déplacé qui ne pouvait avoir qu'un résultat : précipiter le Mexique dans les bras des États-Unis, et se créer un ennemi irréconciliable dans la mer des Antilles. En procédant ainsi , en affichant une arrogance indomptable et irraisonnée, l'Espagne a perdu ses possessions du Nouveau-Monde.
Suivant l'exemple général, le gouvernement se préoccupa enfin, celte année, de la construction des voies de communication, dont la plus importante fut le chemin de fer de Madrid à Alicanle.
Le ministère progressiste du marquis de Loulé, *'"riuç«
faisait, tant bien que mal, les affaires du Portugal et réussissait à maintenir la majorité des Chambres par des concessions aux partis chartiste et septembriste, quand Saldanha, quelque temps éloigné des affaires, se déclarant tout à coup pour l'opposition, le força à se modifler en acceptant dans son sein un élément chartiste. Les affaires du gouvernement paraissaient en meilleure voie, au moment où la fièvre jaune éclatait à Lisbonne, en septembre. En pau de jours, elle atteignait dix-sept mille personnes, dont plus de six mille moururent, et produisait une panique générale. Patriarche, députés, sénateurs, ministres s'empressèrent de fuir, abandonnant la ville désolée. Le roi, âgé de vingt ans, récemment fiancé à une princesse de HohenzoUern-Sigmaringen, et son père, don Fernando, restèrent seuls en présence du fléau. Chaque jour les deux monarques, le jeune et le vieux, visitaient les hôpitaux, parlageant les périls du peuple. Tristes et pensifs, ils veillaient à éclairer, par leur attitude, ceux qui ne faisaient pas leur devoir, ù's
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souverains se montrèrent réellement dignes de la couronne, car une telle résolution était faite pour leur attirer FafTection et la vénération du peuple. Cependant Tépidémie sévissait avec fureur. Le 4 novembre, jour d<' la convocation des Cortès, la capitale du Portugal pressentait un aspect des plus funèbres. Cinq cents personnes étaient atteintes par jour. Le procès-verbal de la première séance de la Chambre des pairs fut ainsi motivé :
— La séance est ouverte. Les dignes pairs ne se trouvant pas en nombre, la clôture est prononcée.
Quant à la seconde Chambre, les deux tiers des députés étaient absents. Le i»euple, indigné de la pusillanimité de ses représentants, compara leur conduite à l'attitude du roi et commença à gronder sourdement. Bientôt des meetings se formèrent en plein vent, où des orateurs émirent l'avis qu'on ferait mieux de l'evenir au r^me de Tabsolutisnie. C'étaient des hommes du peuple ou des bourgeois sans aucune notion politique et leur opinion sincère réunissait un auditoire de plus en plus bienveillant. Mais don Pedro ne voulut pas abuser de sa ix)pularité. Oixire fut «lonné à M. de Loulé, que sa qualité de premier ministre formait de rester à Lisbonne, de combattre ces idées «lui prenaient f)eu à peu de la consistance.
« Ce n'est pas une raison parce que les élus » du peuple ne font pas leur devoir, pour que je » ne fasse pas le mien, dit le jeune roi. J'ai [irêté 1» serment à la Constitution et je ne veux pas » profiter d'un fléau pour manquer à la foi » jurée. »
Belles et nobles paroles qui produisirent un grand efTet. Ces babillards turbulents, qui, i>endant de longues années, entretenaient In guern» civile, sans même savoir rester à leur poste au jour du danger, firent prendre en haine au ])euple le système représentatif. Sans réfléchir que les seules Chambres nuisibles sont les assemblées souveraines, il confondit les défectuosités du système parlementaire avec le système lui-même, et des manifestations éclatèrent à Lisbonne, au moment où la fièvre jaune, sans (!esser tout à fait, commen(;ait à sévir moins violemment. Aux derniers jours de décembre, on pouvait lire sur les murs : A bas la Chambre! Vive don Pedro absolu I Ces afTiches furent arracliéCw^ }»ar ordre du gouvernement. L'année 1858 s'ouvrait Irislement pour le Portugal. Le fléau, quoique aiîaibli, n'était pas vaincu ; une représentation nationale déconsidérée; un jeune roi po}»ulairu, décidé à maintenir la constitution ; des élections prochaines, et au-dessus de tout cela, les partis plus
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acliarnés que jamais, opiniâtres à ne rien céder, ardents à recommencer la lutte qui allait s'ouvrir sous peu, les retardataires arrivant de tous les points de la péninsule, depuis que les bulletins ofliciels annonçaient une diminution notable de l'épidémie .
Cette fièvre jaune, qui retarda les débats parlementaires, eut sur les aiïaires commerciales une inlluence moindre qu'on ne l'aurait cru, tant la fièvre d'affaires avait envahi l'Europe. Pendant qu'on mourait à Lisbonne, et que le gouvernement et les Chambres étaient dispersés, on procédait à l'inauguration du chemin de fer de Porto à Santarem. On construisait partout et toujours dans cette période dont nous verrons un jour la fin, mais qui, depuis trente ans, brûle le sang de l'Europe .
Suisse. I^ft question de NeuchAtel, menaçante pour la
paix, se termina à l'amiable, grâce à la modération de Napoléon III et du Conseil fédéral suisse. M. Kern, de retour de sa mission au commencement de 4857, avait informé son gouvernement que Napoléon consentait à s'occuper de l'affaire à condition que les prisonniers roj^alistes détenus à Berne seraient relaxés. Le (Conseil accéda à cette demande, et des conférences s'ouvrirent à Paris, sous la présidence du comte AValewski. L'Angle-
terre, la Russie, l'Autriche et la Prusse prirent part à ces conférences, où la Suisse était représentée par M. Kern. Après de longs débats, on rédigea un protocole et on l'envoya au roi de Prusse, qui le retourna modifié. Enfin on tomba d'accord. Le roi de Prusse renonçait à ses droits sur Neuchàtel moyennant une indemnité dun million de francs, payée par la Suisse, dont Neuchâtel devenait partie intégrale. Une amnistie générale était accordée aux royalistes. Le roi de Prusse se réservait quelques dioits particuliers d'églises et de fondations pieuses. En somme, la Suisse n'obtenait pas tout à fait ce qu'elle voulait, mais la Prusse cédait. Aussi le Conseil fédéral approuva-t-il le traité; alors le roi de Prusse refusa généreusement le million que la Confédération devait lui payer. Ainsi se termina celte question. Venant aussitôt après, les élections offraient un intérêt assez vif. Il s'agissait de savoir si les résolutions du gouvernement fédéral recevraient la sanction populaire. Tous les trois ans, la i^ouveraineté du peuple se manifeste par la réélection du Conseil national, auquel est confiée la tâche de nommer les autorités supérieures dj la Confédération. Les élections prouvèrent une fois de plus de quel esprit de patriotisme sont animés les Suisses. L'attitude énergique du Conseil fédéral
renforça le parti radical modéré, alors au pouvoir, et le Conseil national en fonctions, qu'on croyait, avant les démêlés avec la Prusse, battu d'avance, fut réélu en entier.
Les élections terminées, cette heureuse contrée reprit sa vie régulière et systématique, rendue plus paisible par la réconciliation des partis en présence du danger commun. Celte année, on sillonna le pays de chemins de fer. Les Suisses, enrichis par les touristes, leur facilitaient les moyeni^ de circuler. Les concessions faites par le Conseil eurent une longueur de trois cent quarante lieues suisses, chiffre relativement énorme si on le compare au réseau des autres pays. On concéda douze lignes à l'exploilation : 1® Chemin de fer du Valais; 2" Ouest (Genève-Bàle); 3° Lausanne- Villeneuve; i° les Verrières; o° Jura industriel; 6° Lausanne ; 7^ Central ; 8° Nord-Est-Aarau-lac de (instance; 9° Glothal ; 40*^ Chute du Rhin; H" Saint-Gall-Appenzell ; 42° Sud-Est. De plus, le gouvernement passa des conventions avec les chemins de fer badois et français iK)ur une construction de lignes reliant la Suisse aux chemins de fer de Lyoïi-Genève-Est français et grand-duché de Bade. X)nfiM«>niii..n Lcs pcuplcs de la CiOnfédération germanique,
germanique. j^^ ^^^^^ toumés vers Tltalie, OÙ le mouvement
unitaire s'accentuait, entrevoyaient déjà, au mi-
lieu des discussions soulevées par la question des duchés, la possibilité d'appartenir à un grand tout homogène. Dans ce but et malgré les obstacles, résultant surtout de la rivalité de la Prusse et de TAutriche, les Allemands employaient leurs etîorts à établir entre les différents pays germaniques une véritable communauté d'idées, d'aspirations et d'intérêts matériels. Les deux grandes cours songeaient peu à une réconciliation. Les questions de Neuchâtel et d'Ori«^nt avaient clairement démontré la largeur de l'abîme creusé entre elles. La médiation de Na|)oléon III, acceptée par la Prusse avec une certaine humilité, provoqua les railleries de l'Autriche. A la Diète, Bismarck fut obligé de se défendre contre Il's reproches de plus en plus agressifs du président autrichien. La queue de la question d'Orient mettait aussi en présence les deux puissances prépondérantes et leurs intérêts respectifs. D'un côté, la Russie, la France et la Prusse, de l'autre, l'Autriche et la Turquie, dont la situation diilicile excusait l'ingratitude apparente. En résumé, les discussions de la Diète se bornèrent, caiU^
année, à l'exception de la question des duchés danois, aux affaires intérieures de la Confédération : traités de chemins de fer, Zollverein, construction du pont de Kehl, etc.
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Nous avons vu le Danemark, sommé de procéder à la constitution des duchés, envoyer vainement à Vienne et à Berlin des missions chargées d'arranper les choses. Au moment où la convocation six)ntanée, par le roi, de la Diète d'ItzelK)ë, semblait un présa^'e d*apaisement, Tattitude d(» cette Diète remettait tout en question. M. de Plessen, président, ne consentant même pas à discuter les points soumis aux États par le gouvernement, il devint visible que les difficultés subsisteraient tant que la Constitution danoise ne serait pas modifiée. La Diète d'Itzeboë, saisie par une requête du duché de Lauenbourg con- C(.Tnant les droits constitutionnels et contractuels de ce duché, TAutriche et la Prusse résolurent d'intervenir. Les plénii)otentiaires des lieux grandes cours allemandes tirent à la Diète une communication des négociations stériles qui avaient eu lieu entre leurs gouvernements et le Danemark sur les rapports des duchés de Holslein et de Lauenboui^, et après les avoir distribuées, ils annoncèrent qu'ils évo^iueraient le procès devant la Confédération germanique, seule compétente, à leur avis, pour le résoudre. Le Hanovre fit même une déclaration particulière où il demandait, avant de trancher la question, de préciser les obligations du gouvernement danois
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envers la Confédéraiion, et, au cas où elles n'auraient pas été remplies, de déclarer le Holstuin et le Lanenboui^ libres de ne pus accepter la Constitution danoise. La Saxe royale se nillia à l'avis 'du Hanovre. En présenw^ de cette altitude des quatre principiuix nienibres de la Confédération, le ministre de Prusse à Copenhague fut oliar;j;é de rappeler au roi de Danemark que Tarticle 31 de l'acte final de Vienne reconnaissait à la Dièle germanique le devoir et miinie l'oblijialion de se prononcer sur les questions pendantes entre le Danemark et la Confédération.
En novembre, la Diète {irocédaù la nomination dos commissions. Le biiron Pchenck, cnvoyi' Ixivarois, nommé rapporteur, conclut que la (xiiifédération était absolument corapétcnti' et (pi'elle devait servir d'inlermédiain' enire le duché de Lauenbourg et le gouvernement danois. Le rai>port fut présenté en décembre, mais on remit à l'année prochaine la solution tiétinitivi' de ia question.
Parmi les États de l'Alleniagne, le Wurteinbei^^ joua, cette année, le princiiial rôle. Le roi Guillaume, prince estimé pour la netteté de son caractère et pour son indépendance, doyen des monarques de l'Euroi», fut choisi par les souverains de Russie et de France pour aider à un rappro-
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cheuieiil. Drjà, IVmjHMHîur do Russie avait fait j»ress(*nlir ^*a|Mjl(''oii de son dosir de se rencontrer av(»c lui. Ou sut siniuHanéuicnt qu(î le ttwir se rendait à Slut!j<ard pour visiler la iirineesse royale, sa s<eur, et que Guillaume II était allé à Biarritz. L'entrevue eut lieu à Stultjçard en seyh tenibre; les souverains se firent accompagner par leurs minisires des allaires (Hranjjcères. Pendant que le roi do. \Vurteml>ei^ montrait à ses hôtes les splendeurs de la Wilhelma, chîlteau bâti dans le style mon^sqne de rAlliand)ra, il se passa, prétend-on, dans un cabinet discret du palais de Stuttjrard, un eour'iliabuli; secret où l'Autriche lut sacrifiée. Alexandre II, mal}j:ré les démarches du comb.' de Kecliberj^^ les conseils du roi de Wurtemberg, et peut-être l'intérêt d'une saine politi(|ue, ne pouvait se résoudre à pardonner à rAutrirlie son ingratitude. Les deux rêveurs couroimés — dans son jjjenre, Alexandre II était un rêveur — parlèrent, dit-on, de liberté, du bonheur idàd des i)eui)Ies, des nationalités, de l'Italie comme point d'essai... Alexandre s'en ouvrit à ses frères, et e'est ainsi ([u'on croit savoir ce qui se passa à Slutl^^ard, au nez et à la barbe du [Kiuvre roi qui, s'il avait su ce ([u'il avait concouru à fairis se lïit voilé la face. Mais Guillaume 11, doucement bercé par l'amour de ses
peuples, qu'une récente maliidie lui avait dévoilé dans toute sa vivacité, fier à juste titre de se sentir choisi comme arbitre par tes plus grands monai-ques de l'Europe, ne songeait qu'à rendre agréable à ses hôtes le séjour de Stutigard. Et ce roi sage et éclairé prépara, en rapprochant ces deux idéalistes, les événements qui suivirent. Quoi qu'il en soit, de cette entrevue naquit une certaine sympathie qu'Alexandre conserva toute sa vie, sinon pour le gouvernement et la dynastie des Bonaparte, du moins pour la personne du Napoléon, sympathie bizarre, mélangée d'un peu de dédain pour rompereur parvenu, mais que rien n'a pu arracher de son cœur, ni les évônomcnts de 18G7, ni la délaile di; Sedan. Étrange corrélation entre deux prinees .si disparates. La sympathie d'Alcxandio se manifesta par une phrase |)rononcée à Stutigard, phrat^e intraduisible, tant elle est pleine du génie russe. Alexandre II, après avoir causé lonijuement avvr. Napoléon I/I, dit à quelqu'un qui le touchait de près:
— A onni nitchevo!
Cela signiGe littéruleinent : Eh I bien, mais... il n'y a rien do déplaisant cht'Z cet homme... \kw^ la bouche d'un Itusse, c'est la manifestation d'une impression extrêmement favorable.
Le traité i>assé entre Rome et le Wurtenibei^, représenté par le baron d'Ow, fut ratifié cette année.
Le voyage du roi de Bavière à travers l'Italie et la France s'est terminé îiu commencement de Tannée. Maxiinilion II trouva son royaume jouissîinl d'un calme absolu, et en présence de la rivalité de la Prusse et de l'Autriche, d'une certaine prépondérance dans les affaires allemandes. C'est ainsi ([u'à la Diète, le plénipotentiaire bavarois, prit l'initiative d(» plusieurs projets discutés et adoptés. Kn outre, la Bavière eut part aux conférences d'Orient, comme puissance danubienne, situation indépendante qu'elle partagea avec le Wurtembcirg, sur la proposition de Napoléon III. En résumé, l'administration de Phordten avait élevé le prc^stige du royaume, considéré en Allemagne, en qualité, sinon de troisième puissance, du moins de médiateur entre les deux grands potentat^. La modération de la Bavière dans l'affaire des Duchés, au moment où l'Autriche et la Prusse poussaient le Danemark dans ses derniers retranchements, accentua cette situation exceptionnelle et força , dans diverses circonstances, les parties à recourir à son arbitrage.
Cette modération ne fut pas imitée par le Hanovre. Avant d'avoir terminé la lutte entre-
prise conti'e les libéraux, Georges V, encouragé par Tattitude de la Russie dans le conflit germanodanois, se posa en champion de la Confédération et prit même, par l'organe de son plénipotentiaire à Copenhague, l'initiative dans la question du Laucnbourg. Si les relations du llolstein et du Hanovre sont fréquentes, si beaucoup de fonctionnaires hanovriens étaient de nationalité holsteinoise, — le ministre mémo du roi, comte de Platen, — est-ce une raison pour un prince de second ordre d'allumer le feu en Europe?
La Saxe royale n'hésita pas à se ranger parmi les États qui défendaient la nationalité allemande contre les Danois, mais elle la fait avec prudence. Beust, obligé de louvoyer entre des écueils de plus en plus serrés (rivalité de la Prusse et de l'Autriche, parti national, exigences féodales) a paré, en usant des faibles ressources dont il disposait, avec tant d'adresse à toutes les éventualités, qu'il a foixîé l'attention. Sa vigilance infatigable s'étendait sur toute l'Europe. C'est ainsi qu'il négocia un mariage entre le prince Georges et une princesse du Portugal, et permit au roi Je<m d'espérer que la couronne ne sortirait pas de la branche Ernestine, le prince royal Albert n'ayant, pas d'enfants.
La petite ville de Weimar, si célèbre dans l'his-
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toi IV (les sciences et des arts, fut le théâtre d'une solennité : la céU^bration du centième anniversaire du grand-duc régnant Charles-Auguste et la visite des empereurs d'Autriche et de Russie. Il est donné à ces petites cours allemandes, dont les chefs jouissent des respects et des privilèges propres au rang suprême sans en connaître les responsabilités, de fournir des exemples pareils de longévité. 0* vieux grand-duc fait rêver des contes de fées. La solennité se termina d'une façon aussi inattendue que regrettable. On ignore qui a eu la pensée de faire rencontrer à Weimar les souverains de Russie et d'Autriche, rencontre jugée possible par les chancelleries qui no prirent pas assez en considération les sentiments personnels des monarques dont les griefs mutuels étaient trop récents pour être facilement oubliés. On avait élaboré des préparatifs de fêtes, de dîners, et enfin, après une réconciliation supposée, le départ simultané des empereurs qui devaient quitter Weimar ensemble. Les choses ne se passèrent pas ainsi. Les empereurs se tournèrent le dos comme de simples particuliers. Il est bien entendu que je parle au figuré et (|ue Tétiquelte n'eut pas à en souffrir. Mais ce fut tout. Après quelques heures de séjour à Weimar, les empereurs par-
tirent séparément, chacun de son côté, tous deux d*une humeur massacrante.
Peu de choses à dire sur les autres États de la Confédération, qui, intérieurement, s'occupaient d'une organisation toujours difficul tueuse en présence des aspirations égalitaires et des exigences féodales; extérieiiroment, suivaient servilement la politique d'une des grandes puissances. Les élections de 1857 donnèrent le pouvoir, pour la première fois depuis de longues années, au parti démocratique à Francfort. Les deux Mecklembourg continuaient à être gouvernr»s par un système féodal peu en harmonie avec les tendances sociales; le duché de Bade, entraîné par la Confwlération, signa avec la France un traité pour la reconstruction du pont de Kehl. Enfin, toutes les puissances se préoccupaient de In construction des chemins de fer, dont le réseau, en Allemagne comme ailleui's, s'augmentait considérablement tous les ans.
Une indisposition à laquelle on n'attacha pas i'nis«:
grande importance, atteignit le roi de Prusse en juillet. CiUte indisposition s'aggrava aussitôt. Était-ce la renonciation à sa souveraineté sur Neuchâtel? Il n'y avait pas d'autre raison à r<iceès de mélancolie noire qui s'empara du chef d'un pays en pleine prospérité. En octobre, la
situation du malade étant devenue alarmante, des prières publiques furent prononcées dans les églises de R^rlin. Dieu n'inleiTcnait pas avec suffisamment de promptitude, et les populations api)rirent par des affiches que le roi ne pouvait plus continuer à gouverner, que ses facultés intellectuelles étaient troublées et qu'il fallait lui donner un successeur, de son vivant. Le prince Guillaume, frère du roi et héritier présomptif, était naturellement désigné pour la régence. Le caractère de ce princv. ne se démentit pas dans c^tle circonstance. Il montra peu d'empressement à s'emparer du pouvoir, ne s'abaissa à aucune intrigue, et attendit avec dignité que la nation vînt à lui. Les membres de la famille royale, après une longue conférence avec Manteuffel, à Potsdam, dans la chambre de Tauguste malade, totalement indifférent à ce qui se passait, présentèrent à la signature, le 23 octobre, un onlre de cabinet ainsi conçu :
A S. A. R. le prince de Prusse.
« Mon très cher frère,
» Comme je dois, d'après Tavis des médecins, » me tenir éloigné des affaires de l'État, pendant
» trois mois au moins, je veux Ponfier à V. A. R. » le soin de ces affaires pendant ces li-ois mois;
> si ma santé, conirc toute attente, ne s«.; rur- » fermijîsait pas avant l'expiration du (m lei-imi.
> Je prie en conséquence V. A. de preniln- les » mesures nécessaires à l'exécution de co mandat.
Frédéric-Guillaume. »
Ce n'était pas la régence, et la liberté d'action du prince se trouvait singulièrement i-estn^nto. Les espérances de réUiblissemcnl auxquelles |>oi-sonne n'ajoutait foi, avaient été mcnlionnécs non par ménagement pour le monarque aliéné, tout ù fait inconscient, mais avec une arrière-pensée contre le i-égenl, au cas où il c&t manifesté l'inlention de changer brusquement de politique, et s'il avait voulu retirer à Manteuffel la direction des affaires.
Mais dès le lendemain de la remise des pouvoirs au prince, qui les accepta, les craiiiles di-sparurent. Dans «ne déclaration s<^rv.int de suite au mandat n)yal, Guillaume accepta lu situation telle qu'elle lui était faite, et i-econnut la pleine et entière l'esponsabilité des ministres. Hanteuffel fut maintenu !\ la tète iU:s allaires. La politique extérieure, que ce minisin;, d'ailleurs, avait modifiée en se retournant contre l'Autnclie,
ne subit aucun changement. Guillaume annonça qu'il laissait le soin des décisions graves aux Chambres et aux ministres, n'étant chargé de la conduite des affaires que par intérim et ne désirant assumer aucune responsabilité envers son royal maître, comme il continua à appeler le monarque déchu.
La politique extérieure de la Prusse se bornait à une hostilité déclarée contre l'Autriche, avec laquelle, — à l'exception de la question des Duchés danois, — le cabinet de Berlin était décidé à n'être jamais d'accord. Partant du principe que la Prusse, puissance exclusivement allemande, devait avoir voix plus prépondérante dans la Confé- .dération que l'Autriche, empire où les Allemands étaient en minorité, Manteuffel, rejetant loin de lui les bases de l'entente d'Olmutz, se posa en adversaire de Buol, tant dans le soin de la Confédération qu'au dehors (questions d'Orient, de Neuchàtel, etc.). Le prince Guillaume accepta cette politique sans discussion. A l'intérieur, les partis, composés de la droite (subdivisée en cinq fractions (Gerlach, Arnim, Mosir, Buchteman et Catholiques) du centre gauche, du centre droit, de la gauche (trois fractions) et des députés polonais) firent trêve d'un commun accord en présence de la déclaration du régent, si respeo-
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tueuse pour la Constitution. En résumé, la situation de la Prusse était excellente, et ce royaume jouissait d'une pros|ïérité assez solide (jour qu'un accident tel que la midaditt du roi ne la troublât pas, mùmc ii la stirfare.
En Autriche, l'événement le plus important de l'année fut le remplacement du maréchal Radetzky dans la vic*^royautr do la Loml)aiiIii' par l'archiduc Fenlinand-Maximilien, frère de l'empereur, ce qui équivalait à un adoucissement des mesures de rigueur que le gouvernenicnt autrichien avait cru devoir appliquer à Tllidio depuis 1848. Envoyé dans une intention de conciliation, et acceptant trop franchemcnl pcul-iMre cette mission, rurchidur, acclamé à Venise par le peuple et l'aristocratie, n-çut à Milan un aivueil convenable de la part des basses classes seules ment; la noblesse no consentit pas ii dissimuler ses méfiances. La situation da l'ai-chiduc était difficile; obéissant à des instructions qui lui enjoignaient la clémence, il se trouva bientôt en conflit avec lautorifé militaire, et en suspicion à Vienne, sans fioiivoir m', iîiipe accepter [mr les Italiens qui payaient des inipAls plus eonsidéndtles que les autres sujets de l'empire et voyaient cet aident employé ù Ibrlilier le fameux quadrilatère. Les rapports de plus eu [liua tendus avec
la Sardaigne, les rigueurs indispensables à tout gouverncmenl fort qui désire se faire respecter, eurent bientôt effacé rimpression du premier moment. L'archiduc et sa femme, la princesse Charlotte, virent le silence se faire autour d'eux, un silenœ gros de menaces, qui cependant ne montait jamais à la hauteur d'une manifestation. Les sujets italiens de rAutriche, travaillés j)ar leurs compatriotes libres, dtî plus en plus las de la domination étrangère, eurent bientôt démontré à Maximilien que les avances échoueraient comme avaient échoué les rigueurs.
Dans la question d'Orient, l'Autriche se trouva tout à coup isolée. Les intérêts de ses provinces riveraines du Danube, lésés par l'union Moldo- Valaque, dont résultait naturellement une amélioration matérielle du sort de ces populations qui pouvaient prétendre à une extension de commerce et de navigation, la forrèrent de s'opposer à une solution réclamée par la Russie, la France et la Prusse. Obligt^ de ménager le Sultan, son unique allié, François-Joseph mécontenta les Hongrois, en ne protestant pas contre la rigueur avec laquelle la Porte réprima queUpies soulèvements en lîosnie et en Herzégovine, soutenus par le Monténégro. En opposition avec la Prusse dans les questions allemandes, en hostilité ou-
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verte avec la Saiilaigne , prcivuyant rinimiliû sourdo de la Russie, le cabinet do Yieniiu se [tvéparait à la guerre, qu'il se sciiUiit obligô ile soutenir avec ses propres forces, au moment uù la question intérieure ûtail loin d'ùlrc reflue, car la tentative d'aRsiniilation dos populations hétérogènes de l'empire n'avait pa;; abouti.
La saine i>o)itiquc n'exigeait juts, en 1837, rabaissement de la mai-ion d'.\ulrichc, et cependant les prinotis de l'Eumpe semblaient s'être donné le mot pour lui créer des diincullés. La campagne de Grimée avait monti-é de quel poids pesait l'Autriche dan.s le^ afl'uircs du monde. Peut-être Napoléon III, en sa qualité d'élève arbitre de l'Euroite, Jaloiisait-il celte influence? Tant il est, qu'éiMiusant les mncuncs de la Russie, les dé6ances de la Prusse, les ambitions de l'Italie, il se plaça franchement, à la fin de l'année, dans les rangs des adversaires de François-Joseph. Thouvenel re^'Ut l'ordie d'a!j;ir ù Gonstantinople de concert avec la Russie, et M. de Itourquenuy fut chargé d'en avertir le gouvernement impérial-royal. La lutte diplomatique s'ouvrait avec le règlenicnf délinilif de la question d'Orient et au moment où la (|uestioii italienne sui^issait à l'horizon. Dans les chaiiculleries, on disait que le clioix de l'archiiluc Mu\iniiliuii prau-
vait combien la situation devenait tendue, presque inextricable ; on présageait des catastrophes, l'archiduc étant destiné, croyait-on, à jouer le rôle de lx)uc émissaire.
Le vent, cependant, était à la clémence. L'empereur alla en Italie. Après avoir diminué les impôts en Lombardie, libéré les provinces de l'état de siège et des contributions extraordinaires et proclamé une amnistie générale, François-Joseph quitta Milan, laissa pour le représenter son frère, avec le comte Giulay pour commandant des forces militaires, ne fit que traverser Vienne, se rendit en Hongrie, accorda l'amnistie pour les événements de 1848, rappela de l'exil l'archiduc Etienne et fit lever le séquestre des propriétés territoriales des Hongrois compromis. Ces grâces n'eurent pas de résultat. Les provinces italiennes, malgré les acclamations qu'elles ne ménagèrent pas au couple impérial, n'en restèrent pas moins hostiles à l'Autriche. Les Hongrois, de leur côté, demandaient que les fonctions ])ubliques et judiciaires ne fussent données qu'à des Hongrois, que leur langue remplaçât Tallemand dans les relations officielles, qu'une Constitution représentative leur fût accordée et le système des impôts régularisé. Tant qu'ils n'obtiendraient pas ces concessions, ils se consi-
doreraient comme lésés dans leurs droits. LVmpercur se sentait donc impo|)ulaire, enloiiré d'ennemis à Textéricur comme à Tintérieur ; mais sa fermeté ne l'abandonna pas. Les belles paroles qu'on répétait de lui ne touchaient personne et ne parvenaient pas à vaincre les méfiances de ses sujets et de la j)lupart des rois de l'Europe. Napoléon III surtout lui avait voué une haine hérédiUiîre que rien ne motivait et que Franrois-Jos(.»ph s'elTonait de vaincre autant que le lui permettait sa dignité. Ainsi, ayant trouvé à Mihin la statue île Napoléon I", scul[)tée par Canova, reléguée dans un hangar îi rilôtel de Ville, il onloinia de la plat'er en évidence sur une des places les plus fréquentées.
— Na|K)léon a beaucoup fait pour Milan, dit-il. Sa statue ne dnil pas être niîisi abantlonnéi*. Il est inutile d'encou rager, sous [iréli'xlc de politique, riiigralilude des jieuples.
La rancune d'Alexandr»' 11, Tantagonisme politique du roi dr' Prusse' et la morgue anglais*' s'étaient plusieurs fois heurtés à Torgui'il du llapsbourg. lsi)lé, (Mitouré de mécojilenls, le jeune empereur nr s'en préparait pas moins à la lutte, à laqui'llr il avait eu Ir lemps di» s'habituer depuis son avènement au trône.
Turquie. La juxtaposition en Turquie de plusieurs reli-
gions et nationalités distinctes, et l'affaiblissement du lien qui a retenu ces populations pendant des siècles sous une même loi, sans les confondre et les unir, empêchaient toute amélioration. Aussitôt après la clôture des conférences supplémentaires de Paris, l'horizon s'assombrit. Des protecteurs de la puissance ottomane, la France; la Sardaigne et la Prusse, se virent obligés d'exiger, d'accord avec la Russie, l'exécution stricte du traité de Paris. Seules, l'Autriche et l'Angleterre persistaient, dans un but intéressé, à soutenir les prétentions de la Porte. La première question où l'Europe se départagea fut celle des principautés danubiennes. Les commissaires français, russe, sarde et prussien, du cx)ngrès établi sous la présidence du baron de Talleyrand pour décider du sort de la Moldavie et de la Valachie, étaient d'accord avec le vœu des populations qui désiraient une union des deux pays sous un seul gouvernement désigné sous le nom de gouvernement roumain, comme les deux principautés devaient s'appeler c la Roumanie ». La Turquie s'opposait à cette mesure qui était une atteinte à sa suzeraineté, parce qu'elle renforçait des peuples déjà portés à secouer le joug ottoman, et l'Autriche ne voulait pas se
créer un voisin fort sur les rives du bas Danube. Il avait été stipulé à Paris, que le règlement futur du sort des principautés serait abandonné aux populations intéressées et que des listes d'électeurs seraient dressées. Le Sultan rendit un firman qui créait das catégories d'électeui's, choisis pour envoyer, à leur tour, des délégués à Bucharest et à Jassy, mais la présence des troupes turques et autrichiennes dans les principautés rendait cette garantie illusoire. Néanmoins, les élections eurent lieu cLSsez régulièrement en Valachie, où le caïmacan, prince Ghika, après avoir manifesté quelques doutes sur certains [)oints du (irman impérial, refusa de clore définitivement ses listes avant d'avoir l'opinion de la commission européenne, qui en référa à Constantinople où se trouvaient les ambassadeurs des cinq puissimces ; en revanche, en Moldavie — où le prince Vogoridès prétendit que le firman était clair et, sans attendre la réponse des ambassadeurs, publia ses listes et procéda aux élections — les fraudes et les violences commises furent excessives. Dans une lettre écrite à Vogoridès par un préfet, celui-ci, après avoir ex[)liqué que les propriétaires ayants droit avaient refusé de voler pour les cinq délégués indiqués par le gouvernement, annonçait l'arrestation de
ces propriétaires et demandait au caïmacan : — Que dois-je faire des prisonniers? Aucun d'eux ne veut voter I A Jassy, les gendarmes ramassaient les premiers venus dans les rues en les forçant à voter.
Les représentants des puissances en référèrent à leurs gouvernements respectifs, qui décidèrent que l'interprétation du firman aurait lieu à Bucharest par les représentants et les délégués de la Porte, qu'il serait demandé au Divan de procéder à une enquête sur les agissements du caïmacan de Moldavie et que la décision de la commission, agissant en vertu d'une délégation des six représentants et de la Porte, serait communiquée à Vogoridès, afin que le firman fût appliqué aussi exactement que possible, sauf les cas exceptionnels et particuliers à la Valachie.
Mais Vogoridès ne voulut rien entendre. Soutenu secrètement par la Porte, l'Autriche et l'Angleterre, — qui, dans cette occasion, épousa les intérêts de l'Autriche, — le caïmacan passa outre. Alors des protestations affluèrent de tous les coins de la Moldavie. Une pétition, portant plus de mille signatures d evéques, de boyards, de commerçants, d'avocats, fut portée à Bucharest par M. Mavrijal. Pièce curieuse, car, en énumérant les griefs, elle démontrait jusqu'où le despotisme.
acculé au mur, peut aller dans ses débordements. Forcé de procéder à une élection, le séide de la Turquie employait tous les moyens pour la faire avorter.
Voici quelques-uns de ces moyens :
1. La moindre chaîne hyi)Othéc^airiî était considérée comme une exclusion, ([uand même la propriété valût cinq fois plus que l'hypothèque et quoique le firman ne porlàt pas d'exclusion à cet égard. De même i)Our les maris qu'on empêcha de représenter l'avoir dotal.
2. Le caïmacan s'était arbilniireinent attribué la prérc^ative de créer des boyards et de conférer dos grades militaires.
3. Toutes les professions libérales avaient été systématiquement cîxchies.
4. Avant la publication des listes, plusieurs élections, dans la classe des paysiins qui ne savaient pas lire, ont été faites avec des noms en blanc.
o. Les listes électorales n'ont été |)ubliées qu'après avoir été modifiées et triées au niinistùre de l'intérieur, chez le caïmacan et chez l'agent de r Autriche.
M. Couza, préfet de Gatatz, donna s;i démission, motivée i>iir les actes attentatoiriîs aux droits des citoyens, commis dans son district, dont on l'avait éloigné en le diargeant d'une mission en liessa*-
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rabie. Couza déclara qu'il ne consentirait jamais à devenir Tinstrument honteux du gouvernement. M^*^ Sophronius, métropolitain de Yassy, invité à convoquer le collège de l'ordre religieux s'y refusa et répondit que « ce serait manquer » de respect aux grandes puissances, que de par-
• ticiper à des élections qui ne seront point faites
• pour atteindre le but du traité de Paris » Cependant, Vogoridès, sans se préoccuper des
protestations, continuait son œuvre. Le résultat des élections frappa de stui)eur l'obstiné caïmacan. Les violences et les fraudes ne purent prévaloir contre le vœu de toute une population. Le nombre des électeurs fixé par le firman ne put être atteint: sur deux cent cinq inscrits que devait fournir Tordre religieux, il ne s'en présenta que seize ; sur quatre cents grands propriétaires, deux cent quatorze se déclarèrent prêts à voter. Non seulement on n'avait pas réuni la moitié des ayants droit, non seulement la majorité des inscrits n'avait pas voulu voter, mais la plupart des élus se refusèrent eux-mêmes d'user de leurs droits. Sans aucun souci de cette manifestation, ceux qui étaient décidés à complaire à la Turquie procédèrent au vote, malgré les huées du peuple qui les poursuivait de ses malédictions.
Les représentants des quatre puissances, indi-
gnés, demandèrent officiellement Tannulation des âleclions moldaves. Rechid-Pacha refusa net, en prétendant qu'il fallait, dans tous les cas, attendre le résultat des élections en Valachie, où l'interprétation locale du tirman était acxx)rdée. Alors les représentants de la France, de la Russie, de la Sardaigne et de la Prusse mc^nacèrent de rompre leurs relations avec la Porte, si leur demande n'était pas accordée. Rechid-Pacha, ne voulant pas céder, donna sa démission de grand \îzir, en entraînant c^^lle de son fils, Ali-Ghalit, ministre des affaires étrangères. Le sultan, plus prudent que son vieux ministre, donna les sceaux à Mustapba-Pacha et le |>ortefeuillc dos affaires étrangères à Aali-Parha. Le nouveau cabinet proposa une enquête, manda les deux caïmacans à Gonstantinople, mais s(^ refusai à annuler les élections moldaves, prenant pour prétexte qu'il n'y avait pas, pour cette demande, communauté entre les représentants des puissances, l'Autriche et rAngleterœ étant «l'un avis contraire à celui des autres chancelleries. Les représentants de la France, de la Russie et de la Sardaigne umt»nèrent leur pavillon, et s'apprêtèrent à <|uitt(*r Gonstantinople : les nationaux Fran(;ais et Sardes furent placés sous la protection de l'Espagne; ceux de la Russie, sous (*olui de la Hollande;
ceux de la Prusse, sous celui de Naples. Les relations diplomatiques furent brisées le 5 avril.
.C'est alors que Napoléon III, en ce moment à Osborne, réussit à détourner la reine d'Angleterre d'une intervention où l'intérêt anglais n'était pas en jeu. Lord Radcliffe reçut l'ordre de conseiller au Divan l'annulation des élections moldaves. M. de Prokech demanda l'avis de Buol, qui ne crut pas devoir augmenter les soucis de la Porte en insistant sur une question d'ordre secondaire. L'unanimité réclamée se trouvant ainsi constituée, il n'y avait plus de prétexte plausible pour résister aux vœux de l'Europe. L'annulation des élections moldaves fut prononcée, et ordre fut donné au caïmacan de Yassy de reviser les listes conformément à l'interprétation de Bucharest. Les représentants des quatre puissances quittèrent leurs bateaux respectifs et rentrèrent à Gonstantinople.
Dans ces conditions, le résultat des élections n'était plus douteux. Le Divan (c'est ainsi qu'on appelle l'assemblée composée de députés élus au deuxième degré) de Moldavie fut ouvert le 5 octobre, à Yassy, au milieu d'acclamations enthousiastes, sous la présidence du métropolitain Sophronius. Aussitôt après la constitution des bureaux, Michel Kogelnitchano, député de la
noblesse, appuy<? i>nr \infït autres députés, proposa de voler une inylion iKir laquelle les deux principautés se déclaraient réunies en une seule qui recevrait le nom de Roumanie, et dont le }^uvemenient serait confié à iiii prince étranger, élu sous lu ^ranlio des (luissanees signatnires du traité de Paris. Les relations avec ta Sublime Forte seraient réglées selon les iiticiennes aipitulations de 1393, 1«>0, IMl et \m'i. Le |KHivuir législatif serait confié à une Assemblée composiM? rie représentants de tous les intérêts de la nation. Après une courte dîsriission, cette décision fut adoptée à la quasi-unanimité des voix. Le 11 octobre, à Bucharest, au milit'u de la joie générale, la ville illuminée à j^iurno, un vote identique fut pi-orlamé. Ainsi, à l'uiianimitê moins deux ou trois voix, les ix'pi-ésentanls Moldo- Valaques, du clerpé, de hi noblesse, des cités et des campagnes, se prononi;jiient pour la réunion des deux provinces. La nouvelle du résultat fit une grande impression à Conslantinople. La Porte essaya de ne pas se soumettre. AH-Pacha envoya une note au gouvernement russe et une circulaire où il accusait les Divans moldovalaquea d'être composés de révolutionnaires, se plaignait amèrement des expressions employées dans les rédactions des iictes où le terme de
suzeraineté de la Parte semblait écarté à dessein, protestait contre la réunion des principautés, et se réservait le droit de contester les résolutions des Divans de Yassy et de Bucharest, aux conférences qui allaient s'ouvrir à Paris à ce sujet. Cependant, après avoir voté la réunion, le Divan valaque décida qu'il ne pouvait aborder la question de la législation intérieure, sans blesser à la fois, la Porte, les puissances garantes et la Moldavie; il déclarait seulement avoir des vœux à exprimer, qui, s'ils étaient admis par le Congrès de Paris, serviraient de base à la future constitution et à la loi électorale nécessaire à la nomination d'une Constituante. Ayant notifié cette décision à Gonstantinople, la Commission européenne fit, par l'organe du baron de Talleyrand, une réponse assez ambiguë. Elle donnait acte au Divan de ce qu'il déclarait ne plus avoir de vœux à exprimer et s'abstenait de poser des questions que, sans cela, elle aurait été dans le cas de poser. Le Divan s'ajourna au i^^ février 1859, mais en se déclarant en permanence pour veiller à la conservation de la souveraineté du pays.
Le Divan moldave agit avec plus d'initiative. Une Commission fut chargée de l'étude approfondie de la situation administrative du pays, et
des vœux de réformes. Ce travail terminé et envoyé in extenso à Bucharesl, pour êln^ soumis à la Commission européenne, le Divan moldave se déclara dissous, après avoir voté aux grandes puissances un acte de remerfi(mient.
La Porte ayant exprimé le désir que les Assemblée^s raoldo-valaques ncî fussent point réunies pendant les conférences, et l'Europe se reconnaissant suffisamment édifiées sur les vœux des populations danubiennes, les deux Divans furent dissous par un firman, et Ali-Pacha, dans une circulaire où il s'exprimait avec aij^reur, affirma que la réunion de la Moldo-Vîdachie équivalait à la proclamation d'indépendance à bref délai de ces provinces.
Pendant que la Turquie éprouvait cet échec en Roumanie, la Serbie lui causait d'autres embarras. La Serbie avait secoué la domination turque depuis le commencemonl du siècle. Après la fuite et la mort de Kara-Georgas, Michel Obrenowitz, son compagnon, réussit à chasser les Turcs et bénéficia des victoires russes au traité d'Andrinople, où il fut personnellement compris et nommé prince héréditaire, avec un < ouslaw » ou règlement intérieur fixé par la Porte, d'accord avec le prince. Véritable tyran pour ses sujets, qu'il n'avait déhvrés du joug ottoman
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que pour les gouverner à son gré, Michel fut renversé par un mouvement populaire, à la tête duquel se trouvait Voulchitch, et remplacé par son iils Milan qui mourut peu après. Michel, second fils de Michel, lui succéda et fut chassé par ses sujets, qui élirent Alexandre, iils de Kara-Georges. Alexandre régnait en i857, mais sans hérédité.
Aux termes du traité de Paris, la Serbie, placée sous la garantie collective des grandes puissances, devait relever de la Porte, conformément aux précédents hatti-humayouns qui déterminaient ses privilèges. Le prince Alexandre devint impopulaire à son tour. Le 9 octobre, on découvrit un complot contre sa vie. Les conspirateurs, parmi lesquels se trouvait le président du Sénat, furent arrêtés, emprisonnés, soumis à des traitements barbares et condamnés à mort. Si Alexandre se fût contenté de châtier les coupables, peut-être l'eût-on laissé faire, mais il voulut profiter de l'occasion pour se débarrasser du Sénat tout entier, afin de gouverner sans contrôle. La plupart des sénateurs, terrifiés par ses menaces, donnèrent leur démission. Les puissances intervinrent alors en autorisant la Porte à envoyer un commissaire pour forcer le prince de commuer la peine des accusés, dont la plupart, d'ailleurs, étaient morts en prison.
Eabouli-EfTendi , envoyé de Consfantinople, oblip;ea Alexandre à reconstituer le Sénat, dont le vieux Voulchich fut nommé président. Garachanine, l'homme le plus jïopulaire de la Serbie, éloigné des affaires pendant la guerre de Russie, reçut le portefeuille de rinlérieur. Kabouli-Effendi profita de son séjour à Belgrade pour régler la situation des Turcs qui, s«3lon la capitulation, et afin dVîviler des conflits entre chrétiens et musulmans, ne pouvaient habibT que les citadelles occupées parles troupes ottomanes, mais qui s'obstinaient à occuper d(?s villes ouvertes. Ici encore, la Porte dut se soumettre à la décision des puissances.
Une révolte en Bosnie et en Herzégovine, provinces soumises aux Turcs depuis le xv"'<^ siècle, mais assujetties à la centralisation depuis 1851 seulement, éclata en juin. Le Monténégro était accusé, par la Porte et par l'Autriche, de fomenter cette révolte. La Turquie, malgré les conseils des puissances, aggloméra une grande quantité de troupes à Kleck, en menarjmt le prince Daniel, s'il continuait à soutenir les Itosniens, de rompre la trêve consentie en 1855. Le prince répondit qu'il n'encounigeait pas les révoltés, mais qu'il lui était impossible de ne pas blâmer la conduite des bachi-bouzoucks massés sur sa frontière, livrée
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à toutes sortes de déprédations. Sur ces entrefaites, le chef turc de Spuz attira à une entrevue un prêtre monténégrin, soupçonné d'exciter les chrétiens à la révolte, et le fit traîtreusement assassiner. Sans en référer à Constantinople ou aux représentants des puissances à Mostar, Daniel saisit cette occasion de rupture, et envoya contre les Turcs un corps de huit cents hommes, sous le commandement de Radonich, un das sénateurs qui lavaient accompagné à Paris. Radonich surprit les Turcs à Zupce et les poursuivit, après leur avoir tué beaucoup de monde, jusqu'à la citadelle de Tribigné.
Pour châtier un vassal rebelle, la Porte donna Tordre à Hussein-Pacha d'envahir son territoire. Les puissances protestèrent. Étrange situation d'un empire qui ne peut pas faire la police chez lui. Le meurtre du pope monténégrin était sans doute un événement regrettable, mais qui ne suffit pas à l'immixtion d'étrangers dans les affaires intérieures d'un État, et il est vraiment anormal que les relations entre vassal et suzerain soient soumises, dans le cas même de rébellion du vassal, au bon plaisir des chancelleries. La faiblesse du gouvernement ottoman est cause que la légitimité de son existence est mise en question, sinon ouvertement, du moins tacite-
ment. Malgré luus les pi-utocoles, la Turquie ii'csl pas acceptée dans les conseils de l'Europe; elle y est tolérée. Or, la tolérance ne dure jamais longtemps.
Les affaires africaines de la Turquie n'étaient pas plus brillanles. Un juif tunisien avait insulté un musulman dans sa reli^^ion. Sous l'allirmation de nombreux témoins, le juif, reconnu coupable de blasphème, fut, malgré les protestations du consul de France, décapité. Les isradliles de Tunis s'assemblèrent en gémissant autour du corps de leur infortuné compalriotc. On sait que le gémissement est la manière Iiubituelle de s'exprimer des juifs d'Orient. Cet incident proroqua le fanatisme. On crai^rnail un miiss<iiM-e de juifs. L'escadre frunçaisit ai'riva en toute hAte d'Alger. En prës^'nce de celle démonstration, le bey dut intervenir et calmer les musulmans par tons les moyens , même par la ri') ires- »on. Le Divan lut profondément blessé de celte intervention d'une puissance euro|)éenne, non seulement dans ses i-elalions extérieures, mais encore dans ses affaires relif^ieuses. Mais il faltui céder d'autant plus |»romplemeiit que l'inlOnH d'indépendance du bey Saïd-Mohaniod leraiii^f-ait du côté de la France. La Tuiïitiio constatait qu'elle n'avait ni alliés sùi-s, ni amis dévoués.
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Ceux-là mômes qui paraissaient protéger sa domination sur un point de son territoire devenaient ses ennemis sur un autre. L'Angleterre, si dévouée en apparence aux intérêts turcs en Europe, se mit à intriguer eu Egypte auprès de Saïd- Pacha dont la fidélité au Sultan ne s'était pas encore démentie, et qui, suivant les conseils anglais, entreprit une expédition infructueuse dans le Sud. Néanmoins, le nouveau vice-roi introduisit le lamzimat, fit prendre à son armée l'uniforme adopté par l'armée turque et s*e mit à la disposition du Divan pour les affaires éternellement embrouillées en Arabie.
Grèce. L'évacuation du territoire grec par les troupes
anglo-françaises eflfectuée au commencement de l'année, le ministère Bulgaris a recueilli les avantages d'une politique conciliante, car les bons rapports avec la Turquie avaient accéléré Tévacuation. Le départ des alliés donna à la cour et au ministère quelques mois de popularité, mais la question de la succession au trône n'était pas tranchée, et l'arrivée du prince Adalbert, futur héritier de la couronne, qui ne se décidait pas assez tôt, au gré des Grecs, ^ changer de religion, et qui, pour cette cause, fut froidement reçu, servit de point de départ à de nouveaux malentendus entre le roi et son peuple.
ISS 7. 11]
■ La Russie se recueille », avait dit le |>rincu GortscliakofT, dans sa célèbre cii'ctilaire relativo aux afTaJres de Naples. Ce n'était jias une vainu phrase; la politique du tsar était sincèrunimt paciG<[ue. LiiS qiiel({ucs doute^i qu'on pouvait concevoir à cet égard dispm'urent devant l'atfitude du cabinet de Saint-PéU-irihourfj;. La Itujisir acceptait l'rancheniunt la silualiun qui lui était faite [)ar le traité de Paris, et non seulunmril elle Texécutait, mais elle se mettait d'accord avec la France iwur veiller à son exé-ulion. La pensée du gouveniement russe sumblail ne garder aucune acrimunie , si on cxcejiti; toulet'ois la rancune vouée à l'Autriilie , qui aii[iai'aissjnt dans toutes les occasions, siins rc|icnilant dépasser les limites d'une up[>osition diplomatique Sur les questions soumises à l'ai-éopadce européen, qui avait choisi Paris pour ses séances, les pIénipotenliaii*es russes rtaient d'un avis opposti à ceux de l'Autriche; question des prîneii>ant<''S danubiennes, où la Hnssie se rallia francliemcnt à l'union, question du Montéiiétim, soumis rt-ccniment à l'influence autrichienne, depuis le Congrès de Paris, oi'i les i-cprésentants de la Russie avaient paru sa ilt'^sintéresser s^sténiiititiui'mcnt des affaires de ce petit Ëlaf, .'lutrefois si ai-demment protégé ; question de la navigation du
Danube, où les intérêts autrichiens étaient plus directement en jeu; question enfin des duchés danois, où Gorischakoff prit une attitude passive, pour ne pas se trouver d'accord avec le cabinet de Vienne, qui, dans cette seule circonstance, ne différait pas de vues avec lui. D'autre part, la Russie affichait un profond respect du traité de Paris, ne perdait aucune occasion pour faire éclater aux yeux de l'Europe sa ferme intention d'en exécuter scrupuleusement les paragraphes, continuait la délimitation de sa frontière asiatique, envoyait à Constantinople une circulaire pour s'excuser du retard apporté dans l'ouverture des ports de la mer Noire, et rendait sans aucune difficulté aux commissaires ottomans les points du territoire contesté.
Fidèle observatrice des traités, la Russie n'en restait pas moins maltresse chez elle, et voulait qu'on ne put émettre aucun doute à cet égard. Son renoncement était digne, et elle n'entendait nullement descendre du rang de grande puissance. La guerre de Crimée avait eu son contrecoup au Caucase. L'iman Schamyl avait occupé divers points du territoire et s'était même, dans ces courses, avancé jusqu'à la banlieue de Tiflis. Une expédition fut envoyée contre lui, et l'année se termina par des avantages remportés par les
Russes. En comparant la situation des deux puissances naguère Iwtligérantcs, il ne pouvait ôtre mis en doute que la victoire de la Tuniuù; nVtait qu'un incident, et que le redoutable vaincu était autrement oi^nisé que son vainqueur. Celle inactivité forcée, décorée du nom de recncillemfrit, que la Russie gardait ù l'extérieur, se transformait à l'intérieur en une activité en quelque sorte fébrile. Comprenant combien le système de son père était impniticable au xix" siècle, Alexandre entreprit des réformes dont les événements récents lui avaient démontré la nécessité. La Russie, pour tenir le rang qui lui était assigné en Europe, devait 3'euroi)éaniser. Ce fut le pnrici|Kil objectif du lurig règne du Uiu; et, dés son avènement au trône, il y t'miiluya tons ses eflforts. Depuis longtemps on savait dans le monde ]kilitique que Nicolas V", sonlimt comliien l'esclavage était odieux à rEuro}ie, cl combien il pi-éjudiciait aux forces vitales de son unipiiv, se i>réoccupail de la situation des S4.>rfs atlaclics à la glcbe, qu'il aurait voulu émanciiier. Cc{)endaiil cet acte était tellement contraire à ses idnjs personnelles, et si oiipo»î à sa façon dv- gouvei'iier, qu'il ne pouvait, disait-on, se résomlrc à l'exécuter. Il en laissa la gloii'e à son suciiesseur, Un se racontait que l'idée fi.\e d'Alexandie II était
cette émancipation ; mais les préoccupations de la guerre, de la conclusion de la paix, du couronnement, avaient fatalement retardé la solution de cette question. A son retour de Stuttgard, après avoir résidé quelque temps en Pologne, le tsar traversa l'empire, de Kieff à Moscou. Partout il reçut un accueil enthousiaste et partout il laissa deviner son désir d'affranchir les serfs. La noblesse de Lithuanie lui envoya une adresse (peut-être cette adresse lui fut-elle suggérée) en lui demandant la permission d'étudier la question de l'émancipation. Le document fut reçu avec bienveillance, mais sans empressement. Tout à coup parut un ukase qui ordonnait de convoquer la noblesse des gouvernements de Grodno, Vilna et Kovvno et de préparer une enquête pour aviser aux meilleurs moyens d'affranchir les serfs attachés à la glèbe. Simultanément un rescrit imj)érial; adressé à toutes les provinces de TEmpire, proposait de rechercher, sans froisser les intérêts de la classe supérieure, les moyens les plus pratiques d'abolir l'esclavage. Dans le même manifeste, le tsar ordonnait aux gouverneurs de consulter la noblesse à ce sujet. L'ukase produisit une immense impression dans les diverses classes de la société.
En dehors de ce projet, qui absorba pendant
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plusieurs années la pensée de lotis ceux qui, de près ou de loin, touchaient à l'adininistRition, l'Emnei-eur songea à réformer les Ii'ibunau\, dont les jugemeiils rendus à huis clos, rarement imiartiaux, se ressentaient de la vénalité de la bureaucralie. Malheurcusenjcinl les abus judiciaii'es et adminiiitratifs étaient trop profondément enracinés |>our qu'une, seule volonté, fftt-elle im{)énalc, suffît à les déraciner. Alexandre II ordonna à ceux en qui il avait confiance, de s"occu[>er exclusivement des moyens à employer « pour faire de la Russie un Empire européen t. Cela n'empêchait jnis le ^uuveriimneiit d'avoir les yeux tournés vers l'Asie; de suivre d'un œil anxieux les succès de TAngieterre en Pei'se, et de sonj^ei' même, le cas échéant, à occuper les provinces sc|ileiitrionalcs de cet Empire. Suivant une poliliquf de comjtensation, la Russie se trouvait, en Chirif, totalement d'accord avec la France et l'Angleterre, et le commandant des for-ces navales, amiral Poutiatiiie, reçut onlre d'agir de concert avec les représentants des puissances, sans toutefois élenilre ci'l accord à une cooiiéi'ation militaire éventuelle. I.a politique extérieure de la Russie témoignait surtout d'un désir de i-ajipi-ochement avec la France, désir accru sans doute par rimpression emportée
de Sluttgard par Alexandre IL Déjà, le 19 juin, un traité de commerce et de navigation avait été conclu entre les deux pays; après Tentrevue, l'entente cordiale devint notoire. Ni la victoire, ni la défaite n'étaient de nature à laisseï* trop de dédain ou trop de rancune dans l'esprit des belligérants. C'était comme le souvenir d'un duel où deux adversaires auraient essayé leur courage, et dont le résultat peu sérieux aurait servi de point de départ à une amitié, basée sur une appréciation mutuelle d'estime et de sympathie. Suède L'année 1837 n'a pas été heureuse pour la
Norvège. Suède. Le roi Oscar, que des raisons de santé obligeaient de se tenir éloigné des affaires, céda la régence à son fils atné, Charles, duc de Scanie. La maladie du roi fut la suite des mécomptes politiques. On sait combien est large la constitution suédoise, qui confère à la couronne Tunique droit de proposition à la Diète. Or, Oscar avait proposé à diverses reprises aux deux Chambres (la Diète suédoise et le Storlhing norvégien) des lois repoussées par ces Diètes, malgré leur utilité évidente. La première de ces lois était celle de la tolérance religieuse. Pays protestant d'un exclusivisme radical, la Suède ne reconnaissait aucun droit aux catholiques. Toute personne professant le catholicisme était mise hors la loi.
t8S7. in
Un paragraphe du code, qui rappelle les temps du plus profond obscurantisme, retirait aux parents catholiques la direction morale de leurs enfants. Le roi proposa aux Chambres de modiQer une législation, blâmée par l'Europe protestante comme par l'Europe catholique, vestigL' peu recommandable des anciens temps, et se heurta à l'opposition des classes conservatrices. La persécution religieuse reprit son coursi. Des proct's intentés aux catholiques, suspendus par i^ard à l'immixtion royale, furent repris aussitôt après le rejet de la loi, el obligèrent de nombreux citoyens à s'expatrier. Quelque temps après, la couronne proposa aux Storthing de Norvège, par l'organe du i)rince royal, vice-roi, un projet de loi tendant à resserrer l'union avec la Suède sous le rapport commercial et industriel. G;t(c proposition, contraire aux idées protectionnistes, fut repoussée à une majorité de quatre voix. D'autre part, l'idée scandioave dont le roi s'était fait le champion en 18u6, ne faisait plus si éditîantu figure et n'avait plus de joyeux cort4''ge. Le Danemark, dont la situation devenait de plus en plus difficile, forcé de subir les influences étrangères, luttant pour sa propre existence, se vit forcé, sous la pression de potentats plus puissants que lui, non seulement de décliner toute initiative, mais encore de rejeter la
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responsabilité du projet sur la Suède. Dans une circulaire adressée aux puissances, M. de Scheel se déclara l'adversaire du scandinavisme. Ces mécomptes sucx^ssifs agirent sur la santé du roi Oscar, qui, à la fin de l'année, laissa le poids des affaires au prince royal, sanctionné régent par la Diète triennale, qui élargit ses droits, strictement limités, et créa ainsi pour l'avenir une nouvelle difficulté, la diète devant se séparer en 1858, et ne pouvant prolonger des pouvoirs extraordinaires au delà de sa propre durée. Oscar I«' fut un monarque libéral, qui voyait mieux que ses sujets l'intérêt véritable du royaume. L'exclusivisme est pernicieux aux peuples qui le pratiquent, et si la Suède, jadis si puissante, a perdu graduellement ses provinces et son influence, elle le doit non seulement aux événements, mais aussi à son intolérance. Los protestants eux-mêmes réprouvent le fanatisme des Suédois, sentiment d'un autre siècle et qui ne peut plus servir, comme aux époques d'ignorance, rFagent important de défense. La race sc<mdinave est trop peu nombreuse pour inspirer aux autres sa manière de voir. La Suède, heureuse et florissante dans des limites strictement restreintes à sa race, voyait l'isolement se faire autour d'elle et, par son exclusivisme, pouvait se trouver à la merci de
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l'ambition d'un voisin. La tolérance et le scanilinavisme, comhinéâ heureusement, jouvalent seuls donner à ce petit peuple txslltqueux une atrlaiiie furre. Voilà ce qu'Oscai* I*'' ne parvint pas à l'aii-e comprendre à ses Chambre-^.
Le Danemark, en revanche, appréciait très bien les avantages du scandinavismi;, niai-t l'intervention des Allemands dans ses aiïaires intérieures ne permettait guèii' an gouvernement de suivre ses inspirations. Aussi la ciroulain; de Schcel, inspirée par l'étranger, rcndil-elle iini)opulaîi'e du jour au lendemain ce ministre, qu'on accusa de l'avoir envoyée à l'insii de ses coll(''gucs, dont les démissions si-rTirenl à accréditer ce bruit. Quelques scmairips après la réponse sWHloise, Sclieel dut, lui aussi, se démelti-e, et ce ne fut qu'apri-s avoir essuyé de nombreux refus de la plupait des lumimes [wlitiques, que le roi réussit h former un minislére de conciliation, sous la présidence de M. Hall. Les cours de Vienne et de Berlin, qui avaient accordé des délais par éyard à la crise ministérielle, devinrent pressantes, aussitôt après la constitution du Ciibinet. Hall s"enga{;ea k convoquer dans l'année une Diète provinciale en Ilolstein, et de lui soumettre la revision complète de la constitution. L'Allemagne accepta cette proposition, mais en aj>-
puyant sur l'espérance d'un succès certain. L'assenoblée extraordinaire des États provinciaux se réunit sous la présidence du I)aron de Plessen, mais ses travaux peuvent être résumés par le discours de fermeture du commissaire royal, Holstenois d'origine et bailli du Holstein.
— « Je ne saurais trouver, dit le commissaire ï> royal, en repassant dans mon esprit les travaux » de cette session extraordinaire, aucun sujet de » satisfaction pour le présent, aucun sujet d'es- » pérance pour lavenir. Au lieu d'apprécier la » conduite du gouvernement, l'Assemblée s'est » mise en opposition ouverte à son égard. La res- » ponsabilité de cette situation pèsera lourdement » sur la conscience de ceux qui auront contribué » à amener ce résultat. »
A ce moment, le cabinet de Copenhague reçut une note confidentielle du prince Gortschakoff. Rien n'était plus contraire aux intérêts russes que le scandinavisme ; le maintien du Hellstatt, au contraire, en détruisant l'homogénéité du Danemark, ne lui permettait guère d'entrer dans les vues de la Suède. Comme, en outre, toute monarchie constitutionnelle répugnait par tradition à l'esprit du gouvernement russe, Gortschakoff pressentait le roi de Danemark sur la possibilité de trancher la crise, en abolissant toute espèce
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de constitution dans son royaume ; auquel cas le minisire russe lui promettait son appui. La proposition, peu conforme aux goûts du roi et à la politique dynastique, fut éludée. En mécontentant ses sujets de ce côté de l'Eider, Frédéric VII risquait de perdre non seulement le Holstein, mais sa couronne. Le duché de Lauenbourg déposa alors une plainte <\ la Diète de Francfort ; le Hanovre prit en main les intérêts du Holstein et Frédéric VII se retrouva aux prises avec les mêmes difficultés qui avaient inspiré à un ministre danois cette phrase insérée dans une circulaire célèbre : « Les événcîments graves qui occu-
> pèrent l'Europe pendant les années 1 800- 1 806
> ont heureusement détourné l'attention des puis-
> sauces des affaires intérieures du Danemark. » Le gouvernement ne pouvait espérer d'autre chance favorable qu'une complication européenne assez grave pour détourner l'allention d(^ ses persécuteurs.
Pendant que le roi de Danemark ])ayait par d'incessantes préoccui)ations le triste honneur d'être membre de la Confédération, son collègue en germanisme, le roi de Hollande, jouissait de la plus grande tranquillité. La Hollande poursuivait sa destinée laborieuse et ])aisible. La clôture de la session i8oG-18o7 fut prononcée
le 20 juillet. Une loi sur renseignement, principale affaire traitée par les représentants du pays, avait été promulguée ; quelques questions commerciales, une expédition contre les pirates de Sumatra, de.s lois d'utilité publique, des projets de chemins de fer, c'est tout ce que l'historien peut y trouver à enregistrer, igique. En Belgique, la lutte entre catholiques et
libéraux monta au moment du vote sur la loi de charité, à un point d'acuité extrême. L'agitation descendit du parlement dans la rue. La foule, en protestant de son attachement à la dynastie, qu'elle acclamait dans toute circonstance, proféra des menaces contre le parti clérical. En confondant a dessein toutes les congrégations sous le nom générique de « jésuites », elle insulta le nonce du pape, et il fallut, pour la c^almer, l'initiative du roi qui demanda à ses ministres de retirer un projet de loi impopulaire. Cette modération du monarque philosophe évita à la Belgique des trouljles (jui auraient pu préjudicier à son avenir. La lettre royale, affichée dans les communes en français et en flamand, c^ilma les haines, et ne déplut qu'aux catholiques exaltés; la majorité de la nation approuva l'ajournement des Chambres, prononcé pour obvier à tout nouvel inconvénient. Les élections de dé-
cembre prouvèrent combien sage iivail i^'lé la mesure royale ; l'esprit public reçut iin revirement complet : la majorité tics repivsenlanls appartint cette t'ois au parti libéral. MM. de Dolir et Vilain XIUI donni-n-nt li'ur démission, et le roi, sur le refus de M. de Brouklière (liluTal modéré) d'accepter la présidpna; du conseil, confia, oliéissant A la Constitution, cette pn-sidriicc à M. Cbarles R<^er, ctierdu jiarli libéral. La inajoiité se trouva ainsi brusquement déplacée; IfS jtpojets de loi proposis jinr le i>arli Ciithulique turent abandonnés, et on se prepara, sous de nouveaux auspices, à la session de J8j8.
Le discours du trône de la n-ine <rAn;;lelerri-, en glissant trop légèivmenl sur les difficuUés extérieures et intérieures, ne. désiirma pas Toppusition. Lord Paliufi-slon l'-lait ci'rlaiueinent, à cette époque, l'homme politique le plus considérable de la Grande-Bretagne, Sans souci des dillictillés accumulées, il se pi-oposa de lutter contre b's partis, car la situation présentait des points noirs. Si les discussions susciU'tes ytav la mise à exécu- UoD du traité do Paris étaient calmées, gnW .'i la modération de toutes les parties; si la queslion de l'Amérique centrale et des Klats-Unis sciiibluit ne devoir pas sortir du domaine diplomatiijue, le conflit avec la Chine et la Perse, et une
sourde irritation dans l'Inde, inquiétaient le cabinet dirigeant. Les réformes intérieures que les opposants, persuadés de l'appui des masses, réclamaient dans tous les pays, n'étaient pas non plus, au sens du lord premier ministre, d'une urgence immédiate. II était à prévoir que le cabinet se trouverait en désaccord avec la majorité de la Chambre des communes. C'est ce qui arriva. Le parti de Manchester, organe de la prospérité matérielle du commerce anglais, attaqua le gouvernement sur les incidents de Canton. M. Cobden émit une proposition où il était dit que : « dans l'opinion du Parlement, aucun acte d'hos- » tilité n'aurait dû être entrepris en Chine avant » la réception d'instructions expresses du gouver- » nement. » Cette proposition, qui ne contenait en apparence qu'un blâme de la conduite de l'amiral Seymour, était en réalité une attaque directe contre lord Palmerston, qui avait approuvé l'amiral. Le ministre releva le gant, couvrit Seymour de sa responsabilité, et subit un échec. Une majorité de seize voix adopta la proposition Cobden. Palmerston, persuadé que le mercantilisme ne devait pas diriger exclusivement la politique d'une grande puissance, déclara qu'il en appellerait au pays, en dissolvant les Chambres. M. Disraeli donna avec ironie son appro-
ik
balion au cabinet. Il se félicita même (Vun appel au corps électoral, qui permettrait à la nation de manifester sa volonté. La situation était, selon lui, très précaire. Quand les rapports des vicerois de l'Inde avertissaient le gouvernement qu^une irritation de plus en plus accentuée se manifesbnl parmi les indigènes; quand la Perse, humiliée, mais non vaincue, ne semblait pas décidée à faire sa soumission, le moment ét^iit mal choisi pour se lancer dans une guerre conire un empire de trois cents millions d'habiUmls. Toutefois, obéissant à cet esprit de ])atriotisme, si admirable en Angleterre, il promit, en son nom et en celui de ses amis, toute facilité au gouvernement pour l'expédition des affaires courantes. Ck)bden fit la mènio déclaration, en réclamant cependant la discussion immédiate de la question financière. Palmereton accéda à sa demande, et les mesures financières furent votées prescfue sans discussion. Le 20 mars les deux Chambi'cs furent prorogées au 30 avril, et le lendemain la période électorale se trouva ouvertes Les élections donnèrent à la politique whig une consécration éclatante; les jw^'elistes pcîrdirent le peu d'influence qu'ils avaient dans le pays; l'école de Manchester laissii sur le carreau la plupart de ses chefs, y compris M. Cobdeii ; lord John
Russeli lui-même ne passa qu'à une faible majorité, et plusieurs sièges manquèrent aux torys.
Dans l'intei'valle, lord Palmerston, pour ne laisser à l'opposition aucune arme électorale, avait conclu un traité avantageux avec la Perse, en accomplissant ainsi une des exigences de ses adversaires.
Le Parlement, obligé par l'opinion publique à accorder au ministère un bill d'indemnité dans les affaires de Chine, ne s'occupa d'abord que de questions intérieures : lois sur la douane, bill sur l'éfmi^ne, etc. Pendant ce temps la politique extérieure, conduite par Palmerston sans aucune entrave, remportait succès sur succès. La visite de Napoléon III à Osborne, dont les conséquences immédiates furent un blâme infligé à lord Strafford-Redcliffe pour avoir, h Constantinople, contrecarré l'ambassadeur français, et l'abandon, par le cabinet de Londres, des intérêts autrichiens sur le Danube ; l'arrivée de la reine d'Angleterre à Cherbourg, éclatante protestation contre les bruits de rupture de l'alliance francoanglaise; enfin les fiançailles de la princesse Victoria avec Frédéric, fils du prince-régent de Prusse, furent accueillies par le public comme autant de symptômes de paix. L'union de la fille de la reine avec un prinee dont la réputation de
sagesse et de lil>éralismit OInit uiiiverstille, fut surtout accueillie avuc cuthuui^iiujaic. D'un buut de l'Angleterre à l'autre, les pasli.-ui's invoquèrent 8])uii tan(:ment la Pi-ovidence eu favi^ur du mi de Prusse, dont l'étjtt de santé relnrdiiit œ luarifigc. La prospérité paraissait iniiltérabli', et deux des; plus taraudes villes d'An^lekri'e, Mancliesler et Birmingham, TOnvoquèiunt ri*Àim|Kï à dec ex]>ositions artistiques et scicnlifiques.
C'est à ce moment que, le 25 juin, la malle des Indes apporia le l'écit dêtailli^ des l'vénonients de Mecrut, et de l'occupation de Delhi [Kir les insur^'s. Ce fut comme un coup de luiidrc. On s'attendait, à quelques dilliiulttis de «e cùlc;mais la nouvelle d'une iiisurn^ition fut accueillie avec stupéfaction .
Voici ce qui s'élait passé. Au commencement de l'année, un paria, en discussion avec un cipaye de casie 3U[iérieuiT, traité par i:ii soldat avec dédain, ré|>ondit que le cipaye avait pt-rdu tout droit d'être lier en |>ortant à ses lèvi-es des cartouches enduites de yraisse de pori\ Il n'eu fallut pas (lavaiitajie ikiup exciter une l'urle prévention contre les munitions an^ilaiscs. Vru.^ coïncidence malheureuse voulut qu'à ce niuun'ut on introduisit dans l'armée indigène des cartouches d'un nouveau modèle. Les ci|.Kiyes lefu-
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sèrent de s'en servir. Une répression disciplinaire prompte et énergique eut raison de ce premier refus. Cependant la méflance grandissait. Des feuilles de lotus, dont les Hindous de différentes régions se servent comme mode de correspondance, circulaient dans les rangs. La cause du mécontentement était futile et les autorités anglaises, ne pouvant supposer que des populations asservies s'insurgeraient contre une innovation purement technique, ne connaissant sans doute pas à fond la religion de leurs sujets, se rassurèrent bientôt et ne crurent pas. nécessaire d'avertir la métropole. Cette question de gaaisse de porc, si insignifiante aux yeux des Anglais, prenait cependant parmi les Hindous les proportions d'un sacrilège légal. Au mois d'avril, le régiment de cavalerie de Meerut refusa de se servir, non seulement des nouvelles cartouches, mais des anciennes, et proféra des cris de résistance. Les Hindous reprochaient aux Anglais de mépriser les usages de leur religion, et concluaient à l'acceptation des cartouches, à condition que toute l'armée indigène les accepterait. Ce premier essai de révolte fut réprimé; une cour martiale fut convoquée; les meneurs jugés, condamnés et emprisonnés. Croyant tout terminé, le général commandant ne pensa pas devoir
prendre de nouvelles précautions. Or, le 9 mai, les régiments indigènes se révoltèrent, délivrèrent les prisonniers condamnés par la cour et sortirent de la ville. Si le général, qui avait déjà fait preuve d'inexpérience, eût montré moins de mollesse, il eût peut-être enrayé la marche des événements. Mais au lieu de poursuivre l(?s fuyards, il se contenta d'aviser de ce qui se passait le général en chef Anson, et d'écrire à Calcutta pour demaiider das instructions. Pendant ce temps, les cipayes, qui avaient, au moyen de feuilles de lotus, correspondu avec leurs camarades, marchaient sur Delhi, où la révolte avait éclaté le même jour. La petite garnison euro|»éenne se défendait dans Thupital et dans le palais du gouverneur, quand les cipayes de Meerut arrivèrent an secours des insurgés. Les Euro[)éens furent massacrc's, et une des principales villes de la présidence» du Bengale, contenant un arsenal et une immense provision de munitions, tomba entre les mains des Hindous. En ce temps-là vivait à Delhi, d'une modique pension servie par h) Compagnie, un descendant du Grand Mogol. Les cipayes le proclamèrent roi de l'Inde. En trois jours la révolte d'un régiment était devenue une révolution. Le Bengale se trouvait dégarni île troupes européennes, car les guerres de Birmanie, de Pei^se, de m. d
Chine, retenaient au dehors la plupart des bataillons sur la fidélité des([uels on pouvait compter. Huit régiments anglais seulement étaient disséminés dans la présidence entre Lahore, Sealkate, Feerozepore, Jullundur, Umballa et Sinda. Un seul régiment cantonné à Lucknow devait maintenir l'ordre dans le royaume d'Oude, récemment annexé. Giwnpore, AUahabad et Bénai-ès étaient faiblement défendus par quelques bataillons. Le principal ai'senal des Anglais, Delhi, appartenait aux insurgés. Si la feuille de lotus circulait dans les présidences de Madras et de Bombay, et si au Pundjab les Sikhs nouvellement soumis s'alliaient aux insurgés, c/en était fait de la puissance anglaise dans llnde.
Telles étaient les nouvelles apportées au moment des réjouissances de Manchester et de Birmingham et pendant les préparatifs du mariage prussien. Le gouvernement fut ébranlé du coup. Malgré ses efforts pour mobiliser et envoyer des troupes à Calcutia, rembarquement ne s'opérait que lentement. Toute l'Angleterre accusa d'imprévoyance le cabinet; le Times, jusque-là fidèle soutien de la politique de Palmerston, commença à se tourner contre lui. Dégarnir l'Inde, quand on n'avait pas de' moyens suffisants de ravitaillement, pour courir des aventures en Perse et en Chine, c'était
trom|>ep la confiance du pays. En présence de cesobjur^tioDs qui se (.'«hiéralisaicnt, le Parlement donna une nouvelle preuve de son patriotisme éclairù. Loin de protilci" de ce revii-ement de ropinion |)our batlrecn hrèclie le cabinet attaqué, Disraeli rcfiudia tout esprit dr parti et prononça un admirable discours, on empi-unlant se» arguments aux documents (illiciels. Il n'art-usait pas le ministère actuel, mais lo système i:n usage depuis de longues années. Il l'allatt envoyer dans l'Inde une commission spéciale cliar^é»' d'étudier les causes de la révolte et, tout on (unployant des moyens pour la réduire, modilicr le mode du gouvernement. On ne tenait pas assez ooniple des intérêts indigène-> ; on blessait dans un but de cupidité, qui pourrait èhv i[ualiriée de particulière, les usages, les anciennes lois. On avait déclaré en déshérence, jMiur s'en empaiei-, les [■;tals du rajah de Satturah et antivs, lorsqu'il existait des héritiers adoptifs, Irgaux au (>oint de vue hindou. Par une série de mesures h^islatives, par des démonstrations intempestives, par des encouragements donnés aux iV-arts du zèle indisin-et des missîoniiain», on avait fait crnindri.: aux indigènei, que le gouvernement ne mit se> le-^sources au service d'une conversion g<-ni''ra!e el viol.'nle. Après avoir écouté la réponse de M. Vernon
Smith, président du contrôle, qui, en reconnaissant la justesse des arguments de Disraeli, demanda un bill de confiance pour aviser avant tout aux movensde défense, la Chambre vota, sur une proposition de lord John Russell, par voie d'amendement à la motion Disraeli, une adresse à la reine qui l'assurait du concours du Parlement dans ses elîorts pour réduire l'Inde à rol>éissance.
Cependant les mauvaises nouvelles se succédaient. On a[)prit coup sur coup que la rébellion avait gagné les provinces du Nord-Ouest, que toutes les stations militaires, excepté Agra et Meerut, étaient au pouvoir de l'insurrection, que Benarès était menacé, que le royaume d'Oude avait adhéré à la révolte, que la reine de ce pays s'était déclarée indépendante, et que Cawnpore était tombé au pouvoir des insurgés, commandés par un homme dont on entendit alors le nom pour la première fois en Angleterre. Cet homme, c'était Dhoundoupount-Nanajée, connu vulgairement sous le nom de Nana Sahib. Fils adoptif d'un prince indigène, Bagi-Rao, Nana s'était vu, selon le système dénoncé au Parlement par Disraeli, privé de son héritage. Par compensation, on lui avait ao^ordé la forteresse et le territoire de Bithour, à proximité de Cawnpore, avec
Itis allributs de la souveraineté. Cette compensation, d'ailleurs très insu Disante, i)arut acceptée avec résignation par )c prina- indien, qui sut dissimuler pendant de lon^'ues anm^s an rancune. A la nouvelle de l'insuri-eclion des ci|>ayes, il vint prendi-e le comniandement des însui^és, amenant avec lui sa ganic et ses canons. Le Périment anglais en j.Mrnison à G-inniiorc. i-ommandi; [lar le brigadier Sir llugli Wlieeler, s'était enfermé dans la citadelle. Nana en enti-eprit le sii-ge. A ce moment la province de Itengalo se trouvait en entier, à l'exception d'Aj^ra et de (Calcutta, au pouvoir des insurgés qui interceptaient les communications cntit? les deux villes. Assiégé par des forces vingt fois supérieures aux siennes, sans esiK)ir de secours, Sir llugii Wlieeler, mortellement blessé dans une sortie désespérée, aj'anl appris l'arrivée de Nana Sahib, se souvenant d'avoir jadis ronnu le prince, envoya un parlementaire qui ulTrit au chef des irisurgés de lui remettre la citadelle contre capitulation. La proposition de Sir llugh acceptée jiar Nana, une capitulation fut signée et le régiment anglais eut la (acuité de se i-eliœr avtc armes et Kigiiges, pour s'embarquer surune flottilk-qui devait le conduire à Allaliabad. C'est ici que se [ilace un événement qui a sen'i longtemps de thème aux discussinns
entre les Anglais et leurs ennemis politiques. Les Anglais prétendent que, malgré la capitulation, de leur côté scrupuleusement exécutée, Nana Sahib fit mitrailler la flottille et massacrer les soldats qui s'étaient confiés à sa parole. D'autres assurent que la capitulation n'avait pas été suffisamment explicite, et les Hindous prétendent que les Anglais, en s'embarquant, avaient eu soin d'emporter une forte somme d'argent qu'ils devaient livrer. Dans un travail comme le nôtre, qui comprend l'histoire du monde entier, il nous est impossible de consacrer une large place à un événement d'aussi peu d'importance. Nous ne pouvons, par ignorance, nous prononcer. Le raisonnement nous interdit môme toute appréciation spéciale d'un fait qui, à notre point de vue, n'est que le résultat direct de la guerre, mal nécessaire, dit-on, qu'on serait heureux de voir disparaître de nos mœurs, mais à la disparition duquel personne ne travaille utilement, les nations civilisées moins que les autres. Ce n'est pas en régularisant la façon de se tuer qu'on arrivera à ce but humanitaire. Plus la guerre sera sauvage, plus les hommes craindront de s'y livrer. A mon sens, le seul, l'unique moyen d'en finir avec les massacres réglementés, c'est de ne plus les réglementer. Les inventions meurtrières des derniers siècles ont
rendu les batailles moins fréquentes. Avant l'invention (le la poudre, on se tuait tous les jours sur un point quelconque du globe; au xvn'', xvui* siècle, chaque année a eu sa guerre ; aujourd'hui on se bat tous les dix ans :\ peine, mais les batailles sont meurtriùres en proportion. Si on laissait aux passions humaines la faculté de se déchaîner, si on consentait h ne plus les Inférer, c'est-à-dire si on j)epmpttait aux hommes de s'entre-déchirer £i leur y^cO, la guerre deviiindrait une chose si épouvantable qu'elle en seniif impossible. Les traités oii les nations s'intonliserit d'user des balles explosible!;;, les lois sur les rapitalations, etc., ne servent qu'à entrutunîr l'usage des massacres périodiques.
Si toute licence était laissée à l'homme, devenu en présence du danger une sorte de bête fauve, on y regarderait à deux fois avant d'employeren politique ce débordement de passions bestiales. La seule guerre logique, la guerre brutale, est un mal, sans doute; mais la guerre régularisée et entretenue à des.sein, choyée pour ainsi dire, déifiée presque comme on le fait chez, nous, est plus perverse encore. Le possesseur légitime d'un terrain, qui voit son semblable, sans néa-ssilé réelle, en vue seulement d'un avantage, lui en disputer la possession, est en droit, à mon sens,
d'user de tous les moyens de défense. J'admets des règles de l'honneur dans l'atLaque, qui n'est pas honorable. Je n'en admets pas dans la défense.
Nana Sahib [pensait que pour chasser les Anglais venus à travers les mers le déposséder de sa propriété, dans l'unique but d'augmenter leur propre bien-ùtre, tous les moyens, sans exception, étaient bons. De leur côté, les Anglais, héritiers des premiers conquérants, considéraient l'Inde comme leur appartenant. Ceux qui leur en disputaient la possession, pouvaient à la rigueur leur paraître injustement fondés de faire revivre des prétentions que le temps, souverain maître de notre planète, avait réduites à néant. Dans ces conditions, considérant, eux aussi, comme licite tout moyen de défense, ils commirent des cruautés sans nombre. L'action du lieutenant Iludson qui, à la reprise de Delhi, brûla de ses propres mains la cervelle aux deux fils du roi, Mirza et Kheir, et à son petit-fils le jeune Abou- Bekr, ne le cède pas en sauvagerie et en duplicité au massacre de Cawnpore. Ce même lieutenant Hudson fut vivement blâmé, non d'avoir massacré les trois princes, mais d'avoir conservé la vie au roi lui-même, un vieillard de quatrevingts ans. Ces exigences de la conquête pure, qui
ne fiont plus de noire siècle, doivent, avant do disparaître à jamais, prendre ie caniclère d(> la plus gi-ande fôrocité. Cest l'unique moyen d'on débarrasser la terre. Nous considérons donc très froidement, eu pn-sencc de cette inonstruense iniquité qu'on appelle la guerre de conquête, telle ou telle action partielle qui n'est <|ue la conséquence de rentraincmenl gém-ral.
Le massacre de Cawnpore clôt la série des désasti-es. Il est vrai que si i-es dt'-sastres avaient continué, le remôde devenait introuvable. Au moment où Nana Saliib levait IVti'ndard de la n'volle. d(î nombreux rajalis s'étaient insui^ïés. La provinccdu Rohilcund obéissailàRuktawar-Klian, ancien capitaine de eipayes, qui s'était fait )iroclamcr général en chef du roi de Delhi; à Itercilty, c'était le rajah musulman Bahadour-Klian; dans le Beliar le vieux rajah Koncr-Singh. Tout PHindoustan tressaillait d'es[>érance,
La |)oignée d'Anglais liloquéc par cette fonli' d'ennemis, accomplit alors des prodiges. An milieu du désarroi général qui avait accompagné la prise de Delhi, le gouverneur du Pundjab, Sir John Lawrence, n'avait pas |>erdu la têti', et ses conseils virils prévalurent. Une petite année qu'on parvint à it'constiluer fut diiigée contre Delhi,avec mission de rcprendnî cette [)lace im-
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portante. Dus les premiers jours, les Anglais réussirent à occuper d'excellentes positions autour de la ville, mais là s'arrêtèrent leurs succès. II fallut procéder au blocus régulier d'une place située en pays insurgé. Ce ne fut qu'après un siège de trois mois, que les Anglais, qui avaient reçu des secours d'Europe, entrèrent à Delhi, où, après avoir exercé les plus terribles représailles, ils no trouvèrent que des ruines fumantes. L'insurrection tenait tout le pays; la petite garnison de Lucknow se défendait encore, quoique son chef. Sir Henry Lawrence, eût été blessé dans une sortie, mais on s'attendait à tout moment, de ce côté, à de désastreuses nouvelles.
Une modification favorable eut lieu vers la miseptembre. Le général Havelock, un des héros de cette guerre, qui harcelait l'ennemi avec une petite armée en essayant de se rapprocher de Lucknow, vit toutes les forces de Nana Sahib dirigées contre lui. Havelock et Nana s'étaient déjà mesurés et le général anglais avait toujours vaincu le rebelle auquel il avait repris Cawnpore. Havelock accepta la bataille contre des forces vingt fois supérieures aux siennes et fut, dans six rencontres, victorieux. Bientôt on apprit l'arrivée du contingent de Chine, amené à Calcutta par lord Elgin, et le retour des troupes de Perse,
IS
conduites par Sir James Outram. Sir John Lawrence annonça oflicieUemetil que les SJklis, olii^'issant à leurs anciennes rancunes contre li's Hindous, ouliliaient leurs réi'entes défaites et consentaient & former dt^s conttiigenls iinxiliaires. D'autre part, le maharajah de Gwalior, Sindhia, l'esté jusiiuc-lft spectateur do la lutte, se déclara [jour les Anglais, et usa de tonte son autorité i>onr maintenir dans l'obéissancr' ie oontinjïent. Puis on a[>prit l'arrivée à Calcutta de l'i-,(M)0 liommes de trouiws fraîches d'Euro|ie, et !a nomination d'un nouveau générai en chef, sir Collin Cami'bell. Cependant Havelock, après s'èti'e itObarrassé de Nana Sahib, traversait le pays d'Oude pour secourir la garnison de Lucknow. Cette marche du général anglais peut être considérée comme le plus bel exploit de la cstmpagne. Commandant à une poignée d'hommes, forcé de se faire jour à travers un pays hostile, louvoyant entre des milliers d'ennemis, car à ce moment ton! indigène était un ennemi, obéissant k des ordres donnés, mais prévoyant d'avance qu'il se tronvcrnit flans une aussi mauvaise situation que la garnison qu'il était chaîné de ravitailler, décidé à ne pas abandonner des comimlriotes dans l'embarras. Havelock, en risquant mille morts pour courir à une mort certaine, a enrichi l'histoire (fune
page, comme elle en a, à notre époque, peu à enregistrer.
Après avoir lutté contre des obstacles de toute sorte pendant le mois d'août, Havelock fut rejoint par sir James Outram envoyé de Calcutta à son secours, avec un contingent de 4,500 hommes. Les deux généraux (Outram, quoique supérieur en grade, ne voulut j)as accepter le commandement par admiration i)our son collègue, et afin de lui laisser en entier l'honneur de la campagne) arrivèrent en septembre à Alumbagh, à. trois milles de Lucknow, et tentèrent un cou[> de main destiné à délivrer la garnison assi^ée dans la résidence. Ils n'y réussirent pas, et, obligés de se fortifier dans Alumbagh, ils se trouvèrent bientôt entourés par les armées de la reine d'Oude et coupés par Nana Sahib de toutes communications avec le reste de l'armée anglaise, dans une situation aussi critique que la garnison qu'ils étaient venus secourir. Cependant le gouverneur, en apprenant ce qui se passait à Lucknow, fit tous ses efforts pour délivrer les deux garnisons. Une colonne mobile, sous les ordres du colonel Grealhed, fut chargée de surveiller Nana Sahib, pendant que Sir Collin Campbell, prenant lui-même le commandement de l'armée, s'avançait à marches forcées. Campbell arriva
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avec 12,000 hommes et une forte cavalerie, le 11 novembre, devant Alumbagh. Dès ce moment Havelock était sauvé. Malgré la disi)i'oportion des forces (les Anglais assiégeaient avec 12,000 hommes une forteresse défendue par oO,000 hommes), a|U'ès plusieurs assauts successifs et meurtriers. Sir Collin Campbell s'empara de Lucknow, délivra la garnison et avec elle une population de femmes et d'enfants, épuisée par des mois de privations. Aj»rès avoir rompu le cordon qui tenait prisonniers Ilavclock et Ou tram, Sir Collin Cami)bell comjtla les pertes subies pendant Tassaut. Quoique un nouveau contingenl fût annoncé du Nord, se maintenir dans Lucknow avec des sf>ldats et des oHîriers déterminés, mais exténués, |)araissait im]X)ssible. C*ampbell, décidé à abandonner la ville que les cipayes avaient assiégée à leur tour et de ramener à Alumbajrh les enfants et les femmes, trompa les assié}j:eants l^ar le simulacre d'une sortie, évacua Lucknow dans la nuit, et s'enferma îivec toutes ses forces dans Alumbagh. Le choléra stf déclara aussitôt dans l'armée; la première victime du fléau lut Havelock. C'était le troisième général anglais ({ui succombait au climat meurtrier de l'Inde. Anson et Barnard l'avaient i)récédé dans lu tonibe. Les succès partiels des Anglais n'afl'aiblirent
pas l'esprit dé résistance des populations insurgées. Les cipayes, restés fidèles en apparence, ceux qu'on avait réussi à détourner de la révolte et qu'on gardait à vue dans le camp de Barrachporr, souriaient avec une joie mal contenue aux nouvelles désastreuses pour les Européens, et les proclamations des généraux étaient accueillies avec incrédulité. Quand les indigènes eurent appris l'évacuation de Lucknow par Gollin Campbell, ils exprimèrent des doutes sur la prise de Delhi. « Si une petite forteresse comme Lucknow résistait, comment aurait-on réussi à prendre Delhi? » Le contingent de Gwalior, maintenu jusque-là, se révolta contre Sindia et l'assiégea dans son palais.
L'année 4857 se terminait donc sans que le coup décisif fût porté à l'insurrection. Si la province de Delhi était rentrée dans une obéissance forcée, si les populations se voyaient obligées à une fidélité démentie par une attitude hostile, les Anglais n'avaient pas gardé un pouce de terrain dans la province de Bohileund et dans le royaume d'Oude (à l'exception d'Alumbagh, défendu par une faible garnison, sentinelle quasi perdue au milieu des masses ennemies). Les provinces de Béhar et de Kewah reconnaissaient l'autorité du rajah insurgé Kouer-Singh, taqdis
qae le Gwalior s'était revolté oonti'e Sinilia, resté fidèle. La présidence ilu Mudras avait, il est vrai, échappé à rinsurrL'ction, mais on apjiréhendait que la contagion ne i^agnàt le Nizam, foyer du fanatisme nmsulnian. Uans la province de Bombay, les Bheels avaient secoué le jou^ de^ Anglais. Les impôts ne rentraii>nt nulle |)arl. Dans ces conditions, il était Iieuivux que le gouvernement de l'almLTslon eût tonle lilierlé d'agir à su guise, car dès les pi-emièi\:s mauvaises nouvelles, la reine, proliiant de l'adresse des Chambres, avait clos la ssession par commission.
Les opérations du général Oulram en Perse avaient été vigoureux' rnenl conduitt-s. Débarqué à Boucbir le "il janvii'r, le commandant en chef s'empara immédiatement des iK>silionssitnrâs sur le golfe Persiquo. Le cabinet de Télii-ran, après s'être assun* que rinlerveution ru»se ne dépasserait pas l'action di])lomalique, se monira plus conciliant, l'n homme d'Kt.'il, Fcrrukh- Khan, partit pour l'EuroiH* avec la mission de négocier une intervention de .\ai»oléoii III. Ayant obtenu l'appui du gouvernement français, il su rendit à Londres et leva touti.'s les dillicnltés. La Perse s'engagea à évacuer Héral, ot un traité du commerce signé fi Paris le 4 mars iiourda aux
sujets persans et anglais les conditions mutuelles de la nation la plus favorisée. L'Angleterre reçut ainsi satisfaction sur tous les points, et au moment où Outram s'avançait dans le cœur du pays, après avoir culbuté les troupes persanes envoyées contre lui, il reçut do Londres la nouvelle d'une conclusion de traité et retourna à Bouchir. Le résident anglais rentra à Téhéran, et l'armée expéditionnaire se lîàta d'augmenter le nombre des défenseurs de la domination anglaise dans l'Inde. Lord Elgin, gouverneur du Canada, investi de pleins pouvoirs, avait été, au commencement de l'année, nommé commissaire extraordinaire à Hong-Kong. M. Gros pour la France, et M. Recd pour les États-Unis, devaient l'assister dans ses démarches auprès de la cour de Pékin. Les Étals-Unis refusèrent de se lier aux puissances européennes par un engagement, mais ils n'en furent pas moins forcés, pour les intérêts de leur commerce, à accorder le concoui's de leur diplomatie. Unt* longue expérience avait démontré que le seul moyen de triompher des tergiversations chinoises, c'était de faire coïncider une démonstration guerrière avec la démonstration pacifique. Aussi Elgin était-il accompagné par une colonne de débarquement commandée par le général Asburnham ; le gouvernement français promit
de renforcer l'escadre de l'amiral Giiériii par Hi{rault de Genouilly, et le cabinet de AVashinglon lui-même jugea opportun d'augmenter l'effectif de sa division navale. Cepenilant les autorités de Canton ne se départissaient pas de leur attitude agressive. Les flottilles de jonques croisaient sur mer et commettaient des actes de piraterie. A Hong-Kong même la cécurité était relative, et si les indigènes n'osaient pas ouvertement attaquer les factoreries, des bruits réitérés d'empoisonnement circulaient parmi les Européen*. livrés à l'hostilité sournoise de la population. NéanmoÏDS, cet état de méfiance était circonscrit à la province de Canton et au cercle de juridiction du mandarin Yeh, vice-roî des deux Kwangs. Dans le reste de l'Empire les transactions commerciales n'étaient nullement entravées, et le cabinet de Pékin ne manquait aucune occasion de protester de ses intentions paciGques.
Résolu de faire cesser cet état de choses préjudiciable aux intérêts anglais, et d'autant plus pernicieux qu'il était indéflnissable, l'amiral Seymour avait saisi une occasion pour attaquer la flottille de jonques, qui, malgré une résistance très opini&tre, fut, après trois combats successifs, complètement détruite. Cet acte de vigueur ne sufQt pas. Soutenu, comme on le verra plus
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tard, par le gouvernement central, Yeh persévéra dan^ses tracasseries. Les Anglais établis en Chine attendaient avec impatience lord Elgin qui devait amener des renforts. Tout le monde était d'avis qu'une action énei^ique pouvait seule remédier à cet état de choses. Malheureusement l'arrivée de lord Elgin à Hong-Kong coïncida avec l'insurrection de rinde. Non seulement le contingent colonial n'était plus disponible, indispensable qu'il était dans la présidence de Bengale, mais Ëlgin annonça que les événements exigaient des Anglais établis dans l'Extrême-Orient une coopération active pour réduire l'Inde à l'obéissance, sous peine d'une ruine prochaine de leur domination en Asie. Après avoir embarqué les soldats disponibles de la garnison de Hong-Kong, le commissaire anglais partit pour Calcutta dans l'intention de conférer avec lord Canning, vice-roi des Indes.
En octobre, lord Elgin était de retour. Si l'existence de l'empire indo-britannique n'était plus désespérée, il n'y avait cependant pas à songer à des secours de ce côté. Le commissaire extraordinaire était donc condamné à l'inaction et le prestige du nom anglais allait être définitivement perdu en Chine, quand, le 17 octobre, l'escadre française, ayant à son bord le
baron Gros et une colonne de débarquement, entra dans le port de Hong-Kong. Jamais peutêtre l'alliance étroite de la France et de l'Anglftterre ne proGta davantage aux intérêts britanniques. Les instructions du baron Gros lui permettaient d'accorder à lord Elgin un concours illimité.
— Peu nous importent les criailleries des journaux, dit-il en débarquant. On prétend que les cabinets de Londres et de Paris ne s'entendent pas sur plusieurs points. Cela ne nous regarde pas. En me congédiant, l'empereur m'a dit : « Les intérêts anglais en Chine sont identiques aux intérêts français. La Grande-Bretagne porte haut dans l'Extrême-Orient le drapeau de la civilisation. Il est du devoir de la France de l'aider de tout son pouvoir. »
Dans ces conditions, la mission de lord Elgin. naguère si difficile, devenait aisée. Pendant quc^ la puissance britannique luttait dans l'Inde contre une insurrection formidable, sur un autre point du territoire asiatique, elle allait recevoir, grâce h l'appui de ta France, une satisfaction complète. L'assaut de Canton fut décide; les alliés, qui pouvaient mettre en ligne à peine 1,900 hommes (1,000 Français et fiOO Anglais), résolurent de s'emparer d'une ville comptant près
d'entrer en Kabylie dont Tindépendance entravait les communications par terre entre la province d'Alger et celle de Gonstantine. Trois divisions (23,000 hommes) sous les commandements des généraux Renault, de Mac-Mahon et Youssouf, pénétrèrent en Kabylie. Après une résistance désespérée qui dura près de deux mois, chacune des divisions qui agissaient séparément, ayant accompli la mission de soumettre des tribus belliqueuses et indépendantes (Béni-Raten, Arbe-Douela, Béni- Jenni), l'armée concentra ses forces pour s'emparer des déûlés du Djurjura, franchis après des combats meurtriers. Dès ce jour, la Kabylie put être considérée comme une province française.
Au Sénégal, le gouverneur Faidherbe, revenu d'une expédition heureuse contre les Trarzas, chargea son second, le commandant Morel, de montrer le pavillon français aux populations du Boudou. Morel remonta en bateau à vapeur la rivière Falémé, et établit sur de nombreux points des postes avancés, destinés à fournir d'importants approvisionnements aux expéditions futures, militaires ou commerçantes. En résumé, la France s'occupait activement de ses colonies et travaillait à introduire la civilisation dans les pays de l'Afrique, hermétiquement fermés jusque-là à toute tentative d'exploration.
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L'élection de James Buchanan à la présidence tu»i" lhié des Ëtals-Unis transforma spontanément le caractèi"e de la politique du cabinet de Washin}j;ton. L'js hésitations de Pierce avaient donné libre cours aux influences des hommes comme Soulé, dont rinimixtion dans les affaires accentuait les tendances à l'expansion, déjà exagérées, des Yankees. Le général Cass, jadis fougueux adversaire rie l'Angleterre, mais dont Tûge avait calmé les passions, fut placé à la tête d'un miuistère modéré, et on s'occupa des affaires extérieures fortement embrouillées. Les États-Unis avaient des difficultés diplomatiques avec la plupart des gouvernements américains; les relations avec l'Angleterre étaient tendues et les événements de •Chine, qui entravaient le commerce, exigeaient une entente avec les puissances européennes. •Cass commença par signer avec le Danemark une convention par laquelle, répudiant le caractère brutal de la première déclaration américaine, il concourut pour un demi-million de dollars au péage du Sund. Sans attendre la solution de la question litigieuse du Honduras, pen- •dante entre l'Angleterre et les Élals-Unis, Cass accueillit les ouvertures simultanées des ministres de France et d'Angleterre, en vue d'une particijpation commune auprès du «^couverncmont chinois*
Il ne consentit pas à se lier par un engagement formel, ce qui eût été contraire à la polilique des^ Élats-Unis et à ses habitudes diplomatiques, mais il assura les représentants des puissances que l'escadre de l'Union, renforcée, assisterait en spectatrice sympathique aux opérations anglo- françaises, sans toutefois y prendre une part directe^ tant que les autorités chinoises n'entreprendraient rien contre les citoyens américains; mais que, au cas où un Américain serait molesté — cas rendu probable par l'identité du langage — le gouvernement n'hésiterait pas à approuver les mesures de vigueur que l'amiral commandant la flotte croira devoir prendre. L'ambiguïté de cette déclaration fut atténuée par l'envoi en Chine de M. Reed, commissaire spécial, avec titre de ministre plénipotentiaire, chaîné d'appuyer diplomatiquement les démarches des représentants des puissances.
Cette concession obtenue, et c'était une véritable concession si on considère que le gouvernement de Pierce avait déclaré que l'Amérique n'avait rien à voir dans les affaires européennes où elle n'entendait pas jouer un rôle secondaire, les autres difficultés pendantes avec l'Angleterre purent facilement être aplanies. Dans un traité signé entre M. Dallas, ministre de
l'Union, à Londres, et lord Charendon, les deux États s'engageaient à régler en commun los affaires du Honduras. L'Angleterre consentit même à abandonner ses prétentions sur Balise et sur les Iles de la Baie, à condition que l'isdav^ie serait aboli. Ce traité n'obtint pas toutefois l'assentiment du Sénat, qui décida que les États-Unis ne pouvaient interdire l'esclavage au Honduras, l'ayant chez eux. Les esclavagistes, en majorité à cette époque, tranchèrent de cettf façon étrange une question extérieure, en vuid'une fulnre complication intérieure. Buchannn, qui voulait éviter de s'aliéner les hommes <lu Sud, chercha à prévenir de nouvelles discussions avec l'Angleterre et proposa un Hiux-fujant. Si le Honduras consentait à traiter directement avec la Grande-Bretagne la question territoriale, les Ëtats-Unis se porteraient garants de l'exécution de ce traité. L'Angleterre accepta celte proposition, conclut uo traité avec te Honduras, et en référa à Washington. Sans avoir reçu de solution définiUve, l'afTaire entra dans uno période moins aiguâ, sans conflit appréciable. Ce fut de la mâme façon modérée que l'on procéda i l'égard de la Nouvelle-Grenade. Déjà des troupes étaient dirigées vers le Sud, quand le nouveau cabinet réussit à terminer tout à l'amiable. Une commis-
sion mixte fut chargée d'examiner les réclamations (les citoyens américains lésés, et de fixer le chiffre des indemnités.
Le président s'empressait d'aplanir les difficultés extérieures, pour donner toute son attention à la situation intérieure. L'arrêt de la cour suprême^ rendu à New- York dans le procès de l'esclave Dred Scott, n'avait pas été accepté avec la déférence duc aux décisions de la justice. La plupart des États du Nord protestèrent contre cette sanction de l'esclavage, toléré sans doute par la constitution, mais qui, néanmoins, n'en faisait nulle part formellement mention, le terme esclavage n'étant prononcé dans aucune loi fondamentale. En partant de ce principe, le Sénat de New- York, avant de se séparer, vota que : « l'État de New- York ne tolérerait pas dans l'avenir, dans les limites de son territoire, l'esclavage sous aucune forme, sous aucun prétexte, et pour aucun délai, quelque court qu'il fût. » La Pensylvanie, rOhio ne se contentèrent pas d'un vote législatif. Le sentiment public, surtout dans TOhio, se traduisit par des manifestations hostiles à la cour suprême. Le maréchal des Étals-Unis, chargé d'arrêter les nègres réfugiés sur le territoire, fut appréhendé par le schérif local, accompagné de nombreux citoyens qui délivrèrent les esclaves
dont le magistrat fédiiral avait réussi ù s'emiiarcr, «t, au mépris de la loi, arrêtèrent le maréchal lui-même, après avoir rendu la liberté aux n^res. Les magistrats de SpringlieM ne voulurent pas sanctionner la rébellion du schérif, et Great mettre le maréchal en liberté; mais la loi n'en reçut pas moins une rude atteinte dans celte circonstance. Les fugitifs, délivrés par l'autorité locale, s'étaient empressés de se dérober aux recherches, exécutées d'ailleurs avec unt; mauvaise volonté évidente.
Au Kansas, la lutte entre aboHtionnistes et esRlavagisles força H. Geary, envoyé par Piorcf! pour pacifier les esprits, A se reconnaître dans l'impossibililé de gouverner une contrée scindée en deux par les partis, et à donner sa démission. L'ex-gouveroeur du Kansas, arrivé à New- York au moment de l'élection de Buchanan, ne dissimula pas au ministère la gravité des événements. Si on n'y prenait garde, le Kansas se détacherait de l'Union et entraînerait avec lui d'autres territoires nouvellement constitués en Ëtats. L'abandon dans lequel le gouvernement de Pierce avait laissé cette province, depuis longtemps en instance pour être érigée en Ëlat, avail porté ses fruits. Les obligations fédérales avec le Missouri primaient, pour les esclavagistes, leurs
devoirs envers l'Union; les abolitionnistes, au con* traire, se rangeaient à Tavis du Sénat de TÉlat de New- York et déclinaient toute obligation fédérale envers le Missouri, ne voulant pas admettre l'esclavage comme institution d'État. Buchanan remplaça Geary, par le sénateur Walker, sudiste modéré et conciliant, qui fut reçu froidement par les deux partis. Bientôt le désordre devint tel que les collecteurs ne purent plus percevoir d'impôts. Esclavagistes et abolitionnistes couraient le pays en armes, se lynchant les uns les autres, et ne reconnaissaient aucun pouvoir établi. Le gouvernement central se vit obligé de faire entrer dans le Kansas une portion de troupes destinées à combattre les Mormons.
Car, en dehors de la question de l'esclavage, les États-Unis étaient profondément troublés par cette secte des Mormons, éclose au sein du christianisme. En s'élablissant au delà d'un désert et d'un chaîne de montagnes, les Mormons avaient cru se mettre à l'abri de tout contact avec la vieille civilisation. La découverte des mines d'or de la Californie trompa leurs espérances. Mis en rapport avec les États-Unis, ils furent obligés de se soumettre à la loi générale. Plus humain pour les Mormons que pour les nègres^ le gouvernement reconnut leurs droits sur le
territoire occupé, qu'il érigea en territoire fédéral, sous le nom d'Utah, et qu'il assimila aux établissements formés par les émigrants dans les limites de l'Union. Le litre de gouverneur fut donné au prophète Brigham Young, qui réunit ainsi, comme autrefois dans ta Nouvelle Sion, le pouvoir spirituel au temporel, et se trouva revêtu de fonctions relativement régulières. Malheureusement, à mesure que la Californie devenait plus prospère, des bandes d'émigrants de toutes religions se crurent en droit de s'établir dans rUtah, sur des terrains libres qu'ils défrichèrent. Brigham Young ne s'y opposa pas d'abord; mais quand il s'aperçut que la propagande mormone ne réussissait pas auprès des colons, le contact des gentils, comme il appelait ceux qui ne le reconnaissaient pas en qualité de prophète, lui parut inacceptable, et il chercha à s'en affranchir. A cet effet, il commença contre les nouveaux venus un système de vexations et de spoliations, que sa situation de gouverneur fédéral lui rendait facile. Fierce prêta peu d'attention aux plaintes qui lui furent adressées, mais Buchanan, en vertu de ses pouvoirs sur tous les territoires, envoya dans l'Utah un ma- ^strat, H. Drummond, [>our y présider la cour suprême, et rendre la justice égale pour tous.
Brigham Young parut consentir à l'installation du juge, et le lais3a accueillir les gentils, qui accoururent en foule. Mais, au premier prononcé (l'une sentence qui atteignait un Mormon coupable de violences envers un gentil, Brigham Young, sans laisser à Tarrèt le temps d'être exécuté, usa de son pouvoir de gouverneur pour gracier le Mormon condamné. Un conflit éclata aussitôt entre le juge et le gouverneur. Le juge distribuait libéralement l'amende et Temprisonnemeni, sans distinction de secte. Brigham Young, non content de gracier immédiatement tout condamné mormon, affectait de le combler de distinctions. Drummond, fatigué des escarmouches, envoya au gouverneur de TUtah une protestation, en exigeant qu'elle fût insérée dans sa forme sur les registres de la cour. Alors Brigham Young déclara qu'il avait traversé des déserts et des montages pour être maître chez lui, que, prophète d'une religion, seule véritable à son sens, il ne voulait pas d'opposants dans les limites d'un pays conquis avec ses propres forces, qu'il était disposé à remplir à l'égard des États-Unis ses devoirs fédéraux^ mais qu'il ne reconnaissait personne au-dessus de lui dans lexercice de ses droits de chef spirituel et temporel des Mormons. Il prétendait que non seule-
ment les gentils ne consentaient pas à accepter sa loi, mais qu'il avait trouvé en eux des ennemis déclarés, des adversaires militants de sa (loctrine. Dans cette occurcnce, lui était-il |)Ossible de maintenir l'ordre? I! n'empécliait personne lie iitablir sur les terres incultes du territoire, mais à condition de reconnaître sa suprùmatio t Drummond lui opposa tes ordres formels de Washington. Brigham Young fît enlever de force les registres, la collection du texte des lois fédérales, les actes du congrès et tous les documents odiciels relatif à la généralité des Ëtats-Unis, cl les fit brûler sur la place publique, aux acclamations des Mormons, qui se rendirent en groupes au palais de justice et insultèrent Drummond.
— Nous avons nos lois, criaient-ils. Que venezvous nous parler de vos pratiques surannées I
Il restait au magistrat à donner sa démission, heureux encore qu'il lui fût permis de retourner à Washington. A peine arrivé, Drummond, plein de cette rancune de magistrathumilié, qui est peutêtre, après la rancune ecclésiastique, la plus féroce de tontes les haines, publia un mémoire contre le mormonisme, et attira l'attention du gouvernement sur t'Utah. Selon Drummond, Brigham Young régnait despotiquement dans l'Utati. Entouré d'une sorte de garde prétorienne, composéi;
de ses plus fervents disciples auxquels il avait donné le nom de Danites et d'anges exterminateurs, il lançait cette garde contre quiconque lui résistait. Assassinats et mutilations se commettaient journellement, et le gouverneur en accusait les Indiens sauvages qui rôdaient sur le territoire. Mais Drummond savait, par des témoignages audessus du soupçon, recueillis par lui, que son prédécesseur dans les fonctions de juge, Shover, avait été empoisonné, et Rebbitt, secrétaire du territoire, assassiné par ordre du gouverneur. Ce qui émut Topinion plus que ces abus de pouvoir, considérés comme des vétilles par Tesprit aventureux des Yankees, ce fut le passage de Topuscule qui dévoilait les mystères de la religion mormone. La polygamie! quelle horreur! Gomment! Brigham Young avait soixante-quinze femmes? Il est impossible de supporter cela ! Et ces hommes qui souriaient au récit d'un viol suivi d'assassinat, qui excusaient un guet-apens bien amené, ne purent contenir leur indignation. La vieille pruderie anglaise, unie à cet illogisme des hommes qui les conduira toujours à travers l'histoire et qui leur fera commettre éternellement les injustices les plus criantes, sous le dehors convaincu d'une équité scrupuleuse, força le président à s'occuper sérieusement de cette affaire.
Capendant, l'éloignement de l'Ulali, les difficultés inalérielles qu'il fallait vaincre |>our y pénétrer, la dépense énorme, suite inévitable d'une collision, toutes ces considérations firent réfléchir le gouvernement et le décidorent, avant de se brouiller avec les Mormons, à une dernière tentative de conciliation. Buchanan écrivit à Bri- Çham Young, en le priant de revenir au sentiment du devoir, s'il ne voulait obliger l'Union À employer la force. Bri{,'liani répondit qu'il n'avait jamais refusé de remplir ses devoirs fédéraux, qu'il était prêt à telle obli^'ation extérieure qu'on exigerait de lui; mais l'administration intérieure le concernait seul, ut il ue croyait pas pouvoir gouverner des émigranls, pour la plupart grossiers et incultes, sans idée reli<|;ieuse; que c'était son avis et qu'il n'en changerait pas. Quant aux troupes fédérales, it les r-ccevrait à des conditions arrêtées au préalable avec leur commandant. Cette réponse n'était pas fuite pour calmer l'irritation d'un gouvernement fort. Buchanan révoqua Briglmm Young de ses fonctions de gouverneur, et lui chercha un remplaçant. Personne ne se présenta, et pour cause. Alors Buchanan, impatienté, donna l'ordre à plusieurs régiments fédéraux de se rendre dans t'L'tali, de réduire les Mormons à l'obéissance, en reculant
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la nomination du gouverneur jusqu'au moment oii le pays serait soustrait à la domination de Brigham Young. Les forces dirigées contre les Mormons furent arrêtées en route par les événements du Kansas, et la pacification de TUtali renvoyée à Tautomne.
Nous ne partageons pas l'horreur des Américains contre la secte des Mormons dont la doctrine n'est ni plus ni moins absurde que celle des autres religions. Sans doute, l'intolérance est une faute, mais celte faute a été et est si souvent commise par les nations les plus civilisées, dans le but d'inculquer par persuasion ou par force leur façon de penser à des gens qui n'en peuvent mais, que Brigham Young, en les imitant dans leurs errements, ne saurait être plus coupable 4[ne n'importe quel missionnaire catholique ou prolestant, prêt à toutes les injustices pour faire triompher une idée que chacun d'eux appelle runicjue, la seule vérité.
Les difficultés municipales à New- York, provoquées par la question de la voirie, — dont l'état était si déplorable sous l'administration du maire Fernando Wood, que les immondices amoncelées faisaient craindre l'apparition de la fièvre jaune; — des émeutes sanglantes, une grave crise financière, résultat des écarts de la spéculation, qui,
comptant sur la continuation des mauvaises récoltes en Europe, avait accumulé des grains en quantité et maintenait des prix nullement en rapport avec les demandes (la récolte de 1856 ayant été excellente eu Europe) ; des faillites nombreuses, conséquence naturelle de cctie situalion; une interruption de travail dans les manufactures, enfin une sécheresse qui provoqua, en automne, une disette générale et qui força tes Étals-Unis à avoir recours, à leur tour, aux Iilés d'Europe, coïncidaient avec les élections ^énérales pour la Chambre des représentants et [)arlielles pour le Sénat. Si les adversaires du gouvernement obtenaient la majorité, la !<ilu;ilion présentait du danger, mémo pour la sulidité de la fédération. Heureusement, la prudence et la virilité du gouvernement faisaient réiléchtr ses plus ardents adversaires. Buchanan eut lieu d'être satisfait du résullal des élections : le nouveau congrès lui assurait une majorité respectable.
Cependant, les dillicullés s'accumulaient. Dans l'Intervalle entre les élections ut l'ouverture du congrès, les nouvelles arrivaient mauvaises, surtout du Sud. Les affaires du Kansas prciinieiK la tournure la plus inattendue. Les partisans de l'esclavage, tenus en respect par la présence des troupes fédérales, s'étaient vus complètement
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battus aux élections. Ils essayèrent alors de falâiticr le vote ; mais Walker, quoique esclavagiste lui-même, ne voulut pas se rendre complice de cette supercherie, et le candidat des free-soilers^ M. Parott, fut proclamé député ; puis Walker, croyant que, la période des élections terminée, il n y avait plus de danger pour la paix publique, autorisa le commandant des troupes fédérales, mises à sa disposition, de se porter dans l'Utab contre les Mormons. A peine le dernier soldat eut-il franchi la frontière du Kansas, que les esclavagistes déclarèrent qu'ils ne reconnaissaient pas d'autre loi que la constitution qui s'élaborait à Lecompton, dans la prévision de la transformation du territoire en État. Alors, ceux qui travaillaient à cette constitution, esclavagistes en grande majorité, votèrent un article qui interdisait toute revision avant 1864, un autre article consacrant l'inviolabilité de la propriété, de quelque nature qu'elle fût, et insérèrent un chapitre spécial pour réglementer l'esclavage, au cas où il serait admis par les institutions du nouvel Étal. Les freesoilers^ en majorité sur le territoire, forts de l'élection d'un des leurs à la Chambre, signifièrent au gouverneur que, s'ils n'étaient pas admis au vote de la constitution du futur État, ils repousseraient à coups de fusil ceux qui es-
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sayeraient de promulguer la constitution de Leconipton. Walker parlementa avec les abolilionnistes, leur proposa de réunir la législature, s'ils s'engageaient à ne pas profiter de cette session extraordinaire pour introduire à leur tour des manœuvres de parti, protesta contre la supercherie de la cx)nvention de Lecompton, promit solennellement de soumettre la sanction de cette constitution à un vote populaire, et, s'étant à peu près entendu avec les free-soilers^ laissa les affaires aux mains de Stanton, secrétairo du territoire, et partit pour Washington, afin d'y recevoir des instructions plus détaillées et d'y faire prévaloir ses idées. Cependant, un hiver hâtif et très rigoureux surprit les troupes envoyées contre Brigham Young. Après avoir traversé les montagnes Rocheuses, l'armée fédérale pénétra dans TUtah, cl lavant-garde entra, fin octobre, dans la Xouvelle- Sion. La neige couvrait la terre. Un messager de Brigham Young signifia au colonel Johnston, commandant de l'avant-garde, que les soldats de l'Union n'obtiendraient la permission d'hiverner sur le territoire mormon qu'à condition de déposer leurs armes. Johnston, outré de celte déclaration, continua sa marche, après avoir averti le commandant en chef des dispositions de Brigham Young. Les Mormons déclarèrent alors ouverte-
ment la guerre au pouvoir central. L'avant-garde de Tarmée fut harcelée par les Danites, qui lui enlevèrent un convoi de munitions. Bientôt des neiges abondantes interrompirent toute communication, et le colonel Johnston se trouva forcé d'hiverner dans un poste établi par des chasseur» de buffles, en plein désert.
Walker, froidement reçu à Nev-York, où on lui reprocha d'avoir, par excès de délicatesse, prolongé outre mesure une situation précaire et empêché l'Union de constituer un nouvel État, donna sa démission et publia un mémoire, ressource ordinaire des administrateurs yankees.. Devenu l'adversaire du président et des esclavagistes, non par principe mais par loyauté, il s'occupa activement de trouver des partisans au Parlement. L'escamotage de Lecompton , nom dont il flétrissait le vote de l'assemblée esclavagiste, ne pouvait avoir, à son sens, force de loi. La Constituante, élue jadis à une majorité douteuse, ne représentait plus l'opinion du pays. Il fallait la renouveler tout entière; s'étant engagé à cela, il avait à cet effet laissé ses instructions à M. Stanton. Il est vrai, ajoutait Walker, que le président Buchanan avait profité de ces confidences pour destituer immédiatement Stanton. Quoique Walker réussît à recruter quelques adhérents-
à ses idées, même parmi les esclavagistes, rien irébranla la résolution du président de TUnion, qui, voulant à tout prix en finir avec le Kansas, envoya le général Denver remplacer le secrétaire destitué. Cependant Slanton avait convoqué, pour le 7 décembre, la législature élue en octobre, dans le but de voter deux lois : Tune pour fixer le jour auquel la constitution de Lecompton serait soumise au vote populaire ; l'autre pour frapper de peines sévères tout vote frauduleux. La lq;islature, se conformant aux recommandations de Walker, décida que les électeurs seraient convoqués aGn de voter pour ou contre la constilution, et s'ajourna au 17 décembre. Des planteurs du Missouri annoncèrent alors qu'ils viendraient voter pour former une majorité en faveur de Tesclavagc. Les abplitionnistes coururent aux armes. A ce moment on reçut la nouvelle de la révocation de Stanton, et do l'arrivée du général Denver, escorté par un fort contingent de troupes fédérales.
C'est dans ces conditions que le congrès, suivant l'usage, se réunit le {)remier lundi d'octobre. Les démocrates ayant la majorité, rélection du bureau se passa sans incident, et le général Coss procéda à la lecture du message présidentiel. Ce n'était plus le style modéré et
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hésitant de Pierce. Buchanan parlait avec une fermeté qui pouvait être taxée d'obstination, mais, à ce moment, cette fermeté ne déplut pas. Le message s'étendait longuement sur la crise financière, due non seulement à l'organisation défectueuse des banques, mais à la mollesse du gouvernement précédent, et appelait l'attention des Chambres sur l'affaire de l'érection en État du Kansas, territoire enclavé dans rUnion. La convention de Lecompton ayant reçu jadis sa consécration légale, c'était au congrès de Washington et non à des législatures de province à statuer en dernier ressort. Enfin, le message contenait une phrase qui témoignait que Buchanan ne discontinuait pas de caresser son rêve d'acheter ou de conquérir Cuba. Douglas sépara alors totalement sa politique de celle du président et se prononça pour l'obligation de tenir les engagements de Walker, qui, dans son mémoire, concluait à la nécessité de prendre l'avis des abolilionnistes, en majorité incontestable au Kansas. La Chambre se départagea sur celte question, et c'est sur ces entrefaites que Tannée s'acheva. lexiqur. Le Mexique était en proie à la plus déplorable
anarchie. L'Indien Alvarez, après avoir terrifié les habitants de Mexico, avait fait, comme nous Pavons vu, nommer M. Comonfort président pro-
visoire. La Constitution venait d'être élaborée dans un esprit révolutionnaire. Comonfort, quoique radical, s'effraya des résultats de l'application d'une législatioq pareille. Quand il s'agit de prêter serment à la Constitution, les conservateurs, l'archevêque de Mexico et son clei^é en tête, s'y refusèrent. Pendant que le ('ongrès se réunissait tant bien que mal à Mexico, le pays était en ébuUilion. Des chefs de partisans, le colonel Osollo, le père Miranda, déclarèrent ne pas reconnaître le nouveau pouvoir. La majorité du Congrès, composée de révolutionnaires, se défiant de la modération de Comonfort, ne consentit à l'élire président définitif qu'à condition de lui adjoindre un radical intraitable, Indien de naissance, M. Benito Juarez, que Comonfort fit arrêter quelques jours après son installation. Des démêlés avec l'Angleterre et les États-Unis, l'affaire de Cuernavaca, pendante avec l'Espagne, et l'échec de la mission Lafragua à Madrid compliquèrent la situation du président, obligé de lutter contre les conservateurs, le clergé, ses propres partisans et le corps diplomatique entier, tout en reconnaissant l'impossibilité de l'application d'une Constitution subversive à laquelle il avait juré fidélité. Si Comonfort avait joint l'énergie à des qualités réelles, et si ses in-
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tentions eussent été soutenues par une fermeté virile, la guerre civile eût pu être évitée. Mais le chef du pays, homme timoré, perdit promplement le peu de popularité qui lui restait. Quittant Mexico les jours où il fallait soutenir la lutte avec le clergé, traitant sous main avec les conservateurs, tout en affichant, dans ses discours, un radicalisme exalté, il mécontenta tout le monde. Guadalajara, Tolosa se soulevèrent; des bandes armées saccagaient les environs de Mexico, et bientôt les rues mêmes de la capitale furent le théâtre de rixes sanglantes.
Le Congrès suspendit alors, sur la proposition de Gomonfort, Texécution des nouvelles lois, trop contraires aux idées conservatrices. La Ck)nstitution fut déclarée révisable. Cette demi-mesure ne satisfit personne. Conservateurs et radicaux se déclarèrent simultanément les adversaires d'un gouvernement dont les tergiversations aboutissaient à de si lamentables résultats.
Il se produisit alors un événement étrange, possible seulement dans un pays d'anarchie légale. Le vice-président Juarez, gardé à vue, avait réussi à s'enfuir. A cette nouvelle, Comonfort annonça son intention d'abdiquer luimême. Pendant que tout le monde attendait cette abdication, que le Congrès envoyait des courriers
chercher Juarez pour lui offrir la présidence, mille conservateui's, sous le commandement du général Félix Zulunga, étaient introduits nuitamment dans Mexico qui, en se réveillant, apprenait qu'un coup d'État avait été exécuté pendant la nuit. Le Congrès était dissous, la Constitution de 18o7 cessait de régir la République; Comonfort était maintenu président avec des droits dictatoriaux. Dans un délai de trois mois, un nouveau Congrès souverain devait se réunir pour travailler à une Constitution plus conforme aux besoins du pays. La proclamation était signée Zulunga. Ce ne fut que quelques jours après, le 10 décembre, que le dictateur fit entendre sa voix hésitante. Dans son stupéfiant manifeste, il cherchait à s'excuser du coup d'Étal, dont il rejetait la responsabilité sur Zulunga. Alors ce fut un cri général de réprobation. La population de Mexico, favorable au coup d'État, mais indignée des procédés du dictateur, pressa Zulunga de prendre ostensiblement le pouvoir. Puebla, Tampico, Vera-Cruz proclamèrent la destitution d»' Comonfort, qui, de plus en plus incertain, s'enferma dans son palais. Une troisième révolution était probable au commencement de l'année.
Le flibustier Walkeret ses compagnons, avec un Améri.|u.- courage digne d'une meilleure cause, luttaient
contre les forces réunies des cinq républiques de rAmérique centrale. Heureusement pour eux, deux républiques américaines ne surent jamais être complètement d'accord, même en présence d'un danger commun. Si, aussitôt après avoir vaincu, on eût profité de la victoire, l'aventurier était perdu. Mais les alliés, en s«^ disputant le commandement, permirent à Walker de se fortifier dans Rivas. Quand les discussions aboutirent à la nomination au commandement sujtérieur du général Joaquim Mora, frère du président de Costa- Rica, il était trop tard ; il fallait se retrancher à San Jorge, à quelques lieues de Rivas, et se contenter d'observer l'ennemi, dont la position était devenue quasi inattaquable. Ce fut encore Walker, qui, avec sa témérité ordinaire, attaqua. Batlu, il se réfugia derechef dans Rivas, où Mora, après avoir infructueusement lenlé de le surprendre, se décida à l'investir, après s'être préalablement emparé do San Juan del Sur, et intercepté les communications avec le dehors. Cerné de toutes parts, sans moycMi de ravitaillement, Walker devait infailliblement être pris et fusillé, quand le commandant d'une frégate des Ktats-Unis, mouillée à San Juan del Sur, n»solul (le sauv(»r un compatriote dont l'aventureuse témérilé (^xcitait son admiration. Le capitaine Davis
olTrit aux assiégeants dVbtenir la reddition de Rivas, si on lui accordait la vie sauve pour la garnison. Mora, témoin du courage des flibustiers, se souciant peu de les réduire au désespoir, accepta l'offre, et Walker consentit à remettre !a 'vilte aux États-Unis, et de s'embarquer sur la fr^ate américaine, qui devait le déposer à Panama, sain et sauf, lui et ses hommes. Son amourpropre satisfait, disait-il, il ne demandait rien. Le comniDdore Davis reçut la ville des mains du son compatriote, et la remit à sou tour au général Mora. Walker alla à la Nouvelle-Orléans, et annonça aussitôt son inlention de recommencer l'expédition, a&n de faire rt^con liai Ire son autorité par des peuples qui l'avaient spoiitanément élu chef de leur gouvernemenl.
A peine les Républiques centrales, satisfaites de leur facile victoire, furent-elles débarrasséesdc Walker, que la division éclata parmi elles. Le commandant des troupes guatémaliennes, le général Zavola, devait, pour rentrer dans ses fojors, traverser le territoire de Nicaragua, en te moment en discussion avec Gosta-Ilica sur une({ucslion de navigation lacustre. Rafaël Carrera, président à vie du Guatemala, ne cachait pas ses sympathies pour la république de Cosla-Rica, où son collèguo Mora exerçait le pouvoir depuis
174 aiSTOIRE CONTEMPORAINE.
plusieurs années ; mais Rivas, président du Nicaragua, opposé par principe à tout gouvernement qui n'était pas le sien, jaloux des deux républiques qui bénéficiaient d'un état de choses inconnu au Honduras et à Salvador, où les révolutions étaient, comme au Mexique, quotidiennes, manifesta la plus mauvaise volonté aux troupes d'un pays allié qui venaient de combattre pour lui. Zavola ne trouvant ni aide, ni provisions, mais ne pouvant supposer que Tautorité était complice d'une pareille mesure, se rendit chez le président, qui lui notifia Tordre de sortir du territoire guatémalien, s'il ne voulait en être chassé à coups de fusil.
Si Rivas fût resté au pouvoir, les hostilités auraient éclaté infailliblement après l'expulsion de AValker, entre Costa-Rica, Nicaragua et Guatemala, mais les Nicaraguéens reconnurent euxmêmes le danger de conserver un tel président. Il fut déposé, les électeurs convoqués à la hâte et le général Martinez nommé à sa place. Aussitôt élu, Martinez envoya aux États-Unis un plénipotentiaire, M. Irissari, pour régler à l'amiable, d'accord avec le cabinet de Washington, les questions pendantes entre les républiques centrales. Cependant, les intérêts de Nicaragua et de Costa- Rica étaient tellement opposés sur le lac mitoyen,
qu*unc rupture paraissait évidenic, quand la nouvelle d'un retour offensif de Walker réunit encore une fois, en présence du danger, les cinq Républiques.
L'intrépide flibustier venait en effet de débarquer avec deux cents hommes dans un [lort de Nicaragua. Au moment où les Ëtats-Unis étaicni obligés d'obvier à leurs embarras intérieurs, des complications étrangères n'étaient pas à désirer. Cétait ce que jugea le commodore Paulding, commandant l'escadre des mers du Sud, qui, à la première nouvelle des intentions du ilibuslicr, se présenta devant Greytown, où Walker organisait son expédition, et, sans souci de violer le territoire de Nicaragua, fit débarquer des soldais en nombre, s'empara de Walker et le reconduisit aux États-Unis. L'intervention du commodore fut approuvée par les modérés, mais il n'en fut pas de môme d'un parti dont W'alkor flatlait les idées d'expansion, qui voyaient dans les tentatives du flibustier un moyen de s'emparer, un jour ou l'autre, de toute l'Amérique du Nord, et au milieu desquels l'opinion publique plaçait, peutêtre à tort, le président Buchanan lui-même. Quoi qu'il en soit, celte tentative de Walker modifia les relations des républiques du Centre. Costa-Rica et Nicaragua consentirent à des con-
Sud.
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cessions muluelles, désarmèrent et signèrent un traité.
Amérique iiii Que pouvons-nous dire de la plupart des répu-
bliques do rAmériquc du Sud? Anarchie partout, guerre civile, troubles, révolutions. Quelques mots sutliront pour enregistrer les principaux faits de cette triste histoire. Au Venezuela, la dynastie des Monagas, implantée par la violence, régnait malgré la haine qu'elle inspirait et qui se manifesta dans la réception enthousiaste faite au général Florès, venu à Caracas sous prétexte (le revendiquer sa réintégration dans l'armée en . qualité de général colombien. Tadéo Monagas tenait trop bien le pays par la nomination de ses partisans aux postes principaux pour qu'il fût possible de rien tenter de sérieux. Il fallait obéir plus servilement à ce républicain qu*on n'avait jamais obéi à un vice-roi espagnol. Le parti conservateur, arrivé au pouvoir à Bogota avec M. Ospiiia, trouva l'administration totalement désagrégée. Politique intérieure, rapports diplomali(|ues (difficultés avec l'Angleterre, les États-Unis, etc.), finances, tout se ressentait des influences désastreuses subies pendant de longue.^ annéos. La victoire des conservateurs n'était d'ailleurs rien moins que décisive. Le parti vaincu ne désarmait f>as. Le mode de fédération en vigueur
permellait à chaque province de se régir eUernème. Les meilleures n^lulions élaient impuissantes en présence de ce désordre. Aprèin les 6\ei:~ lions qui suivirent immédiatement le changement de gouvernement et qui donnèrent lu majorité au parti conservateur, sur plusieurs points des troubles éclatèrent. Il fallut recommencer la lutte. Le provisoire régnait en maître partout, car les conservateurs se trouvaient dans l'impossibilité de songer à autre chose qu'à se défendre. Dans l'Equateur, M. Roblès qui, chose rare en Amérique, avait remplacé pacifiquemunt le généra! Urbina, exerçait sans trouble apparent ce pouvoir semi-militaire, semi-iiémocralique, propre aux républiques américaines. 11 est vrai que le parti auquel appartenait Roblès était le parti démoralisateur par excellence. Tout allait à la dérive à Quito, finances, relations extérieures, administration intérieure; mais il n'y avait pas de révolution et le gouvernement vantait, avec l'emphase dont tes Américains du Sud ont hérité des Espagnols, les bienfaits de la démocratie. ■ Une paix profonde règne à Quitol s'écriait M, Koblès, sincère dans son admiration grotesque pour luimême. Il n'y a pas de nation au monde plus heureuse que celle qui m'a confié ses destinées. Depuis plus d'un an pas une goutte de sang n'a
été répandue dans tout l'Equateur I » Révolution au Pérou, où le général Gastilla se trouvait à la fois en hostilité ouverte avec son compétiteur Vivanco et en hostilité sourde avec le congrès ; victoire alternant entre le gouvernement et la révolution; coup d'étal exécuté par un simple lieutenant qui, tablant sur une pusillanimité légendaire depuis l'épidémie de Lima, chassait les iléputés de leurs sièges; guerre civile dans les provinces et sur mer où la flotte inaugurait le système de pronunciamientos si cher aux armées de terre; désordre tel que, dans Lima, le chargé d'affaires d'Angleterre était assassiné en plein jour. Révolution en Bolivie, où le président Cordova était remplacé violemment jiar le docteur Linarès, qui lançait une proclamation des plus incendiaires. Scission de plus en plus profonde entre Buenos-Ayres et la Confédération argentine, les tentatives de réconciliation ayant échoué, malgré l'intervention de la France et de l'Angleterre, devant rantagonisnie des deux présidents Urquiza et Alsina; élections tumultueuses à Montevideo, ilont le résultat eût été une nouvelle guerre civile, sans la mort d'Oribe, enlevé par la fièvre jaune, qui débarrassa ainsi le gouvernement d'un protecteur exigeant et dérouta l'opposition; échec 4I0S lentaiivcs des Européens et des Brésiliens
|)Our vaincre lY^ntôlement syst^'inatique du Paraguay, voilà à quoi se réduisait, en 1837, Thisloîre des républiques de l'Amérique du Sud.
Le Chili seul présentait une exception à la W'gle générale; c'est Tunique gouvernement de forme républicaine qui a su éviter des crises violentes par des institutions prudemment combinées. Lia, les situations tendues se dénouaient par des crises ministérielles, en attendant le résultat des élections générales, toujours à date fixe. On accusait, il est vrai, M. Montt d'ambition personnelle; on le soup<;onnait même de travailler à se donner pour successeur à la présidence un ami intime, le sénateur Varos, mais on attendait le ternie légal pour protester, et le mécontentement se manifestait par une opposition pacifique aux actes du cabinet, opposition qui força cependant Montt à changer deux fois de ministres. Le pouvoir du président ne pouvait étrti en jeu avant 18.j8, année des nouvelles élections.
Compai'ée aux États voisins, rexistence du Brésil, très complexe ^pendant, paraissait régulière, et la forme du gouvernement monarchique, constitutionnel, semblait, au milieu du chaos républicain où se mouvaient les hommes du Sud, un refuge contin:^ les orng(»s el les troubles poli-
tiques. Les élections amenèrent au pouvoir une majorité conservatrice, fortement mélangée d'éléments nouveaux, issus d'un mode électif dont on faisait Fessai. Depuis la mort du marquis de Parana, aucun ministère ne jouissait d'une popularité suffisante, pour compter sur une majorité indiscutée. Le cabinet en fonctions, présidé par le comte de Caxias, donna sa démission à la première séance du Congrès, et l'empereur éleva à la présidence du Conseil le marquis d'Olinda, serviteur dévoué de la dynastie. Entré en fonctions, et libéré de préoccupations intérieures, le nouveau cabinet s occupa des affaires extérieures : délimitations de frontières avec la Guyane française, pourparlers pour un traité de commerce avec le Paraguay, enfin négociations avec Urquiza, qui tournaient parfois à l'acerbe.
Quant à l'empire Haïtien, les choses n'y changeaient guère. Une monarchie, même irrégulière, est un bienfait pour un peuple primitif. Tandis que la partie républicaine de l'île était ensanglantée par les rivalités des présidents Baëz et Santana, Soulouque continuait à régner paisiblement et à annoncer à son peuple des victoires imaginaires, seule satisfaction que lui permettait maintenant la politique anglo-française. Cepenpant la santé de Soulouque s'altéra, et, chose
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étrange, sa mort était apprélieiKlt:^e non seulement par les nations européennes, mais encore par son peuple. Nous y voyons, sans doute, le triomphe de la stabilité, mais comment qualifier la tendance d'organisation du genre humain qui se complaît dans le mal relatif et ne saurait se créer, môme en disposant de toutes les ressources possibles, un bien réel ; qui se trouve mal à Taise dans un espace libre pour s'absorber dans une prison; qui aime ses chaînes, sachant que rhomme, enclin à abuser de la liberté, ne trouve de remède à un mal que dans un autre mal.
L'impulsion donnée à l'esprit humain pendant Tannée 1837 eut la plus grande inlluence sur les événements futurs. L'Angleterre joua, dans ces circonstances, le rôle principal. Son but, c'était Taugmentation d'une activité commerciale, qui, en raison de son isolement du reste de l'Europe, devait constituer pour elle, mais pour elle seule, un véritable avantiige. L'intérêt de la France était-il, dans ces circonstances, aussi nettement déûni? Nous ne le croyons pas. Le commerce est, nous le reconnaissons, un instrument utile au progrès humain, mais à condition de ne pas imposer de sacrifice aux autres activités nationales. Le commence, en morale
iS2 HISTOIRE CONTEMPORAINE.
pure, est une activité inférieure, un mal nécessaire qui dérive des vices de l'humanité et qu'une législation réfléchie, seule, peut amener à un bien relatif. Reposant en entier sur un sentiment d'égoïsme, n'ayant ni mobile élevé, ni aperçus idéologiques, le commerce ne doit compter que comme moyen de pacification, qu'il faut, aussitôt après s'en être servi, réprimer dans des écarts inévitables. Aucune activité humaine ne doit être, aux époques normales, prot^ée exclusivement par l'État, que si elle sert l'intérêt collectif au préjudice de l'intérêt personnel, l'intérêt |3ersonnel pur n'ayant pas besoin de protection. Or, de toutes les activités, le commerce est certainement celle qui flatte le* plus l'intérêt personnel. Le magistrat, pour une* rétribution circonscrite dans des limites étroites, rend la justice; le ji^uerrier, le diplomate, l'administrateur, veillent à la sécurité de l'État et de la société; le commerçant, lui, travaille pour luimême. Il s'enrichit. Voilà son unique appoint au bien général, et il faut convenir que c'ast mince. On a prétendu que le commerce, en s'élargissant, élargissait la quantité distributive du travail et augmentait par contre-coup le bienêtre dés masses. Rien n'est plus faux. Le commerce augmente la quantité de travail à son avantage, mais au préjudice des autres bran-
ches de Tactivité nationale, agriculture, science, politique. En accaparant les intelligences par le miroitement d'un enrichissement rapide et sans danger, il débilite les forces productives. A l'époque où nous écrivons, nous souffrons <le cet état de choses comme la société mmaine en a souffert au temps de Columelle... Le commerce et rindustrie — deux jumeaux — ser\'ent à un seul but réellement humanitaire, à l'amélioration des relations entre peuples, et à l'elîacement des méfiances mutuelles. On peut et on doit s'en servir à cet usage, et, dans des circonstances exceptionnelles, il est de bonne politique de les entourer d'une protection exceptionnelle. Mais, le but atteint, il faut s'empresser de faire rentrer ces activités, hostiles à la pure morale, au rang qui leur est assigné par l'expérience.
Nous ne nierons pas qu'en 1857 il était utile d*élendre le commerce aux parties du monde jusqu'alors fermées aux Européens. Les tentatives faites à cet égard, en Chine, au Ja{K)n, en Afrique, enÂmérique, ne sauraient être blâmées. Mais, nous le répétons, la puissance européenne à laquelle cette initiative profitait le plus, c'était l'Angleterre. Le gouvernement français, en liavaillant à modifier l'esprit national, et en le dirigeant du côté du mercantilisme, a-t-il sufTisamment étudié
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le passé de la France? La jeunesse de Naix)léon III s'était écoulée en Angleterre; il en avait étudié les institutions, suivant en cela les errements de son prédécesseur Louis- Philippe, qui, lui aussi, connaissait l'Angleterre mieux que la France. 11 ne vit pas le danger i)our une puissance continentale de vivre de la vie insulaire, et pénétré d'admiration pour le bien-ôtre et la stabilité anglaise, il tenta l'essai d'une adaptation d'institutions et d'appréciations, incompatibles, à notre sens, avec l'esprit national. Chaque pays a son génie particulier, et on ne saurait, sans inconvénient, lui inculquer les idées du voisin. Malheureusement pour la France, l'adaptation rêvée par Napoléon III n'était ni difficile ni douloureuse. Il s'agissait d'apprendre à s enrichir, tout en continuant à représenter en Euro[)e la première puissance militaire. Était-ce possible de réunir ces deux éléments si disparates, le bonheur commercial et la guerre ? On est étonné qu'un esprit lucide comme celui de Napoléon III n'ait pas vu, dès le premier jour, les périls de cette combinaison. Que M. Guizot, ministre du pacifique Louis-Philippe, ait prononcé ce mot si fatal à la fortune de la France. « Enrichissez-vous, » cela ne nous étonne pasi Le chef d'un cabinet bourgeois croyait pouvoir, sans
souci de la position géographique, briser avec une tradition soutenue par trente rois, une république et un empereur. Il voulait doter la France d'un bonheur belge. Mais Napoléon III avait d'autres vues, peu en rapport avec cet accommodement. II voulut être à la fois potentat et marchand. Adoptant le système anglais et considérant le commerce et l'industrie comme des agents utiles à la civilisation, il rêvait d'établir la paix générale, en employant d'une part les ressources de la France à améliorer la situation politique de l'Europe, et se servir, d'autre part, des mêmes ressources, i)our étendre le commerce et Findustrie nationaux. Rêve irréalisable, incohérent, qu'il caressa jusqu'à sa mort, sans prévoir que des ressources limitées, si immenses qu'elles fussent, ne pouvaient suffire à ses projets.
La première formule adoptée par Napoléon III pour l'amélioration politique de l'Europe, fut cette question de nationalités si profitable aux intérêts commerciaux de l'Angleterre, mais si préjudiciable aux intérêts réels de la France. En examinant la carte de l'Europe continentale en 1857, on voit avec stupéfaction que la puissance qui mit en avant cette question des nationalités, c'est celle précisément qui n'y avait aucun intérêt. Les Italiens, les Allemands et les Slaves souffraient
\S^) HISTOIRE CONTEMPOBAINE.
du joug de l'étranger ou d'un système d'émiettennent féodal ; il était profitable aux uns et aux autres de s'unir sous une même loi, et ils ne pouvaient que gagner à toute nouvelle combinaison. Si on excepte quelques milliers de Suisses, tout ce qui était Finançais vivait sous la loi française ; la nationalité était intacte, et elle absorbait — par des bienfaits il est vrai, mais l'absorption n'en existait pas moins — les populations allemandes de l'Alsace. La modification devait fatalement lui être préjudiciable, car l'annexion d'une province comme la Savoie ne saurait entrer en ligne. Qu'était-ce donc? l'esprit chevaleresque qui conduisait jadis les chrétiens en Palestine? Quel rôle alors jouait le mercantilisme? Nous ne voyons pas bien Don Quichotte installé sur les boulevards et débitant l'article de Paris I Cela eut lieu cependant en 1857. A la remorque de l'Angleterre, Napoléon III résolut d'employer les richesses incalculables de la France à la réalisation de sa chimère, et il trouva un complice, tout aussi imprévoyant que lui, Alexandre II, complice tacite, sans initiative, mais qui, au lieu de s'opposer de toutes ses forces à ces transformations, se laissa entraîner au courant général. Seule, l'Autriche voyait juste, et elle essaya de lutter. C'est l'histoire de cette lutte de
r Autriche contre loute l'Eumpe qui romnieiiriî avec Tannée 1838.
En attendant, l(» mot d'onire pris à Londres et à Paris était de construire des voies de communications, de proléger l'industrit» aux détiens des activités plus utiles, de veiller aux intérêts des nationalités, rrobserver les |»etils |k)tentats, do transformer entin la carte de rEuro|M* au profit du commerce, en [Kjursuivant simultnnément en Asie et en Afrique l'expansion européenne.
Le 14 janvier, au momeni où reiniMiTuur se rendait à l'Opéra avec l'impératrice, trois bombes lancées do la fonlo (pii slationnail rue Le Pelélier éclatôrenl et brisèrent la voilure. Le couple impérial ne reçut pas d'atteinle, mais des soldats de l'escorte et (juelques badauds furent blessés. Avec ce merveilleux sang-froid dont il donna tant de preuves. Napoléon III, soutenant l'impératrice chancelante, monta l'esailier du Ihé&tre et ap})arut dans sa loge, calmt^ c^t souriant. Une immense acclamation l'accueillit. Le lendemain, on découvrit et on arrêta les coupables. C'étaient quatre Italiens, Orsini, Pieri, de Rudio et Gomez, natifs des États pontificaux,
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envoyés de Londros par Mazzini avec mission dassassiner reni[»oreur. Le seul Français compromis dans celte affaire, un nommé Bernard, avait eu le temps de se réfugier à Londres.
La France, à celte nouvelle, ressentit une émotion sympathique au souverain. On se félieilait de ce qu'il n'y avait pas de Français parmi l(»s accusés. Les corps d'États, le corps diplomatique, des députations de province vinrent féliciter l'empereur et l'assurer de leur dévouement. Personne ne jK)uvait sup|)OSiT (jue Na{)oléon tiendrait responsable la nation du crime de quatre étrangers. Ce fut ce|)endant ce qui arriva. Dans son discours au Corps législatif, morceau oratoire d'ailleurs remarquable, il énuméra les services que son gouvernement avait rendus à la France, et après avoir dé()eint la situation, effectivement brillante, il dit que Dieu permettait parfois la mort du juste, mais jamais le triomphe (lu ci'ime. Il se comf)ara à César, à Henri IV, cl termina en disant que le» danger n'était i)as dans les prérogatives du pouvoir, mais dans l'absence de mesures répressives, et demanda aux députés de l'aider à rechercher le moyen de réduire au silence ropjx>sition. En attendant le vote du Cor{)S législatif, dont la composition lui assurait le succi*s, il constitua un ministère de Tintérieur et de
sûreté générale, dont il donna la direction au général Espinasse, après avoir accepté la démission de Billaut. Espinasse inaugura un système de répression immédiate contre la presse et les particuliers. Des nombreux journaux furent supprimés et quelques particuliers arrêtés. En même temps l'Empereur, songeant à Ta venir de sa dynastie, accordait la régence, au cas de mort, à l'impératrice assistée d'un conseil.
Le gouvernement présenta ensuite au Corps l^slatif une loi de sûreté générale, dans le but d'armer le pouvoir d'un moyen do coercition administrative. Du coup, il trouva des adversaires même parmi ses [lartisans; un grand nombre de députés manifestèrent leur répugnance pour une législation extraordinaire, et leur ojiinion ne ix)uvait qu'être affermie par les imj)ressions qu'ils recueillaient autour d'eux. Quoique bâillonnée, l'opinion publique n'était pas muette. Que voulait le gouvernement? Était-ce juste de troubler un pays qui venait de donner des preuves indiscutables de dévouement à l'Empire? Était-ce constitutionnel de profiter d'un prétexte [)Our conOsquer les libertés?
La loi fut œpendant votée, mais l'opposition réduite après les élections à quatre voix, se trouva en avoir vingt-quatre, sans compter quatorze
députés absents au moment du vote, ce qui porta le nombre de ceux qui blâmaient le gouvernement à vingt-huit.
Napoléon III, ambitieux sans doute de conserver le pouvoir, mais pénétré de l'idée de faire le bien, ne s'est jamais entêté dans ses mesures — sinon dans ses rêveries. — Les élections supplémentaires au Corps législatif en remplacement des trois députés de la Seine (général Cavaignac décédé, Goudcliaux et Carnot démissionnaires) lui démontrèrent combien son attitude était impopulaire. Quelques mois le séparaient à peine de son triomphe électoral, et tout semblait changé. Un seul des candidats du gouvernement, le général Perrot, passa ; Topposition gagna les deux autres sièges, Jules Favre, — qui avait accepté de défendre Orsini, — et Picard furent élus. D'autre part, une certaine froideur se glissait dans les rapports, naguère si cordiaux, des cours de Paris et de Londres. Des bonapartistes fougueux accusaient les Anglais de permettre aux mécontents d'ourdir leurs complots sur le sol britannique. Des paroles aigres furent même prononcées officiellement. On répondit que les institutions anglaises étaient stables, qu'elles ne se modifiaient pas au gré des pouvoirs qui pouvaient se succéder dans un pays livré aux écarts
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de la Révolution, que les hommes d'Ëtat anglais, malgré leur vif désir de complaire au gouvernement français, ne pouvaient transfoiraer les lois existantes. La discussion s'envenima, monta des salons à la tribune, et de la tribune au palais îmiiérial. Enfin le parti socialiste essaya de profiter de CCS événements. Au mois dit maii?, quelques rassemblements troublèrent les rues de Pai'is, et i Chalon-sur-Saône, il y eut même un commencement d'émeute. Le gouvernement impérial, appuyé par la majorité des Krani,ais, eut facilement raison de ces tentatives. Il n'en était pas moins visible que le ciel, si railieux au commencement de l'année, allait s'obscurcissanl. Une rupture avec l'Angleterre, de mauvaises élections aux conseils généraux, et c'i'n était fait des rêves de Napoléon IIL Adieu l'extension du commerce et le remaniement de la carte de l'Europe, et tout cela, (larce qu'il avait plu à d'anciens coiiiplices en carbonarisme de lui demander, un peu brutalement il est vrai, compte de la non-exécution des pranicsses faitus en d'autres temps. Le danger était passé; Orsini, l*i<Ti, du Rudio et Gomez, traduits devant le jury, avaienF ('té rondamnés, les trois premiers à la i>eine des {>arricides, le dernier aux travaux forcés à perpétuité. L'exécution d'Orsini et de l'iori (IVaiwléon III
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avait commué la i>eine de Rudio) n'avait provoqué aucun mécontentement. Toute la France reconnaissait que la sentence était ju^e. Ce n'était y>as contre Fempiie que Topinion publique s'était soulevée, c'était contre l'apiJicatioo de lois coercitives.
L'empereur chercha une occasion pour se réœncilier avec son i»eui)le, sans i)aFattre céder à une pression. Une mesure imix)i)ulaire du ^éaérai Espinassc^ tout ù fait étrangère à la politique, le projet de convereion en rente des biens immobiliers des établissements de bienfaisance, servit de prétexte. Au mois de mai, Espinasse fut relevé de ses fonctions. Le décret qui nommait M. Delangle à sa place, le qualiOait simplement de ministre de Tintérieur. L'adjonction « de la sûreté générale » était supprimée. Delangle s'empressa d'allénuer ce qu'il y avait d'excessif dans les mesures de son prédécesseur, et le i>ays put croire que l'empereur abandonnait ses projets de répression administrative. De cette façon, sans prendre aucun engafremenl cf sans s'affaiblir par une concession, le {gouvernement reconquit sa popularité.
Simullanémcnl avec la nomination de Delangle, un décret créait un ministère spécial des colonies et de l'Algérie , confié au fils de l'ex-roi
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Ces appréhensions ne se réalisèrent pas; le choix du maréchal était excellent. Sa rondeur militaire, une certaine bonhomie qui n'était pas dans sa nature, mais dont il comprit la nécessité, le firent réussir dans une mission, facile d'ailleurs, l'intérêt de l'Angleterre n'étant pas de se brouiller avec un gouvernement si disposé à entrer dans ses vues. A la fin de juillet, l'ambassadeur de France put annoncer à Paris que la reine Victoria, en se rendant à l'île de Whigt, viendrait à Cherbourg j)Our s'y rencontrer avec Nai)oléon III et y cimenter la réconciliation. Aussitôt l'empereur s'empressa de quitter Saint- Cloud. Le 3 août, il était à Cherbourg; le soir même on signalait l'escadre anglaise, qui entrait en rade à se|)t heures. L'empereur et Timpéralrice, accompagnés de Pélissier, se rendirent immédiatement à bord. Le lendemain, la reine et le prince Albert débarquaient à Gher^ bourg, et dînaient ensemble sur le vaisseau amiral français. On raconte qu'à la fin du dîner, Napoléon et le prince consort échangèrent des toasts émus, à la paix du monde, à l'alliance des deux nations en vue du bonheur universel, et on prétend que Pélissier en rit dans sa moustache.
— Tout cela, dit-il à un de ses amis, finira par
une raclée qu on administrera à quelqu'un qu'on ne nomme fuis encore, en attendant qu'on s'en administre une mutuellement. Quant à la paix ! ouiche !
Quoi qu'il en soit, ce fut de [)art et d'autre une preuve manifeste de modération. Aussi, quand, après le départ de la reine, Tempereur procéda ù la découverte de la statue de Napoléon P', sur le quai de Cherbourg, il [noiionça un discours qui contenait des assurances paci- Gques pour l'avenir, et des promesses que les intérêts politiques et l'industrie attendaient avec anxiété. Après avoir rendu hommage à hi mémoire de son oncle, l'empereur dil :
— Mais,touten rendant justice ù l'empereur, nous ne saurions oublier les actes des gouvernements qui l'ont précédé et suivi... Lorsque s'inaugurent à la fois la statue du grand capitaine et l'achèvement d'un port militaire, l'opinion ne doil pas s'alarmer. Plus une nation esl puissante, plus elle est respectée. Plus un gouvernement est fort, plus il apporte de modération dans se^ conseils, de justice dans ses résolutions. On ne risque pas le repos du pays pour satisfaire un vain orgueil, ou pour acquérir une popularité éphémère. Un gouvernement qui s'appuie sur la volonté des masses n'est l'esclave d'aucun parti. Il ne fait la
guerre que loi^sfiu'il y est forcé pour défendre rhonneur national, ou les grands intérêts des peuples. Continuons donc en paix à développer les ressources diverses de la France ; invitons les étrangers à assister à nos travaux ; qu'ils y viennent en amis, non en rivaux. Montrons-leur qu'une nation où régnent l'unité, la confiance ei l'union, résiste aux impatiences d'un jour, et que, maîtresse d'elle-même, elle n'obéit qu'à l'honneur et à la raison.
Le couple impérial s'embarqua ensuite pour Brest, et traversa la Bretagne où la i)opulation. Je clergé en tête, accueillit le cortège et le nom de Napoléon par de vives acclamations. De retour à Paris, Tempei^eur put constater que tout était ré|>aré et qu'il pouvait continuer, à son aise, ses rêves d'avenir.
Notre ouvrage ne comporte pas une étude détaillée des législations de tous les pays. Il nous paraît cependant utile de mentionner que le Cor[)s législatif de 1858, aussitôt après le vote de la loi de sûreté générale, était rentré dans la voie des délibérations utiles; de nombreuses lois civiles et commerciales furent discutées et adoptées. (Loi sur la création du Crédit foncier; sur l'acceptation des titres de noblesse; sur les voies de communication, etc.).
La fin de l'année fut maniufc iwir un léger incident. M. de Montalembert avait puljtié au Correspondant un article où il comparait les institutions libres de l'Angleterre au systrm* .{2;oiivernemental français. Cet article parut assez ^if pour être incriminé. L'auteur fut assigné devant les tribunaux qui le condamnèrent à une peine assez forte. L'empereur voulut user <le son droit de grâce. Montalembert refusa et fit appel du jugement à la Cour qui confirma l'arrêt, mais en partie seulement. Cette fois il n'y avait plus moyen de refnsi»r la '^vàa^ que Tempereur accx)rda une s(*conde fois, mais d'une façon quelque peu ironique, «(? youveninit des serhices autrefois rendus à V ordre par M. d(^ Montalembert. Ce petit incidenl valut à Napoléon III l'approbation des modth'és, et renforça le nombre de ses partisans.
L'année ne s'écoula pas sans une augmentation notable des voies de communication. On construisit plus de douze cents kilomètres de chemins •<ie fer. Le lo août, eut lieu Tinauguration du fameux Ijoulevard de SébastojK)!, longue voie ]>ercée (?ntre les boulevards et la Seine, à travere les quartiers jadis les plus malsains de la capitale.
Si Kattentat du 14 janvier avait refroidi passa- saim-siègc. ^êrement les relations avec l'Angleterre, il eut
pour résultat immédiat une détente complète à Rome. Pie IX souffrait de l'occupation française; la présence d'une armée étrangère, désagréable aux Romains, lui était tout aussi pénible, et c'est en cela seulement qu'il était d'accord avec ses sujets. Depuis quelque temps, la curie était en instance auprès de la cour des Tuileries pour obtenir, sinon le retrait des troupes, du moins une diminution d'effectif. En outre, le départ de M. de Rayneval, dont les relations avec le Saint- Siège étaient trop étroites eu égard à la situation respective des deux pays, et son remplacement par M. de Granimont qui aurait été persona grala sans cette circonstance qu'il quittait Turin pour venir à Rome, avait quelque peu indisposé le pape contre le gouvernement de Napoléon III. L'arrestation des assassins, tous quatre ses sujets, excita vivement les craintes du Pontife. Si res})rit public s'attaquait, dans les Komagnes, aux monarques étrangers, que lui était-il réservée, à lui? Du coup, Grammont fut accepté, et on le pressentit d'un revirement dans les intentions pontiûcales. On ne demanderait ni retrait ni diminution d'effectif : si môme l'empereur jugeait à propos d'augmenter le contingent de l'armée d'occupation, la curie romaine y consentirait sans difficulté. Et, de fail, Pie IX n'avait pas tort
de compter sur la protection de la France iK)ur la sauvegarde de ses inlérèls qui souffraient cruellement non seulement dans les limites du terriloire pontifical, mais en Italie et dans le monde «ntier. Le Saint-Siège mécontentail la Russie, en réservant les droits de l'Église de Pologne où le catholicisme militant présentait, au sens du gouvernement russe, un obstacle à Tassimilation des provinces conquises; la Suisse, où les cantons ne voulaient admettre, sous aucun prétexte, de religion d'État ; les pays catholiques, qui se refusaient à un contrat synallagmatiqu(\ Quant aux populations soumises au joug ecclésiastique, elles envoyaient au ministre de Sardaigne des protestations contre un état de choses incompatible avec la situation politique de rKuro|)e.
Le caractère du pape était un mélange bizarre de ténacité et de tîiquinerie. Comme une femme qui commet une élonrderie dans le but unique d'être désagréable à ceux qui lui déplaisent, sans en calculer préalablement les conséquences, Pie IX avait pris à tache d'agacer les libéraux par des actes qui auraient à jjeine ]^ru logiques dans les premiers temps du christianisme. Après avoir accordé Pautorisation à Tordre de Saint-Jean de Jérusalem, de s'établir en Palestine pour protéger les pèlerins (contre qui?), il prononça la consé-
cralion de quatre-vingt-dix-huit petits saints, inconnus pour la plupart, et songea à réédifier rinquisition à Bologne, ville où la révolution avait creusé ses plus profondes racines. Au raois d'août, le Saint-Oflice fit arrêter le fils mineur de M. Mortara, israélite, pour le conduire dans l'établissement chrétit^n de la Madone des Monts, une servante chrétienne qui avait été jadis en place au Ghetlo de Rome, chez Mortara, ayant déclaré quelle avait baptisi'î S(^crètement le jeune homme. Dans ces conditions, le gouvernement pontifical prétendit qu'il lui était im|:)OSsible de permettre à un chrétien de faire son éducation dans une maison israt^lite. Malgré les vives instances de l'ambassadeur de France, qui i)révoyait les suites de cette taquinerie, le pape donna raison au Saint-Office, et \o jeune Mortara fut enlevé à sa famille. L'Italie protesta contre une intolérance excusable à peine à une éi)oque de prosélytisme. Sans souci de l'opinion, Pic IX, décidé à ne plus suivre les conseils du gouvernement français, avec lequel, à la fin de l'année, ses relations se refroidirent derechef, adopta ce « non j)06sumus » sa réponse immuable à toute ouverture de conciliation.
— Nous avons reçu notre jK)uvoir de Dieu, avait-il l'habitude de dire, nous ne transigeons pas avec les hommes.
Le temps n'était cependant |>îis rloif^^né où l'autorité pontificale allait a[>[)renclre à ses dépens, que toute religion est oblij];ée, pour continuer d'exister, de snivn» In marche des aspirations humaines.
Un diplomate français, de |)assafte à \a|)les en ivnx-suriics. 1858, a dépeint très exactement la situation de
<?c malheureux royaume. « Sous le beau ciel de
» Xaples, tout K? monde est triste, car tout le » monde a peur; le roi a |)eur de la révolution; » le peuple a [wur d<\s sbires; les sbires ont peur » de l'avenir ; et tout marche à la diable. » Tout marchait à la diable, en efl'et. Quoique malade, le vieux roi ne désarmait pas. C'étiiifîiit des pnx!ès et des persécutions dont on ne pouvait prévoir la fin, car les Napolitains accusaient le duc deCalabre, héritier jirésomptif, de suivre les errements paternels et de souffi'ir, comme Ferdinand II, de cette cécité politiciue, apanage exclusif des Bourbons.
L'affaire du «f Cagliari » mit sur la sellette d(uix cent cinquant(.' accusés, dont deux mécaniciens anglais. Les ministres et la plupart des plénipotentiaires étrangère eurent beau employer leurs efforts jwur faire réfléchir Ferdinand II, celui-ci, profitant de sa rupture diplomatique avec la cour de Londres, s'entêta au procès des mécaniciens,
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dont l'innocence éclatait aux yeux de tous. Après une longue prison préventive, ils parurent devant le tribunal, et Tun d'eux fut atteint d'aliénation mentale en pleine séance de justice. Un cri de réprobation poussé par l'Europe entière accompagna la note que le cabinet tory se vit obligé d'envoyer. Forcé dans ses derniers retranchenients, le roi rendit la liberté aux Anglais, sans pour cela discontinuer trintenler à ses propres sujets des procès si imprudemment conduits qu'on eût dit que la cour de Salerne, chargée de juger Nicotera et ses complices, voulait dévoiler à l'Europe les mystères des prisons de Naples, et que les magistrats, obligés d'obéir au roi, mettaient à nu, avec un malin plaisir, les plaies de son gouvernement. Nicotera et ses compagnons, amenés à l'audience, enchaînés deux à deux, se plaignirent amèrement du système des prisons; ils avaient souffert les tortures du froid, de la faim, du manque de sommeil que les geôliers leur infligeaient par ordre supérieur ; ils portaient en janvier les vestes de toile distribuées en juin ; le pain qu'on leur jettait une fois par jour était rongé par les vers. iNicotera protesta avec indignation contre Tarrestation du capitaine commandant du « Cagliari » et de son équipage. — Nous étions toujours, dit-il, dans la crainte
de voir un des hommes do l'équipage faire manquer notre coup de main, et maintenant nous voj'ons ces innocents enchaînés à nos côtés, subir les mêmes traitements I Mais on chercherait vainement la justice et la raison chez le gouvernement napolitain ! Pisacane et ses compagnons se sontrendus, on les a assassinés immédiatement! Oui, Messieurs... de sang-froid, quand on les ont désarmés !
L'intervention de l'Angleterre qui, après avoir obtenu l'élargissement des mécaniciens, exij^^ea impérieusement une indemnité en leur faveur, finit par faire comprendre à Ferdinand qu'il ne |X)uvait plus agir dans son royaume, « selon son bon plaisir». La note anglaise qualifiait d'odieux et d'injustes l'emprisonnement pendant onze mois de matelots innocents et le séquestre sous un prétexte politique d'un navire, propriété particulière de la compagnie Rubattino. Le Foreign-OHice, sans s'immiscer dans les affaires intérieures du royaume et sans prétendre dicter au roi une ligne de conduite, appuyait sur la question du droit international qui était du domaine public, et proposait la médiation d'une puissance non participante au traité de Paris, la Suède, par exemple. Ferdinand refusa toute médiation ; mais reœn naissant sa propre faiblesse et la force de l'Angleterre,
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il céda, comme contraint et forcé, se soumetfani à la volonté du gouvernement britannique. Le « Cayliari f^, rendu à l'Angleterre, fut restitué à la Sardaijjçne. Les juives qui condamnèrent les sept principaux complices de Pisacane à la j>eine capitale, parurent s'excuser de cette sévérité et avertirent Picotera qu'ils étaient pei'suadés que la sentence ne serait pas exécutée. Ensuite on prononça deux cent cinq condamnations aux galères. Le roi commua la [KÙne des sept principaux acrusés en celle des travaux forcés à perpétuité pour .Nicolera et deux de ses complices, et trente années de fers pour les (piafre autres. Clémence dérisoire qui, en livrant ces jeunes gens de condition aisé(^ à la vie des bagnes (ergastula) napolitains, les condanjiiail à une mort aussi sûn? que ImIo cl (l()nl(.)nrens!'. >iici»lei'a ri .^es amis refnsèrent de reuioicicr le roi de celte étrange faveur, et S(' nrépaivrent avec résijj;nali(ni à Texistonco flVnîvahic qui s'onvrail. devant eux.
En lisant (<' passage, le looleur y verra |ieutèlre un bldnie à Tadressc des i^ouvernemenls forts qui châtient sivèrcîment une tentative de révolte. Loin de nous celle pensée. Fer<linaiid II avait le droit de faire ju^^M* tout individu soupçonné d'avoir voulu inn verser Tordre de choses existant. La condamnalion de Nicolera et de ses
complices était juste ; il n'y a pas de goiivorneinent établi, si constitutionnel qu'il fut, qui ne Teikt approuvé. Ce qui est inutile, pernicieux, ce qui appartient à d'autres siècles, c'est de préluder au jugement des accusés par des lorlures inutiles, c'est de confondre les innocents ;ivec l(»s coupables, c'est enfin de procéder illégalement contre un fait illégal, car, du moment où la légalité n'est d'aucun côté, il n'y a plus de droit, et le rebelle de\îent l'égal du souverain. L'année^ 1858 se passa en actes plus arbitraires les uns que les autres. Tantôt on emjH'isonnait douze cents personnes à la fois, parce (|ue, sur un cadavre traîné au milieu de la gran<l(» place de Xaples, on avait découvert des papiers suspects; tantôt on interdisait aux frontières, par crainte des bombes explosibles, l'introduclion de tonte matière de forme spliérique; tantôt on arrêtait à Catane trente-deux Siciliens complic(.*s d'nn certain Pellegrini, pour des crimes imaginaires dont Ténuméralion dans l'acte d'accusation ferait sourire, si cette procédure fantastique n'avait j>as abouti à des sentences de dix à vingt ans de fers. Pellegrini était accusé d'organiser des bandes pour saccager les deniers publics , voler dans les églises et changer le gouverne- .ment.
e, To^dUii, Le pouvoir ombrageux d'un vieillard arrogant «odèno. q^j ^ cramponnait à des privilèges reconnus
abusifs depuis de longues années, rendait inutiles les efforts de la régente de Parme dans le but de réconcilier son peuple avec le système monarchique. L'Italie du Nord frémissait de haine au nom seul de l'Autriche, dont la présence à Plaisance était su£Qsante pour mettre à néant les efforts de la régente. Les relations entre la garnison el la population, des plus tendues, obligeaient le gouvernement parmesan, lié par les traités, à prêter main-forte à son alliée. Cela suflTisait pour contre-balancer l'effet des dispositions les plus libérales.
En Toscane, môme situation. Les mécontents avaient adopté pour centre de repère la légation sarde, où M. de Buoncompagni, d'après un mot d'ordre reçu de Turin, les encourageait à la résistance. Le grand-duc n'était ni entêté ni cruel, mais il était Autrichien, et cela suffisait. Vers la fin 1858, quand le ciel f)olitique se rembrunit, que les relations de la Sardaigne et de l'Autriche furent à la veille d'une rupture définitive, on vit arriver à Florence des généraux aulrirhiens, chargés de réclamer, conformément aux traités, douze mille hommes et douze millions. M. Baldasseroni , premier ministre, op-
posé à toute coopération avec l'Autriche, penchait pour la neutralité; malheureusement, le grand-duc, en sa qualité d'archiduc, ne pouvait guère se soustraire à des engagements qui lui pesaient. La Toscane était en désaccord avec son souverain, et le représentant de la Sardaigne avait réussi à s'y créer la situation exceptionnelle de médiateur.
Toute autre était la conduite du duc de Modène, qui, surpassant le roi de Naples dans sa haine du libéralisme, semblait prendre à tikhe d'exaspérer ses sujets par la plus extravagante tyrannie. Les actes de François V sont curieux à étudier, comme spécimen de tracasserie. Conseils de guerre, procès politiques intentés contre les citoyens les plus inoflensifs, condamnations aux galères, résultant presque invariablement de ces procès, rien n'y manquait. Pour consommer cette œuvre de folie, le duc rendit un décret par lequel il était interdit aux Modenais d'élever leurs enfants à l'étranger, sous peine d'une amende de deux mille livres et de la i)rivation de leurs droits civils, défendit à ceux qui avaient servi sous Napoléon l^^ de porter la médaille de Sainte-Hélène, augmenta les impôts, et après avoir, à son sens, épouvanté ses sujets, se rendit à Rome, à Florence et à Naples, afin de se con-
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certer avec ses voisins des moyens à employer pour enrayer la révolution. Il annonçait à haute voix son intention d*aller à Vienne, au commencement de 18o9, porter les plaintes des souveniins italiens, menacés par les ennemis du trône ei de Tau tel.
'nM>ii(. Que faisait pendant ce temps le Piémont vers
lequel étaient tournées, suppliantes, les populations de ritalie? Sans se lancer dans une aventure dont on ne pouvait certes pas, à ce moment, prévoir le résultat définitif, le gouvernement de Victor-Emmanuel ne n^ligeait rien pour assurer l'accomplissement de la mission dont il s'était chargé. Rejetant au second plan, comme prématurée, toute initiative extérieure, les ministres sardes se préoccupaient uniquement de la consolidation de Tordre intérieur, tout en entretenant les sympathies, de moins en moins déguisées, pour la cause italienne, des principales cours de l'Europe. La Chambre, après avoir constitué son bureau, s'occupa du budget et des lois nécessaires, en évitant de froisser aucun parti. Quelques questions cependant étaient pendantes ; il fallait, avant d'entrer en lice, les trancher, et des di£Qcultés assez graves se présentaient. Il était indispensable pour un gouvernement, quelque libéral qu'il fût d'ailleurs, de ne pas laisser im-
punie une tentative révolutionnaire. On procéda au jugement des complices de Mazzini dans Téchauffourée de Gênes. Les plus compromis furent condamnés aux galères; mais cette sévérité nécessaire n'indisposa pas les masses, et un des organes libéraux de l'Italie centrale s'exprima à ce propos en ces termes :
— Comment les libéraux italiens peuvent-ils demander à la Sardaignede prendre en main leurs intérêts, s'ils lui suscitent des difficultés intérieures! La condamnation des rel)elles de Gènes est juste et nous y applaudissons ! Italiens asservis pendant des siècles, c'est contre vos ennemis et noo eontre vos amis qu'il faut apprendre à lutter. AussilM le verdict rendu, le gouvernement eut l'adresse de répandre le bruit d'une amnistie prochaine, résultant d'événements heureux, à prévoir dans un court avenir.
Il fallait terminer aussi la question du < Gagliari >, humiliante pour la dignité nationale. Une puissance de second ordre était parfois obligée de baisser pavillon devant une des cinq grandes puissances, mais le royaume de Naples ne pouvait prétendre à cette déférence. Or, la capture du € Gagliari » avait été opérée, non dans les eaux napolitaines, mais en pleine mer. Il y avait là une atteinte aux droits internationaux, et Cavour
réussit, avec l'appui de Napoléon III et malgré une modification défavorable du cabinet anglais, à conduire parallèlement l'intérêt sarde avec rintérèt britannique; mais il ne put obtenir de lord Malmesbury la continuation des bons offices de lord Paliperston, et l'indemnité accordée aux sujets anglais ne fut pas étendue aux matelots sardes. Néanmoins on accepta des mains de l'Angleterre le vaisseau saisi et restitué par Ferdinand II. Dédaignant les mesquines susceptibilités d'étiquette si chères aux monarques de la vieille école, VictoNEmmanuel consentit à subir un froissement d'amour-propre ix)ur terminer un incident encombrant, qui le gênait à une époque où il avait besoin de se sentir les coudées franches.
Dans une autre circonstance, nous voyons les mêmes hommes d'État marcher vers un but bien défini, sans se laisser arrêter par des considérations secondaires de vanité ou de passion. L'attentat contre Napoléon III avait créé inopinément au cabinet de Turin une situation pleine de périls. Au moment où une rupture entre la France et l'Angleterre n'avait été évitée qne grâce à la modération des deux cours, et quand le gouvernement anglais paraissait consentir à proposer au parlement une modification à une législation séculaire, le Piémont ne pou-
vait refuser à la Francf une marque de bonne 'volonté. L'ii journal i-adical .lyanl publié un article de nature k éveiller les susceplibilitt-s des Tuileries, le gérant de ce journal fut traduit devant le jury et acquitté. Une note du ministre de France suivit immédiatement cet acquittement. La loi était explicite ; Oavour ne pouvait rien pour complaire à la France, et cependant, dans ce moment si décisif, comment se priver de Tappui d'un pareil alliél En plusieurs circons- - tances. Napoléon 111 avait prou\'é combien le» considérations personnelles influaient sur ses décisions. Cavour se dmda à préa-nter aux Chambres un projet de loi visant les complots qui menaçaient la vie des souverains étrangers. C'était une tentative hardie, et même, faite en d'aulres temjis, téméraire. Mais Givour connaissait ses colU^ues; il avait foi dans le (latriotisme raisonné <|ui animait ce gmupe d'hommes illustres auxquels l'Italie doit son existence. Hien ne leur coûtait |>our atteindre le but glorieux si ardemment désiré. Le projet de loi fut accueilli par la Chambre avec une ntlenlioii nHléchie. La droite commença j>ar dt^larer qu'elle ne prendrait certes pas prétexte d'une lui dont elle admettait (tar principe l'utilité, |>our faire é<-liec au niinislère. ('«tle déclaration de M. délia Mar-
garita et de Revel facilita la tâche de Gavour. Il lie s'agissait plus que de convaincre les gauchesy opposées à toute restriction de la liberté, et entraînées vei*s ces dispositions par leur haine des [)etits souverains de la péninsule. Ceux-ci voulaient bien obliger la France, mais la France seule. Et, s'écriait un député, croyez-vous qu'un léger froissement à l'oi'gueil napol('M>nien primerait l'intérêt d'un grand pays? D'autres prétendaient que la France devait considérer le Piémont comme un ami, et non comme un vassal, et que le vote de cette loi serait un acte de vassalité. Brofferio assura qu'on n'avait pas besoin de la France et que le Piémont seul se suffirait. Heureusement pour Cavour, la gauche se. départagea sur cette question. M. Depretis, un des membres les plus influents de ce parti, avoua à la tribune que, par esprit politique, on devait imposer silence à des répugnances qu'il qualifia cependant de légitimes. Enfln, Raitazzi parla résolument en faveur de la loi. Il ne partageait [)as les illusions de Brofiferio sur les forces du Piémont. Sans la Fmnce on ne pouvait rien ; une bataille perdue rejetterait l'Italie sous la domination étrangère. L'alliance avec des gouvernements dont on ne l>rofessait pas les principes n'était pas impossible. Kepienant le discours de Rattazzi, Cavour donna
des exemples de ces alliances : les Suisses et
Louis XI, Washington et Louis XVI. La dépfVche
française était conçue en termes courtois ; il fallait
armer le gouvernement contre des factieux dont
quelques-uns, selon un avis émanant de Tanibas-
sade britannique, avaient [)rojetr de s^attaquer à
la vie de Victor-Emmanuel. Il termina par un
coup d'une audace et d'une habileti^ extrême;
posant nettement la question de confiance et,
insistant sur cette question, il s'écria que dans
les circonstances graves qu'on traversait, il ne
saurait gouverner sans être [K>sitiv('ment sur de
la confiance absolue étendue à ses plus grandes
limites.
La question dynastique et ministérielle avait été posée hardiment {)ar le ministre, cxir il n'ignorait pas combien Victor-Emmanuel était apprécié, et il voulait recevoir en môme temps une approbation unanime de s<i fa(;on de gouverner. Un dé|>uté de la gauche monta à la tribune et dit que, la question ainsi présentée, il ne lui restait qu'à porter le sacrifice de ses convictions à l'autel de l'intérêt public. Et tout le monde, dit-il, doit faire ce sacrifice; les uns diis superis ut javent, les antr*es dits inferis ne nocea'it. L'urgence fut adoptée à une majorité de cent vingt-huit voix contre vingt. La victoire était
éclatante I Grand exemi)le donné par un parlement qui sait ce qu'il veut. Pour en finir avec cette loi, elle fut légèrement modifiée, et proWsoirement promulguée jusqu'en 1862, en qualité de mesure d'exception. Ce fut peut-être le plus beau succès parlementaire de Cavour, de faire voter une loi d'exception par une majorité libérale. Profilant de sa victoire, le cabinet obtint aussitôt l'autorisation d'emprunter cinquante millions destinés en apparence aux travaux du Mont-Cenis, et fit voter quarante-sept projets de loi. Après cette session laborieuse, le Parlement se sépara en juillet, laissant le cabinet, fort de la confiance des représentants du |)ays, en présence de la situation extérieure qui s'accentuait de plus en plus.
C'est alors (jue Cavour, libre de toute préoccupation intérieure, se livra en entier à l'œuvre qu'il avait pn^parée dei)uis de longues années. Cette œuvre gigantesque, il l'analysait déjà à cette époque, mais il fallait un concours de circonstances favorables |X)ur en obtenir la réus^ site. Il avait affaire à Napoléon III, l'homme le plus mystérieux de la terre, qui ne s'avançait jamais, et expliquait rarement ses intentions, sinon ses idées. Cavour, lui, s'était avancé beaucoup; sa rupture avec TAutriche était imminente, et il
avait pour ennemis tous les souverains de la péninsule. Regorgeant de réfugiés [politiques, la Sardaigue, à Fintérieur, était dévorée par un feu révolutionnaire qu'elle était obligée d'attiser sous peine de perdre les fruits de la campagne entreprise. Et cela avec les seules ressources du Piémont, la Savoie étant franchement opposée à la politique de Cavour. Et il fallait obliger Napoléon III à s'expliquer, à donner des garanties ; chose peu facile que de forcer le mutisme du plus puissant monarque de la chrétienté.
Les derniers mois de Tannée 1838 furent i)our Cavour des mois de fièvre perpétuelle et sa santé en fut ébranlée. Bientôt, ne i>ouvant plus attendre, ne trouvant pas suffisantes les .assurances du pléni[)Otentiaire français, le grand ministre, dont la har*diesse de conception et l'activité ont fait l'admiration de ses contemporains, résolut de s'expliquer lui-même avec l'empereur. Consacrant tous ses instants à la chose publique, Cavour, en se rendant en France, traversa lentc»ment la Savoie et travailla à s'y recruter des partisans; puis il alla rejoindre la cour des Tuileries aux bains de Plombières. Reçu affectueusement j>ar Napoléon, auprès duquel il trouva un allié dévoué, le prince Jérôme Napoléon, il réussit pleinement dans ses projels. Em|>Ioya-t-il,
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comme on Ta dit, des raisonnements sentimentaux dont Tâme rêveuse du souverain avait toujours été avide, et lui dépeignit-il le triste état auquel se* i*ait l'éduite une nation amie, Talliée de Crimée, si elle était abandonnée par la France, l'effraya-t-il en lui rappelant d'anciens engagements, ou n'eutil besoin que de {wraltre ]X>ur vaincre? Napoléon était-il décidé à libérer Tltalie? Les avis se partagent sur ce [>oint, mais il n'en fut pas moins vrai que, dés son retour de Plombières, Cavour parla et agit avec une hardiesse que, malgré son caractère résolu, il n'avait f>as montrée jusque-là. On prétend que la sympathie de Naix)léon pour le ministre piémontais alla jusqu'à lui conseiller de passer par TAUemagne, afin d'obtenir du prince de Prusse un appui au[)rès de la i*eine d'Anglet(?rre et conlre-balancer ainsi le mauvais vouloir du cabinet tory. Cavour alla, en effet, à Bade et s'y rencontra avec le prince de Prusse, puis retourna dans sa patrie, où l'attendait un nouveau succès, le triom])he de sa i)olitique dans les élections communales et provinciales.
Dès lors, le Piémont entreprit son apprentissage de grande puissance. Le cabinet de Turin envoya à Londres une note où il se prononça en faveur de l'union des provinces danubiennes. Cette note ne ménage même plus
ses expressions. L'Autriche y est traitée avec une rudesse presque agressive. En même temps, pour bien indiquer sa parfaite indépendance, Cavour, rejetant les conseils de l'Angleterre, céda à une compagnie russe une partie de la baie de Villefranche, dans le comté de Nice, pour y former des chantiers et des magasins, dépôt de charbon et lieu de refuge que la Russie désirait ardemment posséder dans la Mtkiiterranée. Enfin, laissant toute liberté à la presse de discuter les affaires des principauti% voisines, le cabinet de Turin se refusa aux poursuites cx)ntre les journalistes, qui, bien avant le gouvernement, avaient déclaré à l'Autriche une guerre des plus violentes. L'année s'acheva sans incidents caractéristiques, mais les choses avaient marché depuis 1887, et l'opinion, peu énme au moment du dî^ part du comte de Faar, coniinenrait à considérer comme prochaine l'évenlualité d'une guerre avec l'Autriche.
L'incohérence qui règne dans l'existence poli- K^i»a;:n
tique de l'Espagne s'est nianifcnstéo encx)re unr fois au commencement de Tannée. Le cabinet so trouva en minorité, dès le premier jour de la réunion des Cortès, sur l'élection du président. Le conser\^ateur modéré, patronné par le gouvernement, échoua; le congrès élut Bravo Murillo,
rétrograde. Dans un très remarquable discours, le nouveau président supplia les royalistes de ne plus être divisés sur des questions d'importance secondaire, et assura les Cortès de sa modération, se déclarant partisan de tous les ministres conservateurs, à quelque nuance qu'ils appartinssent. Ce furent les viculvaristes, c'est-à-dire ceux des conservateurs c|ui se rapprochaient le plus des progressistes, — sans cependant avoir rien de commun avec eux — qui profitèrent finalement des luttes de partis. Le cabinet Amero, démissionnaire, fut remplacé [)ar un cabinet Isturitz, de nuance monarchique modérée, qui ne dura pas. Les discussions s'envenimaient, la majorité flottait au gré des événements et tenait le pays dans un état latent de fièvre. La reine appela alors, à l'étonnement général, le comte de Lucena à la présidence du conseil, un des viculvaristes, un de ceux contre qui avaient été faites les élections, un de ceux qui avaient le moins de partisans parmi les conservateurs ! Explique cela qui voudra. Ce fut ainsi ; O'Donnell reprit le pouvoir, un certain soir de bal. Dès le lendemain, il composa son ministère, en choisissant ses collègues dans toutes les fractions du parti conservateur ; il emprunta au ministère Isturitz, MM. Posada Ilerrera et Quesada; au ministère Armero, M. Salaverria ; au
ministère Bravo Murillo, MM. Negreta et Callantès, pour pouvoir, sans pi-ulestation, distribuer les fooctions militaires aux généraux ses partisans. Dulce, Ëchague, Ros de Olona et Serranu furent i>ourvus de commandements supérieurs. Il se débarrassa de ses pi-odécesscurs en leur offrant des ambassades : (Mon à l'aris, Isturitz à Ixjndres, duc d'Ossuna à Saint-Fôtersboui-g, Bios Rosas à Rome). Le cabinet se rapprocha ensuite du fiartî progressiste en accordant quelques favem's à ses membres les plus mtMlt^i-és. Tout cela ne servit à rien : monarchistes et litiéraux se liguèrent contre O'Uonneil, qui, se voyant en présence d'une coalition dtV'idt-e k l'emijécber de gouverner, prit le pri-lexlc de lu revision des listes électorales pour dissoudre les (lortès, moyen usité par tous les cabinets dans le but de de conserver quelques mois au pouvoir. Les élections modifièrent naturellement lu majoritr, qui se déclara gouvernementale. Pour combien de temps? Des dissensions s'étaient déjà glissées dans le sein même du conseil des ministres, que le général Quesada fut obligé de quitter. Les conservateurs ultra-monarchistes de la nuance Nuivaez-Nocedal succombèrent au scrutin ; Noaslal lui-même échoua; les monarcliisles modérés envoyèrent au Congrès le comte t>aM-Luiz, Pidor.
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(jonzalès Bravo. Mais de tous les partis de l'op- [>osition, ce fut aux progressistes que proGtèreul le plus les élections. MM. Olozaga, Sagasta, Madoz, Asensio revini-ent au parlement. L'ouverture des Cortès eut lieu le l^^*^ décembre.
ÎA'S relations diplomatiques de TEspagne, à l'exception d'une série de contestations pendantes avec le Saint-Siège au sujet des amortissements des biens ecclésiastiques et sur certaines que^ lions de police ecclésiastique intérieure, présentait, en -iSoS, un état absolu de calme. La chute» au Mexique, du parti i^adical permettait d'espérer des concessions dans Taffairo de Guernavaca. La reine laissant ses ministres libres de résoudre à leur gré ces questions, ayant enfin «'ompris Favantage de maintenir au pouvoir un homme énei^ique, laissa ses pleins pouvoirs au maréchal O'Donnell et employa quelques mois eu voyages, à travers ses provinces, à la présentation aux populations du jeune prince des Asturies, à Tinauguration de chemins de fer. Accueillie partout avec sympathie, elle passa cette annikî loin des luttes politiques, au milieu des fêles que les provinces qu'elle traversait s'empressaient de lui offrir.
— IjC métier d'une reine constitutionnelle n'est
pénible, aurait-elle dit à plusieurs reprises.
— Oui, aurait-on pu lui répondre, à la conciition d'avoir une Constitution stable, inconnue â TEspagne.
Dans les luttes dont TEspa^içne fut le théâtre «n 1858, ridée monarchique ne fut plus en question.
A peine le fléau de la fièvre jaune eut-il iMriugai. cessé, que les mêmes députés, qui avaient fait preuve de tant de pusillanimité, reprirent, avec la jactance habituelle aux orateurs parlementaires, leui*8 déclamations. La conduite du roi avait été exem)>te de tout reproche, et le peuple lui rendait justice, mais les partis feignirent de craindre des em])iétcmenls du |K)uvoir monarchique. Avec une patience {misée dans son patriotisme, le roi essaya des moyens constitutionnels pour vaincre l'esprit d'opposition des députés, qu'il savait cependant inii)0|mlaires. Connaissant suffisamment l'esprit public |)our ne pas s'attaquer au roi, roi»|K>sition avait entrepris une campagne contre le cabinet, resté, sinon avec enthousiasme, du moins avec résignation, aux côtés de Don Pedro pendant l'épidémie. Un premier vote mit ce cabinet en minorité. Rigide observateur des usages constitutionnels, le roi proposa à deux reprises le ()ortefeuil]e aux chefs
des partis qui avaient voté conti*e la politique de M. Loulé, et ce n'est qu'après avoir reconnu que ni M. Aguiar ni le duc de Terceira ne pouvaient lui présenter une liste ministérielle acceptable, qu'il se décida à dissoudre un Parlement sans autorité pour conserver un ministère qui, après tout, l'avait secondé dans ses efforts. Mais pour que cette circonstance ne pût, sous aucun prétexte, être considérée comme une tentative inconstitutionnelle, il proclama la dissolution des Cortès après avoir modifié la composition du ministère par l'adjonction du comte d'Avila, dont les relations d'amitié avec Thomar étaient connues.
Aux élections qui suivirent ce coup d'État indispensable, dom Pedro reçut une éclatante récompense. Les Portugais voulurent témoigner de leur affection au roi en votant pour ses amis. Le cabinet Loulé-d'Avila fut, après le scrutin, consolidé par une majorité imposante dans les Chambres. Le discours prononcé à l'ouverture par dom Pedro montra à l'Europe combien étaient forts les liens qui l'attachaient les Portugais à l'antique dynastie des Bragance. Le roi, les larmes aux yeux, remercia son peuple des témoignages de sympathie dont il avait eu des touchantes et n'^entes preuves, lors des fêtes de son mariage
Lvcc la princesse SU'îphanie de Hohenzollern, et
ipplia les députés de travailler avtîc lui à la
ç>rospérité d'un pays qui méritait, par les élans
de sa reconnaissance, les bienfaits de ceux qui»
Dieu avait appelés à le diriger. Los députés des
anciennes Cortès, forcés de rentrer dans la vit»
privée, Topposition ne pouvant guère, après une
telle manifestation de Topinion publiqutN lever
la télé, le gouvernement put entrer dans une
période de calme propre à la réalisation des
intentions du roi.
C'est à ce moment qu'il arriva an Portu|^al un accident, si je puis m'exprimer ainsi, seul terme cependant applicable à une alTaire qui rappelle, sous beaucou|) d(^ points, l'alTaire du Cagliari et qui occupa l'attention du cabinet pendant les derniers mois de l'année. Pour comprendre cette bizarre affaire, il faut savoir que la France avait adopté, en 1852, un ensemble de dispositions destinées à favoriser l'éniigratioii des n^res libres dans ses colonies, alin de suppléer au travail insuffisant des colons. Je suis trop bon Français pour accuser le gouvernement d'avoir fait la traite; mais ce qui se passait en ce moment sur les cotes de l'Afrique y n.'sseniblait fort, malgré la présence obligaloin» d'un délégué officiel auprès des capitaines embauir. 15
(*heurs de noirs. Les gouvernements anglais et portugais voyaient d'un mauvais œil cette émigration mise au-dessus de tout contrôle par la pré* sence d*un représentant français. Beaucoup de noirs furent ainsi transportés librement d'Afrique en Amérique. Il restait bien entendu que la traite continuait à être prohibée et que les croiseurs de toutes les nations avaient le droit de visiter les navires et de se rendre compte de la façon dont les engagements des noirs étaient faits. G*est ainsi ([u'en novembre 1857, le navire de commerce de Saint-Malo le Çharks-Georges, ayant à son bord un délégué français, visité dans les eaux du Mozambique par un croiseur i)ortugais, fut saisi comme négrier et déféré aux tribunaux qui rendirent leur sentence en avril i858. Le délégué français et IVquipage acquittés et mis en liberté, le capitaine fut déclaré négrier et son navire de bonne prise. Il paraît que le capitaine du Charles- Georges était chaudement appuyé à Paris, car le ministre de France à Lisbonne reçut Tordre de pi-otester contre la décision des tribunaux. L'afTaii^e ne présentant aucun caractère international, le ministre œnipétent ne prit pas an sérieux celte protestation, faite d'ailleui^ en termes peu pressants. A la Qn d'août, le navire capturé et le capitaine prisonnier arrivaient à Lisbonne.
IH
Aloirs Napokkin 111 onlonna à son rcprésentaot d'agir avec la plus grande insistance. La France réclamait la remise immédiate du navire au ministre pténipolentiaire et la lit>6ralion du capitaine. Le cabinet portugais, très étonné de cette insistance que rien dans son attitude ne motivait, répondit par une noie où, tout en refusant la restitution exigée, il proposait au gouvernement impérial de s'en remettre à la médiation d'un tiers choisi parmi les souverains de l'Europe.
C'est à cette noie que le gouvernement français répondit avec une arrogance qti'on pourrait taxer de folie, si elle n'était pas autre chose que Tabus déterminé de la force brutale, mise au service d'une intrigue de cour, par des ministres complaisants, qui savaient que Napoléon jmjuvait, à ce moment, se permettre tout envers un petit paya. Dans la note remise à M. de Païva, ministre du Portugal à Paris, le comte Walewsliy s'exprimait Ainsi : « Le Portugal avait insulté la
> France en livianl à l'action des triltunaux, • comme négrier, un navin; lionoré de la pré-
> sence d'un délégué français. Oser associer le nom » de la France au traCc des esclaves, c'est-à-dire ■ à la piraterie, c'était un crime dont le gouver- » ncment portugais s'était rendu coupable. Il » n'y avait pas de transaction possible. Faire ce
» qu'exigeait la France, sous peine de provoquer » l'emploi de moyens de la plus sévère coer- » cition.
Simultanément avec l'envoi de cette note draconienne, une escadre navale française fut signalée dans les eaux du Tage. Profondément blessé de se voir traiter aussi cavalièrement, le gouvernement s'adressa à l'Angleterre, en la priant de persuader Napoléon III que le Portugal s'était approprié Tafiaire, parce qu'il ne pouvait supposer que la France prendrait au tragique une circonstance qui s'était tant de fois présentée dans les mers du Sud, mais que maintenant il était difficile à l'honneur portugais de céder. L'Angleterre venait de contracter une alliance avec la France, après quelques mois de refroidissement. Napoléon était à l'apogée de sa puissance ; on ne voulut pas user de son crédit pour si peu de chose et on fil i^épondre au gouvernement portugais qu'on lui conseillait de trouver un moyen honorable de sortir de Timpasse.
Le moyen honorable, il n'y en avait pas ! Que pouvait le Portugal contre le colosse français? Une seule chose : céder. Le roi donna l'exemple en conseillant à ses ministres de subir les exigences françaises, et d'accepter tout comme contraint et forcé. La chancellerie française
peut-être honteuse de cet abus excessif de ses forces, répondit alors que la médiation proposée par le Portugal ne pouvait être admise, il est vrai, par la France, dans une question de droit et d'honneur, mais que dès quMl s'agirait d'intérêt pur, c'était autre chose, et la France accepterait, sur la question d'indemnité à réclamer, la médiation du roi des Pays-Bas. M. de Lonlé saisit Toccasion pour répondre avec beaucoup de dignité. . . « Que le Portugal, lui aussi, avait fait de l'afTaire » une question de dignité et d'honneur national, » mais ne voyant pas les moyens de se défendre • contre la puissance française, il n'accepterait » pas de médiation pour la (|uestion d'intérêt, et » se soumettrait à la volonté du gouvernement > impérial. »
L'incident se termina ainsi. Le Portugal restitua le navire, libéra le capitaine, et paya l'indemnité qu'il plut ci la France d'exiger, mais dès ce jour se jeta franchement dans les bras de l'Angleterre.
Ëtait-ce politique au gouvernement français de confondre la dignité nationale avec des calculs <l*intérêt privé et de mécontenter un allié par pure ostentation de puissance? A ce moment de préoccupations générales, cet incident passa inaperçu; mais à l'heure du désastre Napoléon 111
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a dû faire un retour amer sur cet acte de de^ potisme brutal, entrepris dans Tintention de plaire à une dame, sans souci du cruel embarras dans lequel il mettait le chef d'un pays ami, qui n'avait mérité en rien un pareil affront.
Et de fait, la décision prudente du ministère ne suffisait pas, et dom Pedro, n'ayant pas comme Napoléon III un Corps l^islatif soumis et dressé, avait a obtenir l'assentiment des Chambres. Ce fut un dur moment pour le cabinet et le roi, mais les Chambres portugaises, mieux éclairées que celles qui les avaient précédées, ne voulurent pas créer des embarras au gouvernement. Le roi, d'ailleurs, dans un discours plein de mélancolie, mit îï nu la faiblesse de ses ressources et demanda d'ensevelir dans l'oubli, par un vote de confiance, cet incident douloureux pour l'amour- propre national. L'indemnité fut votée à la quasi-unanimité.
Napoléon IIl, fort de l'alliance anglaise, commençait à parler en Europe presque aussi haut que son oncle. Des notes acerbes étaient lancées par la diplomatie française aux quatre coins du monde. Tandis que le ministre de France à Turin soutenait tiivour dans sa lutte avec l'Autriche, celui de Berne s'entendait avec la môme Autriche pour forcev la Suisse à accorder moins libéralement son
1838. aai
hospitalité aux réfugiés politiques. Genève était à ce moment un foyer de radicalisme, et James Fazy y régnait au grand déplaisir du pouvoir central de Berne. L'installation d'une maison de jeu, des poursuites contre les catholiques, un appui non dissimulé accordé à un comité italien, chai^ d'achat d'armes en prévision d'une guerre avec l'Autriche, avaient déjà, à plusieurs reprises, attiré l'attention du gouvernement fédéral. La note française, assez péremptoire, eût été, dans d'autres circonstances, moins facilement admise, mais sa coïncidence avec une immixtion possible dans les affaires d'un canton dont l'administration était désapprouvée, la fit accueillir favorablement. Des commissaires, avec plein pouvoir de procéder à une enquête sur les réfugiés politiques, furent envoyés à Genève. Tant qu'il s'agit de la France, Fazy, qu'on soupçonnait de relations secrètes avec les Tuileries, ne fit aucune objection; les comités révolutionnaires français furent dissous, et les exilés invités à quitter le canton. La question de la société italienne dite < de secours mutuels » présenta plus de difficultés. Après avoir longtemps ergoté, Fazy promit d'effectuer sa dissolution, à condition que lui seul serait chargé de ce soin. Les commissaires quittèrent aussitôt Genève, mais voyant que l'au-
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torité cantonale ne songeait pas à reifnpiir ses engagements, y retournèrent presque aussitôt et imposèrent leur volonté. Le comité fut dissous, mais Fazy déclara son intention d'en appeler au Conseil fédéral, ce qu'il fit immédiatement après le départ des commissaires. Sa protestation ne fut pas accueillie. Le Conseil fédéral prétendait remplir ses obligations envers ceux des États voisins qui avaient confiance dans la vigueur du pouvoir fédéral, dont le républicanisme n'avait aucune tendance à pactiser avec la démagogie. Malgré leurs dissentiments, les gouvernements français et autrichien se virent forcés dans cette circonstance d'ajouter leurs félicitations à celles envoyées spontanément par les représentants de la Russie, de la Sardaigne et de Naples. Les rois ne croyaient pas inutile, à ce moment de trouble, de rendre hommage à la modération d'un État républicain.
ifédéraiion Les idées unitaires, venues dltalie en Alle-
maniqiie. '
magne, s'accentuaient d'une façon inquiétante pour la paix de l'Europe. Si les divers États de la Confédération étaient divisés sur les questions extérieures, l'opinion publique se manifeslait hautement en faveur de Tunité nationale dans toutes les affaires intérieures, commerciales et industrielles. Chaque année marque
un nouveau progrès dans cette voie. En 1858, une commission s'assembla à Nuremberg, sur Tinitiative de la Bavière, pour élaborer un code de commerce unique (X)ur toute l'Allemagne. I)(; Nuremberg la commission se transporta à Uamboui^ pour étudier le code maritime. La Diète de Francfort, saisie à plusieurs reprises des questions administratives ou constitutionnelles des petits États, usa de son droit déjuger souverainement, en adoptant une tendance similaire, et s'efforçant de mettre à un même niveau les constitutions des petits Etats. Mais, la Diète avait peu de loisirs pour ces travaux d'organisation. La question danoise toujours pendante, jamais résolue, l'occupa presque exclusivement, et dans cette question, les États de la Confédération, en outre du partage en adhérents à la politique des deu^t puissances prépondérantes, étaient encore divisés sur une multitude de problèmes locaux. Ainsi le Hanovre s'était posé en champion des libertés allemandes, non seulement en liolstein et Lauenbourg, mais encore au Schleswig, et sa note, signée Heinbruch, dépassa dans ses exigences les conclusions du rapport de Schenk. M. de Noslitz, au nom de la Saxe Royale, se rallia à l'opinion du Hanovre. Si la proposition Heinbruch avait obtenu la majorité, la situation faite au Danemark
devenait inacceptable & cette puissance. CTcst ce que M. (le Bulow essaya de faire comprendre, en protestant de son désir d'arriver à toute concession compatible avec l'honneur danois et l'intégrité de la couronne. La Diète reconnut l'exagération des prétentions hanovriennes et Schenk fut chargé de présenter un nouveau rapport plus modéré, (jue le commissaire bavarois termina en avril. La Diète l'adopta en demandant à la cour de Copenhague, dans un délai de six semaines, des communications précises sur la manière dont le Danemark entendait régler l'autonomie des duchés, mais en déclarant simultanément que lors (ju'elle pourrait apprécier les intentions du Danemark, elle déciderait si les négociations seraient engagées, et sous quelle forme. Au cas de non-réponse dans six semaines, elle prendrait les disjiositions qui lui paraîtraient compatibles avec l'honneur allemand. Dans 1(» fond comme dans la forme, c'était un uUimalum, et l'Allemagne s'apprêta à l'éventualité d'une guerre. Le 40 juillet, c'est-à-dire dans les délais de rigueur, le Danemark, déférant aux conseils des puissances qui avaient garanti son intégrité, fit une ré{X)nse sinon décisive, (lu moins concilianh». Bulow promit que son gouvern(»ment prendrait une décision de nature
ù satisfaire TAllemagne. Cette comiiLunication jugée insuflisnnto, un nouveau délai fut accordé au Danemark, pour faire connaître d'une façon précise si la constitution commune de la monarchie, du 2 octobre 1855, cesserait d'être en vigueur pour le Holstein et le Lauenbourg. Bulow se rendit à Copenhague jK)ur recevoir ses dernières instructions, et en septembre il déclara h la Diète que le cabinet de Copi^nhague était prêt à entrer en négociations avec les États allemands au sujet de.s disix)sitions de la constitution commune.
Ce n'était pas encore une réponse» décisive», et si à ce moment, où la commission d'exé(*ution allait être renouvelée, la majorité de cette commission eût été acquise au projet hanovrien, la guerre eût éclaté. Mais les consi»ils modérés des grandes puissances, suivis par le Danemark, furent ('^contés aussi par la majorité des commissaires de la Diète. La commission fut renommée dans un sens pacifique. Des concessions mutuelles s'ensuivirent, et le a novembre Diilow annonça que le gouvernement danois consentait, cetli^ fois sans aucune remise, à abolir la constitution commune. Mais alors la Diète fit obs«Tver que le Danemark s'était sans doute exécuté dans un sens négatif, mais qu'elle attendait
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une communication précise de la façon dont ou entendait remplacer la constitution abolie. La question se trouva donc, à la fin 1858, presque au môme |)oint qu'elle avait été au commenceimmi de Tannée. La Diète de Francfort eut ensuite à s'ocA^uper de l'affaire de la garnison fédérale de Rastadt. Si dans la question des duchés, l'hostilité de la Pruss(? et de TAutriche semblait s'absorl>er dans l'intérêt général allemand, en toute autre circonstance, elle était plus vivace que jamais. Le voyage de Cavour à Plombières, et son entrevue avec le prince de Prusse à Bade, n'étaient pas faits pour rassurer le cabinet de Vienne. Le grand-duc de Bade, beau-frère du prince régent de Prusse, possédait le territoire de la forteresse fédérale qui était pour l'Autriche, en cas de guerre, un poste avancé important. La discussion assez vive se termina au désavantage de l'Autriche dont les soldats formaient la presque totalité de la garnison fédérale, car il fut décidé que, à l'avenir, la garnison appartiendrait en trois parts égales à l'Autriche, à la Prusse et à Bade. Cette escarmouche eut cependant pour résultat une trêve dont l'Autriche avait grand besoin et qui fut cimentée par l'abandon que fit le roi de Prusse de son plénipotentiaire à la Diète <le Francfort, M. de Bismarck, représenté par
echbei^ à sa cour comme l'adversaire le plus charné et le plus redoutable de la politique aurichienne en Allemagne. Bismarck, remplacé par . D'Usedom, fut rappelé à Berlin sans obtenir de compensation immédiate, et ù ce moment, Ofuelques hommes peu clairvoyants crurent sa csarrière terminée.
Les petits Ëtats de TAllemagne se confondaient de plus en plus dans la politique générale, et les événements dont ces pays étaient le théâtre, présentent peu d'intérêt pour l'historien. Des compétitions entre divers ordres, des travaux constitutionnels, une participation modeste à la fureur des constructions et terrassements dont souffrait l'Europe; dans quelques pays, comme Bade et le Wurtemberg, des modifications dans la politique religieuse portant le caractère d'un*' louable tolérance; dans quelques-uns, la Hesse électorale, par exemple, des tentiitives impuissantes au retour vers un ordre de choses disparu à jamais, tel est le tableau qui nous paraît suffisant pour donner un aper^ju de la situation. Après avoir enregistré quelques événements graves pour chacun de ces États, mais d'une importance générale médiocre, à Bade la mort du grand-duc Louis et l'avènement du grandduc Frédéric, des tentatives antilibérales en
Hanovre rt en Hesse, la chute en Bavière du ministère le Pfordten, naguère si populaire, accusé de bonapartisme en présence des événe* ments italiens et de la conférence danubienne, la prépondérance de plus en plus accentuée de la Saxe royale dans les questions extérieures de la Ck)nfédération, il reste à constater que l'idée unitaire annihilait Faction de ces petits États, sans aucune raison d'être dans le nouveau monde politique, leur existence ayant pour unique résultat appréciable l'entretien de la rivalité de la Prusse et de l'Autriche, qui, en concentrant au dedans les forces vitales de la nationalité allemande, lui interdisait de jouer en Europe le rôle prépondérant auquel elle avait le droit de prétend n».
i*ni>H«. Les Chambres prussiennes, prenant en consi-
dération les difficultés que la régente provisoire créait au prince Guillaume, s'abstinrent de toute opposition et se livrèrent, en 1858, à des travaux purement administratifs. La session close en avril par Manteuffel, et les pouvoirs du prince renouvelés, le roi, sur l'avis des médecins, se rendit dans le Tyrol autrichien. Pendant les vacances, les ministres, Manteuffel et Westphalen en tête, dans l'espoir d'une amélioration de la santé du roi, suivirent une [politique féodale opposée aux
*^^^es personnelles du i*égent qui, sVtant engap* laisser la res[X)nsabilité des allaires au ininiswe constitué, s'abstint de toute immixtion di- , avec une patience et une pnivoyance dont Oïl ne saurait trop le louer. Il se contentait de donner des signatures, vivant éloigné de lîerlin, semblant attendre la guérison de son frère, pour ï^edevenir simple héritier présomptif, situation ^.utrement facile que la régence hybride dont il était revêtu. Les prévisions ministérielles et les espérances des féodaux ne se réalisèrent pas. Le roi, revenu du Tyrol plus malade que jamais, décida que la régence jirovisoire de son frère serait transformée en régence définitive. Dans le décret qu'il rendit à ce sujet, il spécifia qu'à l'avenir le prince Guillaume était autorisé à diriger les affaires avec une complète indépendance et selon ses vues personnelles.
Le public apprit coup sur coup la nomination du régent et les dissensions entre le [)rince elles ministres, que Guillaume, en s'elTaçant volontairement avait eu le bon sens de cachei* à tous les yeux. Par ordonnance rendue en son propre nom, il convoqua les Chambres en session extraordinaire j)Our le 20 octobre, et les invita à approuver sa nomination. C'était agir d'une fa^on franchement constitutionnelle, en opposition aux
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principes de Manteuffel, et surtout à ceux de Wesphalen, qui donna immédiatement sa démission. Quant à Manteuffel, Guillaume le pria de garder son |X)rtefeuille jusqu'à la réunion des Chambi-es ; faisant à la fois œuvre de courtoisie et de fermeté, il déclara au ministre que, tout en suivant une politique opposée à la sienne, il ne lui en restait pas moins attaché, comme à un des principaux agents de la prospérité de la Prusse. Sa nomination sanctionnée par le parlement, Guillaume prêta serment à la constitution et, après avoir présenté aux Chambres un ministère (prince Hohenzollern-Sigmaringen, président; Schleinitz, Bonnin, etc., nuance monarchique libérale), prononça la clôture de la session extraordinaire et l'ouverture de la période électorale pour la seconde Chambre. Les élections furent un triomphe pour le prince-régent. Sur 352 députés élus, 236 étaient ministériels. Voulant inaugurer alors sa politique intérieure, Guillaume invita les ministres à envoyer une circulaire suspensive des oi'donnances du comte Wesphalen, jusqu'au moment où la session, parlementaire, qui devait avoir lieu en juin 1859, statuerait sur leur o[)portunité. C'était aller audevant des vœux de l'opinion, et dès ce jour il se passa cette chose étrange qu'on craignit le
retour à la santé d'un monarque dont on plaiguaît sincèrement l'inrortune, dans l'appréhension de voir interrompue la r^ence d'un pi-inru |)opulaire.
Si tes sentiments portés à l'Autriche par les lliiliens indi^pendants étaient devenus in-éoonciliables, avec quelle indignation los Loitihartis ut les Vénitiens, qui ne jouissîiient d'aucune des libertés conquises peu H [>eu par leurs concitoyens, et qui {tayuicnt plus d'ini|)Ats que les Allemands et les Slaves, voyaient ces in]|)âts employés à fortifier leur territoire pour opiKJser la force à une tentative d'atTrancliisscmcnll Malgré les efforts de l'arcbiduc Maxiinilien qui avait |)ris sa mission au sérieux, les provinces du nord de l'Italie frémissaient d'impatience de secouer le joug. Bientôt Maximilien se trouva en suspicion ik la cour de Vienne. Les relations a.ssez froides des deux frères servaient de prétexte aux rétrogrades pour accuser l'archiduc de favoriser l'esprit séparatiste de l'Italie, et on allait jusqu'à lui prêter des espérances ambitieuses. Une couronne lombardo-vénitienne n'était pas à déilaignur, disait-on, pour un cadet qui ne pouvait pas souRcr à Tempirel La retraite de Rudelzky vint augmenter ces tiraillements, Giulny, qui commandait les troupes en Italie, n'ayant pas. comirie le
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vieux maréchal, Tautorité nécessaire pour imposer à l'archiduc des mesures de rigueur. Ces accusations n'avaient aucun fondement ni aucune logique. Les Italiens ne voulaient pas plus de Maximilien pour roi que de François-Joseph pour empereur. Le cri : Vive Verdi ! V. E. R. D. L (Victor-Emmanuel roi d'Italie), était dans tous les cœurs et sur toutes les bouches. L'idée qui se dégageait clairement des conciliabules publics ou secrets de la péninsule, c'était l'union sous le sceptre du roi de Sardaigne. La haine des Italiens et la méfiance de la cour rendaient la mission de Maximilien impraticable, et les affaires de l'Autriche ne pouvaient qu'en souffrir. Il n'y avait plus place pour beaucoup de clémence dans une contrée dont les populations étaient décidées à rompre un lien qui leur pesait, car si leur faiblesse leur interdisait l'espoii' d'une libération exécutée avec leurs propres forces, il était certain qu'elles profiteraient du premier coup de canon pour se jeter dans la mêlée. Tant que TAutriche était en paix avec
ses voisins, le seul système à employer pour maintenir ces populations était le système de rigueur. Radetzky, retiré à Milan, le ré|)était à qui voulait l'entendre, et il avait raison. De son côté, Maximilien disait que si l'empereur
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l'avait envoyé en Lombardie, œ n'était pas en qualité de bourreau, et l'archiduc, lui aussi, avait raison. Le problème était insoluble. Si on ajoute les difficultés de rAutriche avec le Fiémont et la question danubienne, dont le contrecoup se faisait sentir en Lombardie, on ne peut que plaindre Haximilien de la situation qui lui était faite. Napoléon III et la Cour de Vienne, nous l'avons vu, étaient peu d'accord. Or, les étudiants de Padoue s'avisèrent, après rattentiit du 44 janvier, de manifester en faveur d'Orwiiii. L'archiduc, en ce moment à Venise, avuil, quelques jours au[»aravant, donm'^ tort ù une grande dame italienne, très attachée aux llapsbourg, qui s'était fait, en arborant les couleui's autrichiennes, sifiler au tlié.1tre. L'autorité militaire, mécontente dew refus réilérés du frère de l'etnpereur de disperser par la Toi-ce armi-e des meetings populaires, devenus de plus en plus fréquents, commentait vivement cet incident. Que devait faire l'archiduc? Sévir, cV-lait abandonner sa politique de modération ; jiardonner, c'était s'aliéner le gouvernement français ! Maximilien étouffa l'affaire, qui n'eut d'autres suites qu'un refroidissement [ilus sensible ontre Paris et Vienne, mais il vit à ce moment l'abtmc sous ses |>as et dit, prétend-on, à son retour à Milan :
— Je me rendrai à Vienne pour y chercher des instructions précises... Si on me les refuse, je ne reviendrai plus. Il est impossible au frère de l'empereur de gouverner ce pays. On m'a envoyé ici pour me discréditer, sans prévoir où tout cela peut conduire !
Vraie ou fausse, cette phrase circulait dans les salons et sur les places publiques des villes de la Lombardo-Vénétie, et exaltait les espérances italiennes. A ce moment, François- Joseph faisait dans la Basse-Autriche, à Welzdorff, des funérailles solennelles au maréchal Radetzky* mort à Milan sur ces entrefaites. Dès que l'archiduc eut appris le retour de son frère à Vienne, il laissa les affaires lombardes à M. de Burger et se rendit avec sa femme auprès de l'empereur. Ce qui s'est dit à cette époque entre les deux frères est un mystère pour tout le monde, mais on prétend que depuis cette époque la confiance ne reparut plus entre eux. Maximilien retourna à Milan, sans ouvrir la bouche à personne de ce qui s'était passé, mais son attitude triste et résignée témoignait du rejijret d'être obligé à une mission dont il n'augurait aucun bien.
1. Radetzky, conile, colonel de cuirassiers en 1800 à Hohenlinden^ fold-maréchal lieutenant â W'agram ; héros des guerres de Hongrie, d'Italie, etc.
Aux confi?rences qui se succédaient pour régler le sort des {irovînces danubiennes, l'Autriche ne s'accorda pas avec la Franco et la Kussie sur la plupart des questions organiques de l'union. Dans les affaires allemandes elle était, nous l'avons vu, en opposition avec la Prusse. La révolution (-tail, i ce moment, en voie de reconquérir le torrain perdu depuis 1848. Na[K)léon III, Alexandre II, le prince de Prusse, Victoi'-Emmanuel, lui servaient d'agonis, inconscienis sans doute, — à l'exception peut-être de Napoléon III, — mais qui n'en employaient pas moins leurs fnrc4-'s à la transformation exigée par la marche des aspirations humaines. Le coiistilutionnalismo paraissait à la plupart des rois le si'ul moyen de conserver l'hérédité dans leur dynastie. L'immense effort fait au siècle dernier par le i>euple français élail présent à la mémoire de tous. Le commerce, l'industrie et la politique des intérêts combinés des nations et des rois, transaction acceptée en apparence [wr les masses, <lev!iit servir à évitirr une nouvelle convulsion. SeiUe, l'Autriche réprouvait CCS innovations, le commerce ne lui i)jtraiss;inl pas l'activité nationale la plusdîgne de protcclîon ; elle ne consentait pas à concourir à la fratti-nlEé des peuples; la construction des chemins de fur la laissait froide, et sa composition hétérogène l'éloi-
gnait des idées de nationalité. L'Autriche, issue de l'ancien ordre de choses, ne pouvait que perdre à un changement. La lutte, inévitable, n'effrayait pas outre mesure François-Joseph. Victorieux, il domptait la révolution; vaincu, il avait la ressource de faire ce que ses voisins avaient fait bénévolement. La conduite du cabinet de Vienne était marquée au coin de la plus sévère logique. Ce n'est pas aux représentants des vieilles monarchies à jouer le jeu des révolutionnaires; il leur suffit d'accepter les événements, quand la lutte devient impossible. Dans notre siècle de commerce, on peut comparer les rois qui vont au-devant des révolutions, aux commerçants qui vendent des produits à perte, avant leur dépréciation. Personne ne leur en sait gré, et cette façon d'agir ne peut que leur être préjudiciable. Turquie. Lcs plénipotentiaires réunis en commission à
Bucharest, suffisamment édifiés sur le vœu des Moldo-Valaques, déclarèrent que leur mission était achevée, le règlement définitif du sort des populations danubiennes devant être fixé par une conférence ultérieure qui se réunirait à Paris au mois de mai sous la présidence du comte Walewsky. L'Angleterre, la Russie, la Prusse, la Sardaigne et la Turquie y prirent part. L'Autriche s'y refusa en ajoutant qu'elle n'en faisait
pas un casus bellij mais qu'elle protestait contre l'union des provinces. Après des discussions qui durèrent trois mois — juin, juillet, août — la future oi^anisation des principautés fut signée. Tout en conservant à la Turquie un simulacre de suzeraineté, dont la seule sanction était le paiement d'un modique tribut, les puissances signataires du Traité de Paris, s'appuyant sur quelques passages laidement interprétés des ciipitulations des sultans Bajazed I^', Mahomed II, Sélim et Soliman le Magnifique, accordèrent aux principautés danubiennes beaucoup d'immunités et de privilèges, qui, en leur donnant le droit de s'administrer en dehors de toute immixtion de la Porte, les rendait virtuellement indépendantes. Uq hospodar, élu à vie dans chaque principauté, devait être placé à la tête du gouvernement, avec des droits et des devors réglés par l'Assemblée des députés. Le titulaire, moldave ou valaque indiféremment, pouvait être élu par les deux principautés. La justice serait exercée en commun, dans les deux principautés, par la nomination d'une seule haute Cour de cassation. Une cominune législature centrale signalerait aux hospodars ^l aux assemblées respectives les réformes à introduire. Cette commission aurait en outre la charge de créer des dispositions conservatrices de la cons-
titiilion et au cas de violation, |}or qui que ce soit, de ces dispositions, le droit de recours aux puissances garantes de Tautonomie des provinces. La suzeraineté officielle de la Turquie n'était plus qu'un vain mot; cela sautait aux yeux, et le plénipotentiaire ottoinan, Fuad-Pacha, après avoir signé le traité, dit en passant la plume au plénipotentiaire sarde, comte de Villamarina :
— Le premier partage de la Turquie !
Après avoir réglé le modus vivendi des principautés, la conférence de Paris s'occupa de la navigation du Danube, question très importante pour l'indépendance des Moldo-Valaques, qui, à ce moment, semblait être le but des complaisances de l'Europe. La commission chaînée d'élaborer le projet de la navigation du Danube, composée des plénipotentaires de TAutriche, du Wurtemberg, de la Bavière et de la Turquie, avait fait un rapport soumis à la conférence, en déclarant que les principautés danubiennes, devenues indépendantes, devaient, elles aussi, émettre leur opinion. Sur la proposition du pléni[)Otentiaire russe, comte Kisseleff, on admit la Serbie à formuler son opinion par commissaire.
— La Turquie est décidément sacrifiée I s'écria Fuad-Pacha.
Oui, les temps étaient changés depuis la guerre
de Crimée, et la Turquie, après avoir servi de prétexte à Taffaiblissement de la puissance russe, rôle qu'elle était d'ailleurs destinée à jouer toujoiirs dans l'avenir, devenait un embarras pour l'Europe.
Ce{)endant les décisions de la conférence, après avoir été signifiées aux populations intéressées, devîiient recevoir leur application, et ce fut la. Turquie, — 6 dérision ! — qu'on charj^ea de celle application. Il fallait procéder aux élections et, à cet effet, nommer un gouverne- Baent, la conférence ayant décidé que las hospodars Ghika et Vogoridès n'étaient que provisoires et exceptionnels. On remonta aux derniers <îaïmacans nommés par la Porte, qui furent déclarés dans une situation « à peu près légale », ^l on autorisa la Turquie à les renommer au titre provisoire, afin de procéder à l'élaboration de la nouvelle constitution sans aucune ingérence é(pa.iigère ! Formule bizarre, on en conviendra. Six caïmacans furent donc nommés par la Sublime Porte, trois pour la Valachie et trois pour la Moldavie; quelques-uns de ces caïmacans étaient dévoués à la Turquie; mais Fuad-Pacha ne fut pas dupe de cette apparente concession.
— - Si on me nommait moi-même caïmacan en cbef des principautés, je ne ferais rien qui vaille.
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Comment voulez-vous que, après avoir signé le traité d'organisation, je puisse réussir à changer l'esprit des populations? Nommez qui vous voudrez, ce sera la même chose.
En effet, malgré quelques discussions entre caïmacans des partis opposés, qui amenèrent de fréquentes correspondances entre Gonstantinople et Jassy, mais qui n'aboutirent à rien, les électeurs moldaves envoyèrent à l'assemblée une importante majorité unioniste. Les caïmacans valaques, dévoués au Sultan, avaient employé toutes les ressources d'un pouvoir éphémère pour retarder les élections. C'était reculer pour mieux sauter. On s'attendait à recevoir de Bucharest, dans les premiers jours de janvier, la nouvelle d'un résultat analogue.
Les Serbes reprochaient à leur prince Alexandre, devenu impopulaire, non seulement son despotisme, mais encore et surtout sa fidélité à la Turquie. La non -exécution de la convention qui défendait aux Ottomans d'habiter les villes non fortifiées occasionna un incident. Quelques Turcs insultèrent le drapeau anglais et forcèrent le consul à amener son pavillon, au moment précis du passage par Belgrade du nouvel ambassadeur anglais à Constantinople, sir Henry Bulwer. Le prince Alexandre, forcé de donner satisfactioi]
à l'Angleterre au préjudice du prostige ottoman, obtint quelques jours de i-épit, mais, au^ilôt après le départ de Bulwer le mécontentement devint tel que le prince se vit obligé de convoquer la Skoaptchina , mesure d'aillours rtk:lamOe hautement par le Sénat et la nation depuis la nomination de Garachanine au ministère de l'intérieur. Ce qu'on appelle, un Serbie, la Skouptcbina, c'est quelque chose comme les Ëtats-Généraux de l'ancienne monarchie française, mais avec un pouvoir plus considérable, l^islatif et même constituant. Ces Assemblées, aans avoir jamais été reconnues ofTicielloment par la Porte, étaient tolrrocs; lu divan avait même & diverses reprises négocié avec elles. Cette fois la Skouptcbina se réunissait dans un esprit contraire aux idées du suzerain, mais la Turquie, avertie par le résultat des conférences de Paris, sentant combien le vent lui était contraire, crut sage de temporiser et, sans donner son assentiment ofiiciel à cette convocation, envoya un commissaire à Belgrade.
Tout Serbe âgé de ti-^mte ans est électeur et éligible, s'il n'&st ni ecclésiastique ni employé du gouvernement. L'élection est dii-ecte dans les campagnes, & deux degrés dans les villes. Les députés
sont inviolables. La Skouptchina a le droit d'initiative et de délibération.
Les élections furent contraires au prince Alexandre. L'Assemblée, réunie à la fin de novembre, nomma son bureau, fit acte authentique de soumission à la Porte, en manifestant toutefois de sa reconnaissance aux puissances qui avaient garanti ses droits, et commença ses travaux par une accusation en règle contre le prince, qu'elle représenta comme l'ennemi public, et qu'elle somma d'abdiquer, en communiquant au Sénat sa décision. Le prince, effrayé, se réfugia dans la forteresse turque. Alors la Skouptchina proclama la déchéance d'Alexandre Karageoi^ewich et décréta que le vieux Miloch, réfugié à Bucharest, était rétabli avec les droits d'hérédité, droits, dit le décret, que la Porte lui avait autrefois reconnus. En attendant l'arrivée du souverain, qu'une délégation alla chercher en Valachie, la Skouptchina se déclara investie du pouvoir suprême. Alexandre essaya de résister; les troupes de la garnisons imulèrent môme une démonstration en sa faveur, mais la faiblesse du gouvernement turc était telle que le commissaire ottoman Kabouli-Effendi, interrogé, se récusa, disant qu'il n'avait pas d'ordres. Le Sénat se prononça alors pour l'obéissance à la Skoupt-
china. La nation entière demanda le départ d'Alexandre, qui se décida à abdiquer et à quitter une forteresse où la faiblesse de son suzerain ne pouvait lui donner d'abri. Cependant Mi loch, auquel l'Autriche avait refusé le passage sur le Danube, arrivait par terre, à petites journées, pour donner le temps à la Porte de statuer sur son élection.
Sans s'arrêter aux protestations des puissances, le divan ordonna à Hussein-Pacha d'envahir le territoire monténégrin. Les puissances, comprenant peut-être combien elles gênaient la Turquie en l'empêchant de comprimer la révolte sur son propre territoire, conseillèrent au prince Daniel d'entrer en pourparlers avec le généralisme turc, afin, disait la note remise par le consul français à Cettigne, de ne laisser aucune raison aux empiétements turcs. Le mot empiétement nous fait rêver. La même puissance qui autorisait le Piémont à se mêler des affaires intérieures des gouvernements de la péninsule, traitait d'empiétement les efforts employés par la Turquie à maintenir l'ordre chez elle. Et toute l'Europe était du même avis! Telle est la logique de ce monde, et les mots n'ont de signification réelle que lorsqu'ils concordent avec l'intérêt de ceux qui les prononcent. L'Autriche commettait des empiète-
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ments en Lombardie, la Turquie en Serbie et en Bosnie, mais le représentant du Piémont, qui favorisait la révolution dans les États du grandduc de Toscane, protégeait la justice et la vérité.
Le divan ne suivit pas le conseil de Fuad-Pacha, d'user de modération envers le prince Daniel, quitte à se venger dans un moment plus propice.
— Toute l'Europe est contre nous, dit en plein Divan cet homme d'État — le dernier peut-être que la Turquie ait possédé, — et l'Europe est en paix. Nous ne pouvons rien cette année. Qui sait si les circonstances ne nous délieront pas les mains l'année prochaine?
Obéissant aux ordres reçus, le généralissime Hussein-Hacha accueillit avec arrogance les négociateurs monténégrins.
— Que Daniel se reconnaisse l'esclave delà Porte, leur dit-il, et Sa Ilautesse le Sultan le traitera avec bienveillance.
C'était plus qu'impolitique, c'était absurde. Au plus fort de sa puissance, la Turquie n'avait pas réussi à assujettir les Monténégrins, comment espérer qu'ils se soumettraient bénévolement? Mais le divan voulait la guerre. Les conférences furent rompueset Hussein envahit lespossessionsdu prince Daniel* Napoléon III, déjà habitué à jouer
le rôle d'arbiti*e9 ordonna à une escadre française de se rendre dans rAdriatique. Une frégate russe vint spontanément s'embosser auprès de cette escadre. C'était avertir la Turquie que la Franco et la Russie appuyaient les prétentions monténégrines. L'Autriche ne pouvait utilement s'opposer à cette démonstration; elle conseilla cependant à la Porte de résister, prétendant que la France et la Russie n'iraient pas plus loin. L'hésitxition était grande h Constantiuople, quand tout à coup éclata la nouvelle d*un désastre militaire. Hussein- Pacha s'était fait battre à plate couture à Grabowa par les Monténégrins seuls. La puissance ottomane se décomposait lentement. L'eifort d'une poignée de montagnards y suffisait. L'intervtMition des puissances fut alors, bongrémalgré,aca»ptêe par la Porte. Daniel, oljcissant au conseil de ses protecteurs, ne poursuivit pas les débris de l'armée ottomane sur le territoire turc et attendit le ré* sultat des négociations ouvertes à Constantinople. En juillet, Hussein-Pacha reçut l'ordre de cesser les hostilités et de rejoindre Ismaïl-Pacha, qui guerroyait contre les révoltés de la Bosnie et de l'Herzégovine. Néanmoins, le divan tMivoya i)ar mer une forte colonne destinée à observer le pays, et l'Autriche, qui ne dissimulait [)as ses sympathies, lui accorda toutes sortes de facilités
pour le débarquement des troupes et leur passage à travers la Dalmatie.
Cependant, les plénipotentiaires des puissances réussirent à faire accéder la Porte à deux propositions : formation d'une commission mixte pour la délimitation des frontières du Monténégro, et intervention des consuls de France et d'Angleterre entre les populations révoltées et les autorités turques, ayant cependant pour base la soumission absolue de ces populations. Les consuls, accompagnés d*un commissaire turc, se rendirent en Herzégovine ; les insurgés se soumirent, en suppliant toutefois la Porte d'améliorer leur situation et de remplacer les bachi-bouzoucks par des troupes régulières. Le gouvernement ottoman ayant promis en principe, en présence des consuls, des réformes, les révoltés déposèrent les armes. De son côté, le divan donna l'ordre d'évacuer la frontière du Monténégro.
La commission locale chaînée de la délimitation du Monténégro se réunit en juillet à Raguse. Un commissaire monténégrin y fut admis. Cette concession très réelle est une preuve de modération du Divan dont les tendances s'étaient sensiblement modifiées avec la mort de Rechid-Pacha, Le vieux grand vizir, promoteur du hatti-chérif du Gulhané, était devenu rétrograde avec l'âge. Subis-
sant l'influence de lord Stratford Redclifle, il avait mécontenté l'Europe par ses atermoiements et ses tergiversations. Sa mort coïncida avec le rappel de Tambassadeur anglais, remplacé par Sir Henry Bulwer. La voix publique appelait au pouvoir Tuad-Pacha, le pacificateur de la Thessalie et de l'Epire, Thomme d*État qui depuis trois ans plaidait en Europe la cause turque, le prophète enfin dont les prédictions se réalisaient tous les jours. Abdul-Medjid s'étaitd epuis longtemps désintéressé de la politique. Enfermé dans son harem, qui coûtait au trésor des sommes considérables (près de 200,000,000 de francs, par an), invisible aux diplomates dont le séparait l'étiquette, d'une intempérance invétérée, il laissait à ses vizirs le poids des afl'aires, se plaignant même quand on le suppliait de lire les actes présentés à sa signature. L'arrivée de Fuad-Pacha à un pouvoir rendu illimité par le fait de l'absolue indifférence du sultan, était une amélioration considérée par nombre de Turcs comme l'aube du salut, et les cabinets européens étaient du même avis. On réussit à éclairer Abdul-Medjid sur cette manifestation de l'opinion. Pourvu qu'on le laissât jouir des prérogatives de la puissance suprême, peu importait au sultan. Cependant les vieux Turcs, qui craignaient Fuad comme le feu, réussi-
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vent au dernier moment à modifier \os intentions de Sa Hautesse. Fuad-Pacha fut nommé ministre des affaires étrangères, et les sceaux de TÉtat furent confiés à Aaii-Pacha, moins populaire, mais dont le passé était irréprochable. On savait que Aali et Fuad s'entendaient parfaitement. L'expérience du vieil Âali pouvait même, à certains égards, servir les vues de Fuad. Le cabinet fut accueilli avec bienveillance par l'Europe. Les hommes chaînés de gouverner l'empire ottoman étaient certainement les plus éclairés et les plus intelligents de tous ceux qui avaient détenu le pouvoir depuis longtemps. Les résultats ne se firent pas attendre : la pacification de rHerzégovine, l'acceptation d*une conférence pour la délimitation du Monténégro, une grande modération dans les affaires de Serbie. Les travaux de la délimitation terminés, la commission se rendit à Gonstantinople, où les représentants des grandes puissances, d'accord avec Aali et Fuad, signèrent un protocole. Le Monténégro reçut une certaine augmentation de territoire (Grobowa et les vallées de la Vieiila et de la Jupa), mais sans accès à la mer. Une commission d'abornement, composée d'un délégué turc, français, russe et monténégrin, se rendit sur les lieux. Ainsi furent apaisés les troubles de la Turquie d'Europe.
Mais l'empire ottoman était réellement malade, comme disait le tsar Nicolas. L'île de Candie, gouvernée par Vely-Pacha, devint le théâtre d'une agitation qui attira l'attention de l'Europe, détournée un moment des affaires de la Turquie. Au mois de mai, huit cents Grecs en armes occupèrent une montagne en face de la Ganée, capitale de l'île, déclarant qu'ils ne commettraient aucune déprédation, mais qu'ils ne se retireraient pas avant que la Porte n'eût fait droit à leurs griefs, ou que l'Europe n'en fût saisie. L'administration de Vely-Pacha (ex-ambassadeur à Paris) était attaquée par ces Grecs qui Faccusaient de despotisme, de concussion et d'incapacité, se plaignant que les Turcs assassinaient les chrétiens, outrageaient et mutilaient des femmes sans défense, coupaient les récoltes sur pied, pillaient les couvents, et que le gouverneur laissait commettre ces iniquités, parce qu'il était soutenu et protégé contre l'ingérence européenne par le consul d'Angleterre, dont il était l'ami intime. Vely-Pacha répondit que les chrétiens ne voulaient pas payer d'impôt, et qu'il fallait bien les y forcer, mais que, |)our ce qui concernait la justice, sa vi^^ilance n'avait jamais été mise en défaut. C'était un aveu tacite des exactions commises pour faire rentrer l'impôt,
çt cette réponse ne calma pas reffervescence des esprits. En revanche elle provoqua une véritable indignation à Athènes, et le ministre de France crut de son devoir d'envoyer à Paris une note explicative des événements de Candie.
L'intervention européenne se dessinait. Vely- Pacha essaya d'étouffer l'affaire, et, sans en référer à Gonstantinople, de ramener les Grecs par la persuasion. A cet effet, il demanda au métropolitain de la Ganée, très attaché à la Turquie, et par cela même peu populaire, de charger révoque de Sidonie, vieillard révéré par les Cretois, de calmer les rebelles et de les amener à rentrer dans leurs foyers. Obéissant aux ordres de son supérieur, l'évêque se rendit à la Canée, mais se refusa à toute tentative de conciliation tant que le gouvernement ne consentirait pas à améliorer le sort des chrétiens, par une distribution plus équitable de la justice. On assure que le pacha et le métropolitain, exaspérés par la résistance de l'iévêque, le firent bâtonner et le renvoyèrent ainsi flétri dans son diocèse. Sans garantir précisément le fait, rhistorien se voit obligé de constater que l'évoque mourut quelques heures après avoir quitté la Canée, au pied môme de la montagne où les insurgés avaient établi leur camp. Cette mort provoqua un tumulte indescriptible. Les
Grecs poussèrent des clameurs telles, que Yely- Pacha, dont les ressources militaires étaient des plus restreintes, crut prudent de faire appel au fanatisme musulman; il ordonna aux Osmanlis de rentrer en ville, et proclama la guerre sainte. Dès le début de l'insurrection, Vely avait demandé des renforts. Quelques jours après la mort de l'évèque, deux bateaux à vapeur entraient au port et amenaient des troupes commandées par l'amiral Achmet-Pacha auquel était adjoint, en qualité de commissaire extraordinaire, Ranzi- Effendi. Toujours conciliant, Fuad-Pacha avait obtenu d'Âali qu'on traiterait avec les Grecs. Les commissaires débarqués subirent Tinfluence de Vely-Pacha. Tout en signifiant que leurs instructions leur imposaient la modération, ils consentirent à retarder les pourparlers avec les révoltés jusqu'à réception de nouvelles instruc* tions de Gonstantinople. Malheureusement, une querelle particulière entre un Turc et un Grec éclata sur ses entrefaites. Le Grec tua et vola le Turc. Aussitôt arrêté par ordre d' Achmet- Pacha, il fut jugé et condamné à être pendu. La loi ottomane n'autorise en temps ordinaire aucune exécution capitale dans les provinces, sans un ordre exprès de Gonstantinople. Achmet-Pacha fit surseoir à l'exécution pour attendre cet ordre,
mais la population musulmane, surexcitée par les imprudences de Vely, exigea l'exéculioii immédiate et se rendit en armes à la mosquée où un molhah se mit à prêcher la guerre sainte. En présence d'un pareil ultimatum, les commissaires et Vely-Pacha eurent la faiblesse de céder. Le Grec fut pendu, et les musulmans, enhardis par la complaisance des autorités, arrachèrent son corps du gibet et le traînèrent à travers le quartier hellène, en proférant des menaces. Il fallut employer la force. On comprend que cet incident n'était pas de nature à calmer les esprits. Heureusement le Divan, présidé par un homme intègre, écoutait la voix prophétique de Fuad'P^cha.
— Ne donnons pas de prétextes à l'Europe de se mêler de nos affaires I était le delenda Carthago de ce diplomate. Souvenez-vous que nous n'avons pas d'amis sincères I
Son conseil fut suivi, et au moment où les commissaires allaient déchaîner sur Candie la guerre civile, un navire de guerre amena Sami- Pacha, chargé de rendre justice aux chrétiens. On prétend que la colère de Vely fut telle, qu'on fut obligé de l'embarquer de force sur le navire qui devait le conduire à Constantinople. Sami- Pacha envoya aux insurgés un parlementaire qui
leur annonça sa nomination et ses intentions pacifiques. Les pourparlers entre Sami et les Grecs aboutirent à une transaction. Une amnistie pleine et entière et des déclarations satisfaisantes pour l'avenir furent stipulées. Les insurgés rentrèrent dans leurs foyers, au moment où des notes diplomatiques sur les affaires de la Canéc étaient présentées à la Porte par les chancelleries française, russe et grecque. Fuad-Pacha put répondre victorieusement, et dit en plaisantant à Aali-Pacha :
— Il m'a été facile de leur demander de quoi ils se mêlaient! Dans notre situation, c'est un triomphe pour la Turquie !
A peine Tafiaire de Candie était-elle terminée, que le Divan apprit avec épouvante que la population musulmane avait massacré à Djeddah de nombreux chrétiens, que le consulat de France avait été attaqué, la femme du consul tuée, le consul et le chancelier blessés grièvement, que les comptoirs des négociants chrétiens établis à Djeddah avaient été pillés, que le désordre régnait dans cette partie de l'Arabie, et que le gouverneur demandait des instructions, un vaisseau de guerre anglais, le Cyclope^ étant en rade, et ces événements devant être, selon toute probabilité, très promptement portés à la con-
naissance de l'Europe. Cette fois encore, Fuad- Pacha épargna à la Turquie une humiliation. Aussitôt cette désastreuse nouvelle reçue, quand personne dans les ambassades ne se doutait de ce qui se passait, un vaisseau de guerre et des troupes, placées sous le commandement dlsmaêl- Pacha, furent expédiées à Djeddah. Ismaël avait pour instruction de punir de la peine de mort, et cela sans en référer à Gonstantinople, tout musulman convaincu de meurtre ou dé pillage et d'accorder les satisfactions que pourrait, à cet ^rd, exiger la France. L'administration était si défectueusement organisée que la bonne volonté des hommes les mieux intentionnés échouait devant la mauvaise exécution de leurs ordres. 11 se passa du temps avant que les troupes ne fussent embarquées. Les Européens, eux, agissaient avec plus de i)romptitude. Déjà les gouvernements français et anglais étaient informés des événements de Djeddah, déjà une note commune avait été concertée entre eux, et en attendant la frégate française commandée pour se rendre dans la mer Rouge, le Cyclope^ rappelé à Suez pour donner des renseignements, reçut l'ordre de revenir à Djeddah, et au cas où une satisfaction ne serait pas accordée sans discussion, de bombarder immédiatement la ville. Simulta-
nément les ambassadeurs des deux puissances saisireot le Divan de cette affaire en l'avertissant que les ordres les plus stivères étaient donnés à leurs escadres.
Foad-Pacha répondit qu'il s'était déjà misen mesure, qu'Ismaël-Pacha était en route pour l'Arabie, que le Divan était prêt à accepter une commission anglo-française, qui, d'accord avec une commission ottomane, réglerait sur les lieux, la question d'indemnité, après le châtiment des coupables que la Porte se réservait d'inHîger, exemplaire. A ceci, il n'y avait rien à répondre.
Cependant, le gouverneur de la Mecque, Namik- Pacba, avait rempli son devoir avec une vigueur inusitée chez les fonctionnaires osmanlis. S'étant aperçu que le caïmacan (sous-préfet) de Djeddah avait été complice des assassins, il dissimula son indignation, réunit secrètement le peu de troupes dont il disposait et, quelques jours après l'attentat, entra dans la ville, s'empara des principaux coupables et du caïmacan et rétablit l'ordre. Les assassins furent jugés et condamnés à mort; mais Namik-Pacba, n'ayant pas d'instructions, obéissant à la toi qui lui interdisait l'exécution d'une sentence capitale, fit surseoir et en référa à Constantinople. Sur ces entrefaites, le Cyclope réap-
parut dans la rade, et le commandant envoya au pacha un officiery en exigeant la mise à mort immédiate des auteurs du massacre.
Le pacha répondit qu'il lui était impossible de commettre un acte illégal, considéré à Constantinople comme un abus de pouvoir. Le commandant du Cyclope lui donna vingt-quatre heures de réflexion. Ce temps expiré, il l'avertit que ses instructions lui enjoignaient de bombarder la ville. Namik ne pouvait céder sans transgresser la loi. Le bombardement de Djeddah commença le lendemain et dura vingt heures. La ville eût été réduite en cendres, si, à ce moment, la frégate qui portait Ismaël-Pacha n'était apparue à rhorizon. On s'expliqua, et Ismaël débarqua escorté par les troupes turques et anglaises. Après avoir complimenté Namik d'avoir, dans CCS circonstances, agi selon les règles de la plus scrupuleuse équité, le haut commissaire se fit amener les dix principaux coupables, qui, eurent séance tenante, la tète tranchée en présence des Anglais. C'était la cinquième complication terminée d'une façon pacifique par Fuad-Pacha depuis son entrée aux affaires, c'est-à-dire depuis moins d'un an. La commission se réunit à Djeddah; une forte escadrille franco-anglaise l'appuya. On fit le procès d'autres musulmans qui eurent.
à leur tour, la tète tranchée... Le massacre des chrétiens était vengé sans trop d'humiliation pour la Sublime Porte.
La mort du chef arabe Abd-ËUGhelil-Ghouma, tué dans une escarmouche au Fezzan, permit au Divan de replacer la Tripolitaine sous la dominalion immédiate de la Porte, et de terminer une période de troubles que Ghouma, depuis son retour de Trébizonde, ne cessait d'entretenir, quittant tantôt le territoire ottoman pour se réfugier en Tunisie ou en Algérie, revenant tantôt dans la région, mais maintenant toujours contre son suzerain ses droits au beylikat.
Ces difficultés terminées avec une habileté incontestable, le cabinet, pensa pouvoir s'occuper de la question financière. Il fallait obtenir du sultan, et ce n'était pas facile, une réduction importante dans les dépenses du harem. Pendant l'année 1857, soixante-cinq millions de francs avaient été employés en dons aux odalisques, et dépensés par ces dernières en fantaisies ruineuses. Ciomment faire entendre raison à un Oiallre omnipotent qui croyait que la Turquie ^vait été créée par Dieu pour son bon plaisir? Fuad-Pacha se chai^ea de cette négociation difficile. Si indifférent qu'il fût aux affaires, Abdul- Hedjid ne pouvait ignorer les complications de
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toutes sortes, au milieu desquelles s'agitait son empire. Quand la Bosnie et la Candie furent pacifiées, Fuad annonça au sultan que les puissances européennes étaient satisfaites, mais que cela avait coûté cher.
— Ehl qu'importe? répondit le Sultan. Il faut payer.
— C'est que nous n'avons pas d'ai^ent, et je viens humblement, au nom du Conseil, supplier Votre Majesté de nous en prêter!
— Vous en prêter! moi? Mais je n'ai pas d'ai^ent !
— Ohl Sire, ce n'est pas de l'argent comptant que nous demandons... Nous vous prions de nous autoriser à disposer cette année des soixante-cinq millions destinés aux menus frais du harem impérial ! Ce serait un prêt que Votre Majesté ferait à l'État I Vous serez notre sauveur! !
Présentée ainsi, la réduction fut acceptée avec empressement par Abdul-Medjid, qui répondit, dit-on, en riant — ce jour-là il n'était pas ivre :
— Soitl... nous souffrirons la misère pendant Tannée!
yrèce. La Grèce a célébré le vingt-cinquième anniver-
saire du règne du roi Othon. La présence du prince Adalbert de Bavière, héritier présomptif, et des nombreuses missions diplomatiques des divers
ËtatSy a donné à ces fêtes un certain éclat. La situation semblait s'améliorer; les minisires gouvernaient sans opposition, car Tattention des Grecs avait été exclusivement dirigée vers les événements de Candie et le gouvernement, unissant ses sympathies à celles de son peuple, prit Tinitiative d*une demande d'explications, proposée aux puissances. Nous avons vu que cette velléité d'intervention fut arrêtée par la conduite prudente du Divan. Le calme politique a permis de procéder aux travaux indispensables à un pays sorti récemment d'esclavage. On a terminé le creusement du canal de l'Euripe ; le chemin de fer d'Athènes au Pirée était en cx)urs de construction, et des travaux de voirie ont été entrepris à Athènes.
En montant sur le trône après la guerre de Russie.
Crimée, Alexandre II avait constaté que tout était à remanier, administration, justice, finances, voies de communication, instruction publique. Faisant momentanément abandon d'un rôle prépondérant en Europe, et se laissant conduire, avec lucidité, toutefois, à la remorque, tantôt de la France, tantôt de la Prusse, le tsar étendait sa sollicitude surtout aux affaires intérieures. De toutes les questions, celle dont son attention ne se détournait pas, c'était l'émancipation des serfs.
Il se heurta dans les commencements à beaucoup d'opposition. A son retour de Stuttgard, Alexandre II, en traversant la Pologne, avait inauguré une politique d'apaisement par diverses concessions, et ses sujets des gouvernements Nord- Ouest lui avaient répondu par une franche adhésion aux idées d'émancipation qu'il patronnait. Le gouvernement de Saint-Pétersbourg suivit cet exemple, mais les provinces centrales et orientales accueillaient le projet impérial avec froideur. Moscou se signala surtout par sa mauvaise volonté. Les électeurs (en Russie la noblesse jouit d'une faculté d'élection pour l'administration exclusive de ses intérêts, sans que les élus aient aucun droit politique) avaient placé à leur tête les adversaires les plus déclarés de l'émancipation, prince Mentschikoff, Meslscherskiy, etc.
Philarète, métropolitain de Moscou, prélat libéral et une des personnalités les plus marquantes du clergé russe, eut beau prêcher la soumission aux volontés de l'empereur, d'accord dans cette circonstance avec la charité chrétienne, la noblesse persista dans son opposition tacite. En Russie on ne discute pas les actes du pouvoir. L'absence d'enthousiasme est un signe de mécontentement. La noblesse (hi Moscou se refusa à envoyer une adresse à rc.n-
pcreur, seloa l'exemplo donné pur les provinces UtbuanienDes.
■ Le tsar peut transformer la loi selon son > bon plaisir, mais la noblesse lui montrera par * son silence qu'elle désapprouve sa conduite, * avait dit un des personnages les plus considérables de Moscou.
Alexandre II s'applique à forcer les récalcitrants dans leurs derniers retranchements. Le 6 mars 1838 parut un décret qui octroyait aux paysans des apanages, c'est-à-dire aux serfs relevant directement de la couronne, le droit de propriété, sans aucune restriction. L'ukase autorisait ces serfs à acquérir des terrains avec habitation, appartenant à tout individu sans distinction de caste, et à céder leur propre terre. Les Uoscovites se prévalaient précisiîment dans leur résistance de ce que l'empereur exigeait l'émancipution de leurs paysans, tout en conservant les siens en état de servage. L'ukase du 6 mars les privait de leur meilleur argument, mais il ne suHit pas à vaincre une opiiosition logique et (jni dérivait del'oi^anisation même de la société russe. Que resterait-il à la noblesse si elle n'avait plus de serfs? Le système gouvernemental de la Russie reposait alors sur une soumission échelonnée et basée sur l'irresponsabilité. Le tsar,
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irresponsable, était le maître absolu du noble au même titre que du serf. Toutefois, pour la dédommager de son obéissance passive, la noblesse avait été revêtue d'un pouvoir absolu sur ses terres. En quittant la cour, le gentilhomme voyait son esclavage se transformer en souveraineté. Si l'empereur était son maître et son dieu, il était, lui, le maître et le dieu de son serf. En la privant de cette prérogative, le tsar annihilait du coup une noblesse qui n'avait que des privilèges locaux. Les seigneurs polonais et lithuaniens avaient connu une liberté, qui, le plus souvent, avait d^énéré en une licence chère à leur souvenir, constitution oligarchique, non seulement étrangère, mais antipathique aux Russes. Les Lithuaniens, espérant retrouver quelques parcelles de la liberté perdue, faisaient le sacrifice de leur omnipotence locale ; les Russes ne voyaient dans l'émancipation qu'une atteinte à leur unique prérogative. L'opposition ne désarma pas. Il fallut que l'empereur, décidé à ce grand acte, fît le voyage de Moscou. Au mois de septembre, il convoqua au Kremlin la noblesse et ne lui épai^na pas les reproches, /e ne puis, dit-il, et cela m'est pénible, exprimer à la noblesse de Moscou, la première sans contredit de mon empire, ma satisfaction iîupériale. Il y a deux ans^ je vous ai déclaré qu'il fallait abolir, le servage.
Ici l'empereur autocrate, réunissant dans sa personne Tautorité spirituelle et temporelle, prononça cette phrase caractéristique : < // vaut mietta;, dit-il, que les réformes viennent (Ten haut que d'en bas. » La révolution avait profondément creusé le sol de l'Europe. Sans s'en douter, Alexandre II émettait là une idée que n'aurait pas désavoué Babeuf ou Ânacharsis Klotz. Il rendait hommage aux droits de la masse.
Les intentions de l'empereur ressortaient clairement de ce discours. En exigeant de la noblesse le sacrifice de ses droits, il ne demandait pas Tobéissance, — l'obéissance lui était assurée do droit; il ne pouvait pas avoir l'air d'en douter, — mais un concours actif et zélé. Il avaitsupposé, dit-il en terminant son discours, que la noblesse de Moscou, fidèle de tous temps aux moindres volontés des tsars, serait la première à se prononcer dans un sens conforme à ses intentions, mais elle n'a été, ni la première, ni la seconde, ni même la troisième à répondre à son appel. Son influence s'étendant sur toute la Russie centrale, cette tiédeur entravait non l'exécution de la voionfé impériale, que rien ne saurait entraver, mais la marciie pratique d'une réforme inévitable.
— Que vous le vouliez ou non, h servage sera aboli en Russie. Je suis persuadé que vous ne
voudrez pas, en créant à mon administration des difficultés pour l'établissement d'un ordre de choses impérieusement exigé par les besoins du siècle, encourir tout mon mécontentement.
On put considérer dès ce jour Tabolition du servage comme un fait accompli. Toute opposition se déroba devant l'expression de la volonté impériale. De retour à Saint-Pétersbourg, Alexandre nomma une commission chaînée d'élaboreç le projet de loi pour l'émancipation des serfs, dont a présidence fut confiée au général Rostoftzoff. Simultanément, l'empereur, pour placer la Russie à la hauteur des institutions européennes, rétablit l'ancien conseil des ministres, — mesure que Nicolas h"^ ne voulut jamais prendre, en prétendant qu'elle équivalait à un émiettement du pouvoir impérial, — et ordonna au Sénat de lui adresser des rapports sur les réformes nécessaires, promettant d'y employer les intelligences de l'Empire, afin, dit-il, que la Russie, après avoir échappé à la convulsion, puisse profiter du progrès des idées. Admirable phrase dans la bouche d'un adversaire omnipotent. Témoignage d'une profondeur de vues, et d'un immense désir de faire le bien, mais qui prouve en même temps combien était modifiée la marche des choses. Les vieux serviteurs de Ni-
colas se lamentaient. Le ri-gime de compression où ils avaient vécu leur plaisait; c'était leur air ambiant; iU se sentaient mal à l'aise sous cetle nouvelle atmosphère, où tout le monde était appelé à donner son avis; où journalistes, avocats, orateurs, élevaient la voix sans crainte; où les militaires étaient astreints aux lois de l'Ëlat, et où on pouvaitsinon médire, du moins critiquer la politique du gouvernement et les actes de l'administration.
— Si Nicolas ressuscitait, un le remettrait bien vile dans son tombeau de pierre, disaient-ils en levant les bras.
On les laissait parler; l'empereur ne voulait pas qu'on molestût personne, mais n'en abandonnait pas pour cela le moindre de ses plans. Dans les cercles administratiTs on se ré[>était lu phrase du prince OorlschakolT : lu Russie se recueille I L'attitude prudente et digne udoptéu par la Russie après la guerre de Crimée, ne l'empêchait cependant pas de veiller à ses intérêts et de proliter des occasions sans froisser les susceptibilités des puissances. Dans les alTaircâ de Chine, par exemple, elle envoya l'amiral Poutiatine auprès des représentants alliés, en le chargeant d'appuyer les réclamations diplomatiques des Anglo-Français auprès de la cour de Pékin,
tout en conservant une stricte neutralité. C'est ainsi que la Russie, sans tirer un coup de canon, signa avec le Céleste-Empire un traité aussi avantageux que la France et l'Angleterre. Faisant . valoir avec habileté auprès de la cx)ur de Pékin les avantages de sa neutralité, elle obtint, en outre, une rectification de frontières sur l'Amour. Le général Mourawieff, gouverneur de la Sibérie orientale, averti par Poutiatine des dispositions bienveillantes du ministère chinois, obtint la cession sur la rive gauche du fleuve, d'un territoire grand comme la moitié de la France, concédé par arrangement conclu le 15 mai 1858. Aux conférences complémentaires de Paris, la Russie, dont les plénipotentaires devaient prendre part à des discussions qui ne pouvaient que froisser l'amourpropre national, sut prendre une attitude résignée, allant elle-même au-devant des questions, soumettant aux puissances les travaux de délimitation de l'Asie-Mineure, exigeant rétablissement de la navigation sur le Danube, acceptant avec une loyauté quelque peu hautaine mais scrupuleuse les conséquences de la défaite, et réussissant peu à peu, à force d'habileté et de modéralion, à rendre amer à la Turquie son triomphe éphémùi'e. Le vaincu de Crimée, en faisant bon marché d'un amour-propre futile, réussit à faire
payer en trois ans — que Ton me pardonne l'expression — les pots cassés au vainqueur. Les années qui suivirent la guerre de Crimée furent une succession de triomphes pour la diplomatie russe.
La constitution suédoise accorde aux Diètes suèdc
cl Norwdtc
une durée de trois ans, comme on sait. La Diète de 1836 s'est terminée en mars 1858. La principale question, celle de la tolérance religieuse proposée par le roi, ayant été repoussée, le régent essaya d'un projet de modification qui fut aussi repoussé. La situation religieuse en Suède était cependant au-dessous de toute critique. Quand on songe que Tintolérance des luthériens déniait le droit de cité aux cultes dissidents ; qu'elle exigeait de tout individu, pour jouir de ses droits civils, un certificat de conduite morale et religieuse, délivré par un pasteur; que des ordonnances réglaient chez les ou vriei^s, l'usage des prières du matin et du soir, et que toutes ces ordonnances ont été mises en vigueur ou édictées par une assemblée parlementaire élue au xix« siècle, on est étonné de voir combien longtem{)s il faut à la lumière, dont la rapidité de mouvement est si grande en dehors de l'humanité, pour pénétrer l'esprit des hommes. Li Diète suédoise s'est séparée sans rien modifier, et cependant cette ques-
tion s'imposait impérieusement à la sollicitude du gouvernement. Malgré les procès les plus iniques, celui du soldat FI ich S par exemple, le nombre des sectes les plus étranges, Baptistes, Mormons, etc., augmentait dans des proportions inquiétantes. La loi, inexorable surtout aux catholiques, se trouvait impuissante devant les écarts du protestantisme. Aussitôt après la dissolution de la Diète, l'opinion s'éleva contre la noblesse et le clei^é qui, en se refusant d'abroger des lois surannées, avait tellement embrouillé les fils du tissu religieux en Suède, que ce pays était menacé en pleine paix d'une conflagration sérieuse. En outre, cette situation détourna la Norwège, dont la constitution diffère de celle de la Suède, d'avancer dans la voie de l'union. Le Storthing nor- Avégien déclina toute proposition unificataire et accentua, cette année, sa tendance à se gouverner lui-môme.
Dans la politique extérieure, l'attitude ferme du gouvernement suédois, au moment très critique de la question des duchés, et son intention non dissimulée de s opposer à l'immixtion de la confédération germanique dans les affaires des
1. Le soldat Flich se refusant d'aller à Téglise avec ses camarades encourait la peine de mort comme coupable de désobéissance. Ne sachant comment éluder la loi, on fut obligé de le de* clarerfou. On se croirait au xii* siècle!
provinces danoises situées en de(;à .de l'Eider, contribuèrent puissamment au maintien de la paix européenne.
La Suède était l'unique alliée sincère du Danemark, préoccupé, quasi exclusivement, de la question des duchés dont nous avons raconté les péripéties dans le chapitre r<^servé à la Confédération germanique. La longanimité forcée du Danemark, livré à la turbulence de la race allemande, abandonné par la plupart de ses alliOs, dont les mieux disposés exigeaient des concessions dangereuses et contraires à l'esprit du siècle, se serait lassée devant des exigences de moins en moins raisonnables, si le cabinet de Stockholm n'eût averti la Diète de Francfort, que la race Scandinave entendait se gouverner elle-même et que, à l'exemple des Allemands, les Scandinaves ne répudieraient aucun des devoirs d'une solidarité raisonnée. Nous avons vu qu'à la fm de l'année la Gonfédéralion germanique, repoussant les propositions du Hanovre, avait inauguré une politique plus modérée, dont le résultat immédiat fut une nouvelle concession du Danemark, qui, après avoir suspendu {>ar décret royal le fonctionnenit'nt de la constitution commune, convoqua pour ISîiÔ les Ktats provinciaux du Ilolstcin. Dans l'intérieur de la monar-
chie, le Rysilag ratifia Jes traités avec divers pays au sujet du péage du Sund, déiiniti veinent aboli. Le ministère Hall n'eut pas à lutter contre l'opposition; caries Danois s*abstinrent dès ce moment de toutes rivalités pour lutter contre l'invasion allemande. De nombreuses lois administratives et communales furent présentées par le cabinet et votées ; et, en se séparant, le parlement laissa le pouvoir consolidé, en présence des élections du renouvellement partiel, dont le résultat fut ministériel. Pour résumer l'histoire de la race Scandinave, qui s'efforce de réaliser un progrès social, il nous paraît utile d'observer que le véritable progrès eût été une réforme constitutionnelle. Le Danemark, sous le coup de la perpétuelle menace de l'Allemagne, devait songer à modifier complètement son organisation défectueuse. Quant à la Suède, son malheureux système de représentation, embryon d'un parlementarisme bizarre, était compliqué par l'institution monstrueuse d'une Église d'État.
îiiande. I' Y ^^U ^^^^^ année, en Hollande, un peu
d'agitation parlementaire causée uniquement par des préoccupations d'administration intérieure. Le code Na(X)léon, accepté par flatterie à ra|X)gée de la fortune du conquérant, par la plupart des nations européennes, est, il faut le reconnaître.
un monument judiciaire dos plus illogique. La chute de Na[X>léon en montra les lacunes, et il a été partout reconnu impraticable. En France même, oii l'oi^oeil national s'op|>o.sc au rejet d'une compilation de lois mal ada|)lées aux h.-soins sociaux, on essaie d'en corriger les défauts, sans cependant consentir à le modifier en totalité. Mais la France, inspiratrice du œde, en souffre ies défectuosités par amour-propre. Les aulrus nations, délivrées du joug napoléonien, ont rejeté une législation informe, acceptée par flagorneric. La Hollande était dans ce cas; ses destinées, iotimement liées à celles de la France pendant la période na|>o!éonienne, avaient créé de nombreuses affinités d'intérùt et formé des usines légaux dont l'application était devenue, au moment de la sé|)aration, un embarras. Une transformation s'imposait, et c'est sur a-lle question que succomlKi le cabinet Van der Bru^rgben, remplacé au commencement de l'année jiar M. Itochusseii, qui |)roposa aux Chambres un code civil et conmiercial dans le sens d'une modification des institutions na[K)lé<)niennes. Le pi-ojet du gouvernement fut a|ipi-ouvé, et les derniers vestiges de la domination fran^-aise (lisparurmt. Le 4 novembre, l'iiéritier présoai|itif, le prinue Guillaume d'Orange, ayant atteint dix-huit ans.
fut déclaré majeur. Quoique ce prince n'appartienne pas à l'histoire, je lui consacrerai ici quelques lignes. L'historien pendant ces lignes cédera le pas à rhomme. C'est un dernier hommage que je désire rendre à la mémoire d'un prince qui fut mon ami intime et dont Tétrange jiestinée, n'ayant peut-être pas d'exemple dans l'histoire, témoigne du triomphe des idées révolutionnaires.
Guillaume d'Orange, mort à Paris en 4878^ a été diversement jugé, mais la plupart des jugements rendus contre lui sont d'une sévérité injuste, à mon sens. Ce prince était un résigné au nouvel ordre des choses. Cette résignation était compliquée chçz lui d'une probité immaculée, très respectable chez un particulier, mais, je ne fais aucune difficulté de l'avouer, déplacée chez un prinœ. Il joignait à cette probité beaucoup d'indépendance de caractère, et un désir immodéré de jouissances. Sa naissance royale et les adulations des courtisans lui avaient fait croire, à tort sans doute, que, né parmi les élus de ce monde, il avait le droit de jouir des biens de la terre. Il ne savait pas s'ennuyer et ne voulait pas l'apprendre.
— A quoi bon? disait-il I je ne régnerai pas!
Ces mots qui furent une prophétie et qu'il prononça souvent, étonnaient dans sa bouche. Exilé
volontaire, il habitait Paris. On se demandait avec stupeur pourquoi ce prince intelligent, robuste et décoratif, auquel il eût élé si facile de jouir des plaisirs de Paris sans se compromettre, en venant de la Haye toutes les semaines, coudoyait sur les lx)ulevards les déclassés du monde entier? Celait par probité. Il ne voulait i)as être roi. Par probité aussi il n'avait jamais consenti à se marier. Quand les premiers partis du monde — les filles de la reine d'Angleterre, de l'empereur de Russie — s'offraient à lui : « je serais un mauvais mari et un mauvais roi ! disait-il. Se rendre à La Haye, pour lui, c'était « aller au bagne ». Si on lui parlait de mariage: « Ne m'insultez pas! Épouser la fille du tsar, c'est être son valet; épouser la première venue, je ne le puis. Qu'on me laisse m'amuser I Je sais ce que je fais ! et je vous assure que je comprends mieux la vie que vous. »
Souvent il me plaisantait sur ma situation « de magnat, » comme il m'a{)pelait, seul peut-être de mes amis, car, à ce moment, je n avais rien du magnat que ma naissance, étant obligé de travailler pour vivre. « Vous êtes tous des petits rois en Pologne, car tous vous croyez pouvoir le devenir. »
Et il me répétait, avec un sourire triste que je n'oublierai jamais ;
— Quand tu seras roi de Pologne et que je serai errant, tu me feras donner par ton parlement une liste civile.
La première fois que l'héritier présomptif d'une couronne européenne garantie par les traités me dit cette énormité, à moi qui ne puis nourrir la plus minuscule prétention au trône de Pologne, je répondis en riant :
— Soit ! entendu. Le premier qui sera roi fera un sort à l'autre.
— Si éloigné que tu sois d'un trône, je te Vassure, tu en es plus rapproché que moi 1
Et il ajouta :
— Dans ce siècle, tout est possible. Tu peux, au môme titre que le premier venu, ceindre ton front d'une couronne. Et si on te l'offrait, je te connais... tu accepteras. Qu'est-ce que cela peut te faire d'être un triste roi? Tu te prélasseras sur un trône et cela te suffira. Moi ! je ne veux pas régner.
Un autre jour, il me dit :
— Quoi que je fasse, à la mort de mon père, la Hollande m'appellera. Ces braves gens sont à la fois attachés à leurs institutions et à la maison d'Orange qui les leur a données. Je suis le descendant du Taciturne; on viendra me chercher n'importe où je serai, comme on a fait pour mon père et mon grand-père... Moi, je n'irai pas.
J'aime les Hollandais et je ne veux pas leur infliger ma personne, qui s'ennuiera sur un trône et leur causera des embarras.
— Eh 1 lui répondis-je, vos paroles sont un argument contre vous-même ! Vous ferez comme votre père. Quand on viendra vous chercher, vous irez. Un trône n'est jamais à dédaigner.
— Je ne sais pas ce que je ferai ! Mais tu verras, je ne régnerai pas. Voyons, avoue-le, suis-je bàli pour faire un roi? Me vois-tu roi?
Hélas I à ce moment c'était vrai. Ce ^^rand jeune homme blond et chauve, qu'on rencontrait dans tous les mauvais lieux de Paris, entouré de femmes de mauvaise vie, se livrant aux appréciations peu indulgentes des passants, chaque soir, sur la terrasse de Bignon, la face enluminée, un lorgnon dans l'œil , étendu sur deux chaises en plein boulevard, sali par lu contact d'hommes véreux, n'avait rien de royal. Cette attitude déplorable était le résultat d'un mélancolique mais profond raisonnement. Sr' sentant inca[>al)le de lutter, et prévoyant que son règne serait une longue lutte contre his hommes et les événements, dans son égoïsme mitigé par rhonnéteté, il prit de la royauté ce qui lui semblait seul bon à prendre sans nuire à ses semblables, le plaisir. Et le dernier prince d'Oi*ange mourut
à Paris, tué par le plaisir, au sortir d*un bal masqué, sans avoir, chose Iriste à dire, fait le moindre usage de sa situation en Europe. L'héritier présomptif de Hollande fut une des victimes de la Révolution. Quant à moi, je suis persuadé que si Dieu avait protégé la vie du prince Guillaume, ce n'eût pas été un mauvais roi.
La session des Chambres s'ouvrit en mai. Un projet (le loi, n,*latif à l'émancipation des esclaves dans les colonies, fut présenté par le roi et accepté : l'esclavage devait cesser de droit le 1*^' janvier 1800.
Belgique. Le roi Léopold, adoré des Belges, était uni-
versellement respecté en Europe. Si le ministère Rogier a été obligé, par les événements, à modifier le code pénal et à appliquer la loi sur les oilenses aux souverains étrangers, pour complaire à un voisin rendu susceptible par l'atlenlat du 14 janvier, et si ces mesures lui valurent le blâme de quelques-uns, son système de défense organisé avec fermeté et prévoyance força l'opposition à une réserve prudente. D'ailleurs, ce système de défense n'a pas modifié les rapports amicaux qui régnaient entre la Belgique et ses voisins, et le roi, pour bien fixer Fopinion à ce sujet, se rendit en Angleterre et à Biarritz. L'accueil chaleureux qu'il reçut rassura les timides qui
voyaient déjà, dans les fortifications d'Anvers, une source d'inquiétudes, leurs aspirations ultrapacifiques ne voulant faire rejwser l'existence de la Belgique que sur lu foi dos traités.
L'attentat du 14 janvier faillit rumprcralliance franco-anglaise. Quand les souverains a[)pnrent ce qui s'était passé à Paris, ils se considérèrent comme solidaires de Napoléon III, car l'assassinat politique, érigé en maxime, |)Ouvait les atteindre tous. Des télégrammes de félicitations allluèrent de tous les coins de l'Europe, et quelques monarques crurent opportun d'aflTirmer leur indignation par l'envoi spécial à Paris de membres de leur famille. La reine d'Angleterre fut une des premières à féliciter Napoléon III d'avoir écbapjié au danger; mais, si le cri d'indignation iwussé sur le continent eut un lai^e éniho de l'autre colé de la Manche, il n'en restait pas moins acquis que le coup avait été pré[taré en Angleterre, que le comité révolutionnaire à la tête duquel se trouvaient Mazzini et Ledru-Rollin avait aidé Pianori dans ses préparatifs, et qu'Orsini et Pterri avaient pris leurs instructions à Londres. La Belgique, la Suisse et la Sardaigne avaient leur [larcclle de responsabilité dans l'attentat, et le cabinet des Tuileries leur adressa des repré'scn lai ions qui, il Caut en convenir, changeaient de ton selon le
degré de puissance des gouvernements interpellés. La forme employée à l'égard de l'Angleterre éUiit des plus courtoises, bien entendu. Walewsky protestait de son respect pour les institutions anglaises, tout en invitant l'ambassadeur français à pressentir le ministère sur ropi>ortunité des mesures à prendre pour éviter à l'avenir de pareilles complications. L'hospitalité très lai^e accordée aux exilés politiques n'étaitelle pas excessive? L'assassinat érigé en doc^ trine, prêché ouvertement, ne constituait-il pas un danger permanent pour les monarques voisins? Les lois anglaises pouvaient-elles, par exemple, atteindre le réfugié français Simon Bernard, gravement compromis dans l'attentat? Lord Palmerston accueillit ces ouvertures avec une bienveillance empressée. Il avertit néanmoins Persigny qu'il ne répondrait à la communication française qu'après avoir, au préalable, consulté les principaux jurisconsultes de la couronne. Le conseil juridique fouilla la volumineuse bibliothèque exclusivement réservée au recueil des codes anglais et déclara que la loi était muette à ce sujet, en ce qui concerne les étrangers, et que d ms la plus stricte application du paragraphe de la paix et sécurité publiques (prenant en considération l'ai-" liance des deux pays) on ne pourrait obtenir
qu'un châtiment correctionnel. Par conséquent, Palmerston avertit verbalement Persigny que, pour prouver sa bonne volonté, il proposerait un bill de réforme du code pénal au Parlement, et qu'en attendant, il ferait arrêter Bernard et le déférerait au jury. Cette solution provisoire fut jugée satisfaisante. Persigny attendit le résultat du vote des Chambres, persuadé, en présence des allures conciliantes du cabinet et de la sympathie de la presse anglaise, que le bill réformateur serait voté. Mais il se présenta ici un de ces cas compliqués de ])arlementarisme anglais qu'il est très difficile à un étranger de saisir. L'opposition radicale et les torys crurent y trouver une occasion de faire tomber, sans danger pour les intérêts du royaume, le ministère whig. Quand Palmerston lut son projet de bill, les torys et les radicaux s'entendirent pour le repousser sans mécontenter la France. Le ministre, on s'en souvient, s'était contenté de répondre officieusement, dans un sens conciliant, à la note française. L'opposition lui en fit un crime. Après avoir couvert de louanges le gouvernement français, les adversaires de Palmerston prétendirent qu'il était facile de découvrir parmi les lois anglaises un moyen de châtier les fauteurs de complots contre les
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souverains étrangers ; qu'il y avait déjà eu des exemples d'une action du gouvernement dans ce sens ; que, par conséquent, Palmerston avait eu tort de ne pas répondre à la note française; mais que, d'autre part, une transformation de la législation anglaise, après une hésitation qui avait semblé assez longue à la France pour motiver des articles, d'un sens presque menaçant, dans le Moniteur officiel^ était attentatoire à l'honneur national.
Walewsky, voulant sauver le cabinet, s'empressa d'envoyer une note explicative de l'article du Moniteur dont l'aigreur indiscutable fut taxée d'inadvertance. L'opposition tint bon. Un député radical, M. Gibson, porte-voix de la coalition, proposa un amendement où il se bornait, sans attaquer en aucune façon le bill présenté à la suite de la communication française, de blâmer le ministère de ne pas avoir répondu immédiatement et favorablement à la dépèche de Walewsky. C'était circonscrire le vote dans un sens purement ministériel et sans aucun préjudice à l'alliance française. L'amendement de Gibson fut adopté, et le cabinet whig, n'ayant plus la ressource de la dissolution dont il venait d'user récemment à propos des affaires indiennes, se retira aussitôt devant la majorité qui venait de se dresser
contre lui. La reine chat^ea lord Derby de former un ministère tory. Cette fois, les conservateurs étaient préis el le cabinet constitué lu lendemain : lord Derby, M. Disraeli, marquis de Salîsbury, lord Halmesbury, M. Walpole, lord Stanley, lord Ëllenborough, le général Peel. Ce cabinet se trouva dans une situation difficile. Les torys s' enoi^eil lissaient d'être les auteurs de l'alliance française, conclue cflcrlivement pendant leur passage au pouvoir. Tn des principaux membres du Goiiverneraent, lord Halmesbury, était, en outre, l'ami personnel de Napoléon III. L'opinion publique était ilitTicile à satisfaire : tout en désirant l'alliance française, l'oi^ueil anglais s'op[>osiiit à la modification de sa constitution. Le faus-fuyunt de ta coalition avait été f;énéralcment iipprativi'. l-.n reprenant en seconde lecture le lull ilr 1';:!merston qui n'avait piis élu alloint par le tult; de l'amendement fiibson, le ministère savait (iu il se créerait des complicatiotis. Il i'alliiit louvoyer et surtout obtenir de la modération du comtf! Walewrikj", un concours ellicace. Les vues de Napoléon III exigeaient impérieuscmeiil h celte époque la continuation de l'alliance anglaise et il se prêta volontiers à uno combinaison qui, tout en trom{)ant le public >ur la silualton
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réelle de l'affaire, permettait aux deux gouvernements intéressés d'éviter une rupture inévitable. C'est dans de pareilles circonstances qu*on peut juger combien est pernicieuse une trop grande liberté de la presse. Le droit de juger et de discuter des questions qu'ils ne comprennent pas, aocordé à des gens de médiocre valeur et d'une instruction nulle, est parfois plein de périls. Si, à ce moment, la presse eût été libre de se mêler de tout, comme elle l'est à l'heure où nous écrivons, l'alliance anglo-française eût été à jamais rompue. Mais cette affaire se passa dans le silence du cabinet ; la complicité des deux chancelleries aidant, tout se termina pour le mieux et le public n'y vit que du feu.
L'empereur envoya à Londres le maréchal Pélissier, reçu avec des honneurs extraordinaires ; le gouvernement anglais, aidé par l'esprit public, témoigna, par des démonstrations de courtoisie exceptionnelle à l'adresse du héros de Crimée, de son désir de comj)laire à la France. Simon Bernard fut renvoyé devant le jury comme coupable de félonie, mais on avertit sous main l'ambassadeur français de ne pas trop préjuger du. résultat. En effet, Bernard fut acquitté. Alors, on le retint pour être jugé comme com-
plice d'assassinat. On fouillait la compilation du code et on faisait des ovations à Pélissier, mais aucune satisfaction sérieuse n'éUiit donnée à l'ambassadeur qui réclamait, mais avec beaucoup de ménagement, obéissant aux instructions reçues. Le gouvernement anglais n'éfciit pas avare de phrases. Le gouvernement français, au contraire, laissait crier contre l'Angleterre, ne sévissait pas contre l'adresse des « colonels* », mais acceptait les déceptions avec un front serein, chaque fois qu'il se heurtait à la législation anglaise. Ainsi, le cabinet des Tuileries avait exigé de la Sardaigne l'extradition d'un Anglais, nommé Hodges, compromis dans l'attentat du 14 janvier. Aux termes du traité d'extradition entre la France et la Sardaigne, les sujets étrangers ne pouvaient être livrés qu'avec le consentement de leurs gouvernements respectifs. La Sardaigne ayant demandé l'agrément de l'Angleterre, Malmesbury répondit qu'après examen des pièces il ne se trouvait pas suffisamment convaincu de la culpabilité de Hodges pour autoriser l'extradition. Cet échec qui coïncida avec la nomination de Pélissier, ne lassa pas la
1. Uoe adresse très hostile aux Anglais, envoyée aux Tuileries, a^ee de nombreuses signatures, parmi lesquelles il y avait des offîcien supériears.
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patience de Napoléon. On rendit la liberté à Bernard, puis les whigs, qui ne voulaient pas être soupçonnés de tiédeur pour ralliance française, ayant reparlé du bill de lord Palmerston, le ministère tory fit la sourde oreille et laissa arriver les vacances sans en demander la seconde lecture. La France n'obtint donc aucune satisfaction réelle, et la dépèche de Walewsky peut être classée parmi les fours diplomatiques. Mais la presse anglaise chantait à qui mieux mieux la grandeur de la France; les habitants de Londres trahiaient Pélissier de banquet en banquet et la reine consentit à rendre visite à Napoléon IIL Toute cette comédie était destinée à masquer Féchec de la diplomatie française ; on dorait largement la pilule administrée à Napoléon, qui l'avala sans sourciller. D'ailleurs, la Belgique, la Suisse et la Sardaigne avaient obtempéré à des communications faites dans le sens de la note anglaise, mais avec moins de retenue. Transformer la législation anglaise, c'eût été un trop grand triomphe et Napoléon III se résigna à une défaite dont son adversaire ne songeait pas à tirer gloire et qu'il consentait au contraire à dissimuler de son mieux. Quoique la suite des événements prouva que la composition du cabinet tory n'était pas à la hauteur de celle du mi-
nistère Palmerston, lord Derby, dans cette circonstancBy sut admirablement résoudre une question des plus épineuses.
Avant sa défaite, Palmerston avait annoncé aux Chambres que les affaires de Tlnde paraissant terminées, il demanderait des récomjjenses pour les soldats auxquels la métropole devait la conservation, maintenant probable, de sa riche colonie. Des remerciements furent votés îTâ. Tarmée, et le général Hovelack, le héros de JLiUcknow, dont on ignorait la mort, fut élevé au c*^ng de baronnet. Ensuite, la Chambre fut saisie cle l'opportunité de transformer l'administration c5[es Indes. Le bill que Palmerston, au moment de ^a chute, se proposait de présenter, transférait piurement et simplement au gouvernement de la xmétropole l'autorité exercée par la Compagnie. Depuis que le monopole avait été enlevé à la Ck)mpagnie, cette dernière n'était, en réalité, C|u'une fiction sans fonctionnement réel, fornant un État dans l'État. C'est ainsi que la reine nommait un gouverneur général des Indes, ruais la cour des directeurs avait le droit de le révoquer; les directeurs nommaient aussi les titulaires aux fonctions de l'administration civile et de la magistrature, distribuaient des grades dans l'armée, etc. Dans le sein du cabinet, les
opinions étaient partagées. Lord Derby était opposé à la transformation. Conservateur convaincu, il appréhendait de modifier les mœurs anglaises par cette annexion de deux cents millions d'hommes, aux vingt-cinq millions d'Anglais de la métropole. — < Nous deviendrons Hindous, avait-il coutume de dire, et c*est ce que je ne veux pas. » Un des principaux membres du cabinet, lord Ellenborough, ex-gouverneur général des Indes, destitué par la cour des directeurs, était décidé, dans un esprit de vengeance contre la Compagnie, de briser une institution dont il avait eu à se plaindre. Comme il avait pour lui Topinion en Angleterre et un précédent, — la proposition du bill Palmerston, — son avis prévalut dans le conseil des ministres. Le cabinet tory consentit à présenter aux Chambres un bill des Indes, mais modifié et ne ressemblant en rien à celui de Palmerston. Ellenborough fut chargé de la rédaction. Sacrifiant ses rancunes à la discipline du parti, il présenta un projet de loi qui, tout en modifiant le gouvernement des Indes, n'avait pas la portée décisive du projet whig. Il substituait à la cour des directeurs un conseil de dix-huit membres, renouvelé par tiers tous les deux ans; neuf nommés par la couronne, quatre par les actionnaires de la Compagnie
(qui n'étaient au fond que des rentiers de i'Ëtat à 10 0/0) et cinq par les électeurs des cinq principales villes du Royaume-Uni qui avaient le plus de relations commerciales avec l'Inde (Londres, Glasgow, Belfast, Liverpool, Manchester). Le ministre devait prendre l'avis de ce conseil. C'était un petit Parlement, établi à Londres, en dehors du grand Parlement, et destiné spécialement aux Indes. Il serait trop long de suivre la discussion à ce sujet. Qu'il nous suffise de dire que ce bill, après avoir subi diverses fortunes, après avoir failli provoquer à plusieurs reprises une crise ministérielle, fut voté avec des modifications, prises tantôt dans le bill whig, tantôt imposées par l'opinion publique. En fait, on oondensa diverses résolutions présentées par les partis, et on bâtit une loi qui, tout en laissant dans l'ombre nombre de questions importantes, mit fin à la domination dans l'Inde de la Ck>mpagnie. La cour des directeurs, abolie, fut x^mplacée par un conseil d'administration dont les membres étaient nommés moitié par la couronne ^t moitié (seulement pour la première fois) par les anciens directeurs. Dans la suite, le conseil et les ministres avaient à pourvoir alternativement ^ux vacances qui se présenteraient. Le conseil était exclusivement consultatif. Le ministre pouvait.
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SOUS sa resi)onsabilité, passer outre & un avis contraire. La nomination du gouverneur général, — qui i*eçut le titre de vice-roi, — des gouverneurs de province et de toutes les fonctions politiques lui était réser\'ée. Néanmoins, chaque membre du conseil {^ardait le droit de nommer des titulaires aux fonctions vacantes qui n^avaient pas de caractère politique évident. C'était, comme on le voit, les deux bills whig et tory combinés. Palmerston, en présentant son projet, à la fin i8S7, avait émis Tavis que la discussion immédiate était inopportune, qu'il fallait attendre la fin de la guerre et consolider la suprématie anglaise atant d'entreprendre une transformation administrative. En juillet 1858, la révolte était sinon comprimée, du moins vaincue. Il était à prévoir que l'ordre régnerait dans un bref délai. La mesure prise par le parlement était réclamée par tous les partis, et la discussion qui s'égara souvent aux personnalités, qui coûta son portefeuille à lord Ellenborough, qui mit en présence de l'opinion les actes tantôt arbitraires, tantôt insuffisants de lord Canning, gouverneur général des Indes, ayant abouti au vote de ce bill, consolida le cabinet tory, auquel on sut gré d'avoir, peutêtre contrairement à ses principes fondamentaux, donné satisfaction au pays. La réponse faite par
lonl Slalmesbury au\ missionnaires, qui, impatients de oontÎDuer leurs exploits, n'attendirent pas l'entière paciflcntion pour demander au gouvernement s'il était disposé à les aider dans la cbrislianisation de l'Inde, prouva que les torys, en présence de la leçon terrible que venait (le recevoir l'Angleterre, consentaient à abandonner leur politique intolérante, et fit excellente impression sur l'opinion. Dans sa réponse, Malmesbury affirma hautement la neutralité religieuse du gouvernement. En septembre, la cour des directeurs, après avoir élu les membres du conseil destinés à les remplacer, fut dissoute, et la nouvelle administration des Indes entra en fonctions. Si la révolte n'était pas complètement domptée, le royaume d'Onde était reconquis, et la plupart des provinces de Bengale l>acifiée3.
Le cabinet procéda à la distribution des récompenses aux pacificateurs. Il pit^senla au parlement deux projets de loi: l'élévation de sir CoUin Campbell à la pairie au titre de Clyde de Clydesdale; la nomination de sir John Lawrence baronnet du royaume uni (sir John avait été élu par les directeurs membre du conseil de l'Inde), et demanda des dotations considérables pour nombre d'officiers. Le parlement vota jnvi-usu-
ment ces récompenses; on avait été trop près de perdre cette magnifique colonie pour marchander la gratitude à ceux qui Tavaient conservée. Les dépêches apportées par le dernier courrier de rinde annonçaient en effet que les cipayes, défaits dans toutes les rencontres, s'étaient soumis et que la reprise de Lucknow et de Cawnpore avait réduit Nana-Sahib à une guerre de partisans. On n*avait plus que des nouvelles très indirectes de l'homme qui avait fait, pendant un an, trembler l'Angleterre. La guerre pouvait être considérée comme terminée.
Voulant profiter de l'abolition de la Compagnie des Indes, pour mettre en cause une autre société à privilège, la Compagnie de la baie d'Hudson, les radicaux, par l'organe d'un des leurs, M. Roebuck, interpellèrent le cabinet en lui demandant s'il comptait dénoncer, à son expiration, son traité avec cette Compagnie qu'on accusait de mercantilisme et d'incapacité. Cette fois, le gouvernement répondit que la Compagnie de la baie d'Hudson ne ressemblait en rien à celle des Indes ; qu'elle avait jusqu'à présent su gouverner les sauvages et que l'existence, dans les vastes solitudes des Montagnes Rocheuses, d'une autorité capable de maintenir l'ordre, était utile et nécessaire. La métropole n'avait aucun
intérêt à s'occu|)er exclusivement de ces terrains sur la valeur intrinsèque desquels M. Roebuck s'illusionnait étrangement; néanmoins il comptait, en 1859, reprendre l'île de Vancouver et mettre fin, dans cette île, à la domination de la Compagnie, mais que, sur le continent, cette même Gom{)agnie était un auxiliaire trop utile pour s'en priver, que, d'ailleurs, elle proposait de rétrocéder les terrains concédés contre une indemnité raisonnable, et si le parti radical voulait faire Texpertise... M. Roebuck retira sa motion.
Le cabinet tory eut encore à son actif la solution d'une question depuis longtemps en litige : l'émanciiiation {)oIitique des Israélites, survenue à la prestation de serment du barou de Rothschild, qui avait refusé de se déclarer chrétien, ainsi que l'exigeait la loi. La Chambre des communes avait i)Our la troisième fois voté l'abolition des mots « sur la vraie foi de chrétien » pour permettre de siéger au parlement au baron de Rothschild, qui attendait depuis si longtemps à la porte, mais les lords ne se décourageaient pas dans leur opi)osition. La Chambre des communes, se trouvant ainsi en conflit avec la haute Chambre, déclara qu'une commission serait chargée de conférer avec les lords, et qu'au cas où on ne s'en-
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tendrait pas, la Chambre des communes admettrait Rothschild par voie de résolution. Le cabinet tory comprit qu'il y avait là une source de troubles, que Theure des concessions était sonnée^ et fit présenter par un de ses amis officieux, lord Lucan, un projet de loi qui, sans rien changer à la formule du serment, autoriserait la Chambre des communes à permettre, par une résolution spéciale, à tout député hétérodoxe de ne pas prononcer le mot t diretien ». De cette façon, l'admission \mr voie de résolution, au lieu d'être une mesure révolutionnaire, devenait un acte parfaitement l^al. D'autre part, la Chambre des lords, en adoptant cette mesure, exclusivement {>our la Chambre basse, ne modifiait pas sa propre organisation et restait, comme autrefois, inexorablement fermée aux israélites. Derby se rangea à l'opinion de lord Lucan, et, à Tétonnement de toute l'Angleterre, celle loi libérale, que le ministère whig n'avait pîis pu obtenir, fut promulguée par l'initiative d'un ministère tory. Rothschild prêta serment, et, pour la première fois dans l'histoire du parlementarisme anglais, un député israélite prit place sur les bancs de Westminster. Cette question sémitique fut, à cette époque, un des principaux arguments des progressistes. La persécution dérivant
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dt! t'iatolérance, et par conséquent de la lyrannie, devait élre combattue par les révolutionnaires; et ce fut un des mille moyens employés pour aflaiblir la force de résistance du parti opposé. Pendant la durée delà persécution injuste et malhabile que le christianisme monarchique employa, pour éteindre l'esprit révolutionnaire et mercantile des hébreux, ceux-ci s'étaient formés en tribu afin de mieux se défendre. Rien de plus juste, et le moment des réformes venu, il fallait en effet donner aux juifs des droits é^'aux à ceux des autres citoyens, mais à la condition tacite et résultant de l'esprit de la réforme même, que la séparation politique et sociale n'existerait plus à l'avenir, la formation en tribu ii'ayunt plus sa raison d'être. Séparés par les lois du resle de la population, les juifs avaient le droit de se masser et de s'entr'aider. La ligue de démarcation etlucée, }x>urquoî continuer bénévolement à vivre à l'écart? Or, nous regrettons de le dire, les juifs, qui réussirent peu à i>eu à obtenir droit de cité dans la plupart des nalions civilisées de l'Europe, n'en continuent pas moins à former tribu ! Ceci est un abus et un danger. A notre é|K>que de nivellement social, la loi ne saurait admettre aucune {tartie dissidente. En accordant sa praleclion il tous les citoyens, auxquels elle recon-
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nait pleine liberté de oonsciencey elle peut la refuser à œux qui persévèrent, sans prétexte plausible, dans la formation de cat^ories hétérogènes troublantes pour une État bien organisé. Nous croyons que œux des juifs qui, après avoir obtenu leur émancipation, ne se sont pas franchement ralliés à la société qui les a émancipés, et qui s^obstinent à des agissements, excusables seulement aux époques de persécution, ne méritent pas leur affranchissement. Voici près de deux générations que la France et l'Angleterre ont assimilé les israélites à leurs nationaux. Il ne peut donc exister de tribu israélite ni en France ni en Angleterre. Les tribus existantes présentent, pour la morale publique, un danger dans Tavenir, et je ne serais pas étonné que Tère des persécutions ne recommençât pour elles, et cette fois non sans quelque raison. Pourquoi absorber exclusivement, par des manœuvres faciles à exécuter à une association, les ressources matérielles d'un pays, au profit d'une seule race, si cette race n'a plus à songer à la défense? Ce travail, car l'accajiarement à l'aide d'une association est un travail pénible, doit avoir un but contraire à l'intérêt de la majorité : désir de prépondérance, préoccupation de lutte, etc., toutes choses nuisibles à une société qui ne doit pas admettre dans son
sein des groupes fonctionnant en dehors de rintérèt général. J'aurai à revenir à plusieurs reprises sur cette question sémitique qui est un nuage à Thorizon de l'Europe. Aujourd'hui je me résume en disant que ceux des juifs qui continuent à vivre en tribu, prouvent qu'ils n'ont pas franchement accepté la fusion. Je blâmais un jour, en causant avec un Israélite d'une haute intelligence, cette tendance des juifs français.
— Vous-même I me répondit-il, n'aimez-vous pas à vous trouver avec des compatriotes?
Compatriote! tout est là. Le juif émancipé n'est ni Français, ni Anglais, ni Allemand : il reste Hébreu, c'est-à-dire étranger au pays qui l'accueille. Est-ce juste, surtout quand on considère que la loi lui accorde les privilèges refusés aux étrangers ? Un Allemand ne peut siéger au Parlement anglais ou français ! Pourquoi un juif y siégerait-il ?
La session de 1858 se termina sans incident, et le cabinet tory put compter sur quelques mois de tranquillité, indispensables à un ministère de coalition qui, par son essence même, n'avait de majorité ni dans le pays ni à la Chambre basse. Pour se maintenir au pouvoir, les torys bénéficièrent d'un concours de circonstances favorables. A l'extérieur, les questions
ui. M
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soulevées par Palmerston et conduites avec habileté par Ie< diplomates whigs se dénouèrent d'elles-mêmes. La conférence de Paris terminait ses travaux, et TAngleterre, récompensée de sson adhésion aux vues de Napoléon III, voyait échouer Tunion indissoluble de la Moldavie et de la Valachie. Les institutions nouvelles permettaient, il est vrai, de tenter en pratique ce qu'on refusait théoriquement. Le nom de Roumanie était remplacé par celui de Principautés-Unies et l'élection d'un même hospodar était autorisée dans les deux principautés. Mais cet arrangement ne préjudiciait directement qu'aux intérêts de la Turquie et de TAutriehe, et l'Angleterre eût été difficile si elle ne s'était pas contentée du résultat de son intervention. La tournure que prirent les événements de l'Inde, la conclusion d'un traité avec la Chine signé à la fin de Tannée, enfin l'affaire la plus importante, la réconciliation avec la France, étaient des faits de nature à consolider le ministère. A l'intérieur, la situation était tout aussi satisfaisante; le mariage de la princesse Victoria avec le prince Frédéric de Prusse eut lieu au bruit des acclamations. La crise commerciale si intense en 1857, au moment où on ne savait pas ce que deviendrait la grande colonie anglaise,
s'était résolue par une rccrudcscenre des atTaires, et les menées socialistes, auxquelles la largeur de la constitution donne un lilirti champ pour se développer, échouèrent faute d'écho. M. Bright, député radical des Communes et orateur de grand talent, avait profité des vacances pour organiser des meetings. !1 demandait des réformes électorales et administratives complètes : point de lords, point d'évêques. On l'écoutîiit avec curiosité en admirant son éloquence, mais les listes d'adhésion qu'il faisait, après chacun de ses discours, circuler parmi son nombreux auditoire, lui revenaient généralement vierges do signatures. Les masses, tout en écoutant avec complaisance un développement artistement élaboré d'idées révolutionnaires, se contentaient d'une approbation platonique.
A l'aspect de cet horizon sans nuages, le cabinet songea à se renforcer en recrutant des hommes jouissant d'une certaine réputation dans les diverses branches de l'activité nationale. C'est ainsi qu'un portefeuille fut proposé à sir Edouard Bulwer Lytton, le romancier illustre, et que H. Gladstone accepta la mission de commissaire dans les Iles Ioniennes où il s'était produit un mouvement séparatiste. Gladstone avait été choisi par le cabinet en raison de ses sentiments
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philhellènes, Tagitation ayanf pour objet le désir des populations d'être annexées à la couronne de Grèce. L*accueil fait à Gladstone à Gorfou et à Zante ne rendit pas sa mission plus facile. Ses opinions étant connues, les Ioniens feignirent de le séparer du gouvernement. L'indiscrétion d'un employé subalterne qui, sans comprendre le sens d'une dépêche, annonça à quelques amis que Gladstone était envoyé pour contrôler et au besoin blâmer les actes du gouverneur des îles, sir John Young, provoqua un enthousiasme intempestif. Une pétition ayant pour objet le retour à la couronne de Grèce fut couverte de signatures et présentée à Gladstone à son arrivée. Le commissaire général refusa de la recevoir et avertit les Ioniens que le fait d'avoir accepté une mission du gouvernement le forçait à une obéissance passive pendant la durée de cette mission, et que le projet d'union avec la Grèce était un rêve. Ce mot de « rêve », reproché dans une circonstance analogue à l'empereur Alexandre II, froissa les Grecs comme il avait froissé les Polonais. Tout en reconnaissant que Gladstone ne pouvait les approuver entièrement, ils n'abandonnèrent pas leurs espérances et le prièrent de travailler, dans la mesure du possible, à Tamélioration de leur état politique. Gladstone
abonda dans leur sens; ses sentiments philhellènes lui faisaient un devoir de rechercher avec eux un moyen d'amélioration de Tétai des choses, mais cette amélioration ne devait se produire que par une entente cordiale avec le gouvernement protecteur. Quant à l'abolition du protectorat, il ne pouvait en être question. Gladstone quitta ensuite les iles Ioniennes pour se rendre à Athènes.
A la fin de Tannée, les divei^s problèmes qui avaient agité Topinion étaient résolus, et Tapproche de la session de 1859 inquiétait médiocrement le ministère, qui espérait rallier à lui la plupart des esprits modérés.
Le grand succès de la politique anglaise fut le Asie.
traité chinois dû à Tinitiative de lord Elgin. Après la prise de Canton par une ix)ignée d'Européens, on se souvient sans doute que le mandarin Yeh, caché dans une retraite jugée inaccessible, leur envoya en parlementaire un général tartare. Elgin, d'accord avec le commandant fran<;ais, jugea qu'un cou[) de main audacieux donnerait un meilleur résultait que des pouri)arlers avec un adversaire dont la duplicité était proverbiale. Le 2 janvier 1858, j>endant (|ue Yeh et le général tartare attendaient le résultat de leurs
pro|X)sitions, trois colonnes anglo-françaises sortirent brusciuement de leurs retranchements et se répandirent dans la ville. Le mouvement avait été si inattendu, qu'à Tabri de Timmense stupeur des habitants, les alliés purent s'emparer du palais du gouverneur de Canton, découvrir la re- Iraite du vice-roi des deux Kwang, et faire prisonriiei's le vice-roi, le gouverneur et le généi*al tarlare. Cet acte, qui rappelle les tentatives les plus téméraires des Cortez et des Pizarre, aurait dû avoir un Prescott p»our historien. La campagne de Chine est remplie d'exploits propres à l'époque la plus brillante de la chevalerie, et fourmille de faits qui paraissent inexplicables. On aura beau dire qu'à ce moment le Fils du Ciel, en lutte avec les Taïpings, ne pouvait user de toutes ses ressources, il n'en est pas moins extraordinaire de voir une poignée d'honmies, jetés au milieu d'une population de plus d'un million d'âmes, défendue par une armée de cent mille combattants, se substituer à un gouvernement établi depuis des siècles.
Les ambassadeurs attendaient à bord des frégates amirales le résultat des opérations militaires. Le mandarin Yeh fut envoyé à Calcutta, le général lartare resta à bord. Le troisième prisonnier était le gouverneur de Canton, Pih-Kwéi, personnage
considérable dans la hiérarchie du Céleste Empire, et venant directement après Yeh.
Les Européens, maîtres de Canton, étaient embarrassés de leur victoire. Quoique renforcés par quelques troupes anglaises envoyées de Calcutta et par un régiment français, ils n'étaient pas en nombre suffisant |)our travereer Tempire et demander des explications à la cour de Pékin (car telles étaient les instructions des ambassadeurs). Le gouvernement chinois avait feint, comme nous l'avons vu au chapitre précédent, d'ignorer les événements de Canton; les transactions commerciales entre Chinois et Eui'opéens continuaient librement comme p<ir le passé, et les autorités des provinces du Nord s'évertuaient à persuader aux alliés que la conduite du vice-roi des deux K\vanj< n'engageait en rien la responsabilité du pouvoir central. Cette théorie ne fut pas admise par les puissances, résolues à obtenir du cabinet de Pékin des garantie* iK)ur l'avenir. Les représentants de la Russie et des États-Unis (l'amiral Poutiatine et M. Reed), qui s'étaient tenus à l'écart de toute manif(»statîon militaire, déclarèrent à lord Elgin et au baron Gros que, si les doux ambassadeurs voulaient demander, par voie diplomatique et avec toute Vinsistaiice possible, des explications
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catégoriques au gouvernement chinois, ils étaient prêts à les appuyer de leur présence, conservant cependant l'espoir que les démonstrations navales suffiraient et que Tenvoi de commissaires impériaux à Ghang-Haï et à Hong-Kong équivaudrait à une entente avec le pouvoir central.
Les ambassadeurs résolurent alors de retourner à Chang-Haï, mais en se faisant précéder par leurs secrétaires, MM. de Gontades et Oliphant, chargés <le se rencontrer avec le tao-tai (gouverneur) de cette ville et de recevoir de lui les explications du cabinet de Pékin, sur la conduite qu'il tiendrait à l'avenir vis-à-vis des nationaux des quatre puissances. Avant de quitter Canton, il fallait s'occuper de cette ville, qu'il paraissait tout aussi difficile d'évacuer que de gouverner. Abandonner cette conquête, c'était porter un coup fatal au prestige européen ; administrer un million d'hommes dont on ne connaissait ni les lois ni le langage, c'était tout aussi scabreux. On s'arrôta à un compromis qui consistait à confier, au nom des puissances alliées, l'administration à Pih-Kwéi. Un conseil dirigeant, composé de trois commissaires (deux Anglais et un Français) avec 420 hommes mis à sa disposition pour tenir en respect la ville et le mandarin, fut constitué. Je ne saurais trop le répéter,
on croit lire un récit d'Homère, en étudiant les comptes rendus de cette campagne. Les fonctionnaires et les soldats jetés ainsi en sentinelles perdues de la civilisation acceptèrent leur mission avec joie. Le mandarin Pih-Kwéi ne fut pas de si bonne composition ; il fallut, pour obtenir son consentement, lui donner à choisir entre un exil immédiat et la reprise de ses fonctions sous des conditions énoncées dans une lettre des commandants en chef. Bientôt tout fut réglé. Pih-Kwéi installé gouverneur de Canton au nom de la France et de l'Angleterre, les escadres quittèrent les eaux de la rivière pour retourner à Chang-Haï et y attendre le résultat des communications envoyées à Pékin.
Cependant MM. de Contades et Oliphant, débarqués à Chang-Haï, apprirent que le mandarin venait de s'éloigner pour rendre ses devoirs au faa-tai de la province de Kiang-Sou, son supérieur hiérarchique, résidant à Son-Tchou, ville importante du littoral, où les Européens n'avaient pas pénétré. Pleins de cette émulation d'audace entre subordonnés et supérieurs, principale cause des résultats étonnants de cette guerre, les secrétaires répondirent au consul de France qui leur conseillait de temporiser :
— Nos instructions nous obligent à remettre
immédiatement, par voie hiérarchique, nos dépêches à Pékin. Nous les porterons au tao-tai.
— A Son-Tchou? demanda le consul étonné. Avec quelles forces?
— Tout seuls!
Les premiers jours d'avril, ils mouillaient devant Son-Tchou, à la stupéfaction des Chinois. Le tao-tai comprit-il que ces jeunes gens étaient venus sous la protection du droit international, ou éprouva-t-il une sincère admiration pour leur courage? Toujours est-il qu'il les reçut avec de grands honneurs, prit les dépèches et promit qu'elles seraient sans retard envoyées à Pékin. A leur retour à Chang-Haï, les secrétaires trouvèrent Elgin et Gros qui les félicitèrent vivement.
Cependant, la réponse de Pékin n'arrivait pas. Elgin, qui conduisit cette campagne avec la plus louable énergie, proposa au baron Gros de se porter avec les escadres à l'embouchure du Péi-ho, afin de forcer le gouvernement chinois, par cette démonstration menaçante, dans ses derniers retranchements. Fin avril, les plénipotentairi's alliés, suivis par MM. Poutiatine et Reed, étaient réunis, avec leurs escadres, au pied des forts qui commandaient l'embouchure du Péi-ho. Ils y trouvèrent des commissaires chinois, mais avec
des pouvoirs insuffisants. Elgin consentit, sur les instances de Gros, à accorder un sui*sis. Les commissaires retournèrent à Pékin pour y recevoir des instructions plus laides. Le 20 mai, tous les délais étant expirés, les ambassadeurs signifièrent au gouverneur du Tchili qu'ils allaient se rendre à Pékin, afln de traiter pacifiquement des questions pendantes entre les deux nations. Afin de sanctionner l'accord qui existait, au dire du gouvernement chinois, entre lui et les alliés, et pour assurer la sécurité des ambassadeurs, ils demandaient qu'on leur livrât les forts du Péi-lio qui commandaient la route de Pékin, et ils espéraient que ces forts seraient, dans l'espace de deux heures, remis aux amiraux; au cas contraire, l'escadre recevra l'ordre de s'en emparer. Le gouverneur du Tchili n'ayant pas répondu à la sommation et Elgin s'étant aperçu d'une certaine animation dans les forts, apparente surtout depuis le moment présumé de la remise de la communication, ordre fut donné aux troupes de commencer l'attaque. Dès que l'escadre évolua pour se rapprocher des forts, les batteries chinoises ouvrirent le feu. Les hostilités durèrent cinq heures. La garnison, forte de dix mille hommes, opposa plus de résistance aux forœs européennes que l'armée de Canton. Il fallut débarquer le con-
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tingent presque entier ; on monta deux fois Tassaut et on combattit corps à corps.
— Ça se défend donc, les Chinois? disaien les troupiers français.
La résistance fut vaincue : vers midi , les drapeaux alliés flottaient sur les forts, les frégates portant pavillon des ambassadeurs s'embossaient à Tembouchure du fleuve, pendant que les amiraux cinglaient vers Tien-Tsin, afln de reconnaître s*il était possible d'arriver par eau jusqu'à cette ville, considérée comme un faubourg de Pékin. Sey mour et Rigault de Genouilly entrèrent dans le Péi-ho le 23 mai, suivis par toute Tescadre, et le 27 mai, après avoir traversé un pays cultivé, dont les habitants accouraient pour les voir passer et les suivaient des yeux en silence, ils mouillaient devant Tien-Tsin et envoyaient prévenir lord Elginet ses collègues qu'ils pouvaient, sans danger, les rejoindre. Le 29 mai, Elgin et Gros, suivis par les frégates russes et américaines, ayant à leur bord leurs plénipotentiaires — qui ne perdaient pas de vue les démarches des alliés — débarquèrent à Tien-Tsin et s'installèrent dans une pagode, sur laquelle on hissa les drapeaux anglais et français. La cour de Pékin, consternée, vit que l'heure des atermoiements était passée, et envoya séance tenante
des plénipotentiaires qui débarquèrent le 3 juin à Tien-Tsin. Les négociations furent aussitôt ouvertes.
La Russie entretenait des agents non seulement auprès des alliés, mais à Pékin. Pour la remercier de son intervention, aussi utile aux alliés qu'aux Chinois, la cour de Pékin signa avec elle un traité sur des bases identiques à celles exigées par la France et TAngleterre. Les États-Unis obtinrent la même faveur. Les deux nations bénéficiaient de leur neutralité, et les alliés n'avaient rien à dire; la signature du traité avec la Russie seule eût pu faire taxer cette puissance de duplicité. Donc, le 18 juin, un traité d'amitié et de commerce ayant été signé entre la Chine, la Russie et les États-Unis, un des secrétaires de l'amiral Poutiatine fut chai^ de le porter, par terre, au tsar. Le colonel Marlinoff traversa le Céleste-Empire, la terre des Herbes et la Sibérie, et atteignit Saint-Pétersbourg un mois avant l'arrivée à Londres du courrier de Chine. La chancellerie russe communiqua malicieusement ces dépèches au Foreign-OfBce, et c'est ainsi qu'on sut en Angleterre, par voie étrangère, le résultat de la campagne. Ce petit froissement à l'amour- propre national fut très sensible aux Anglais. Le traité anglais ne fut signé que
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le 26 juin, le traité français le 27, et envoyé aussitôt à la ratification de Tempereur. Le 3 juillet les dépèches revinrent revêtues de la signature du Fils du Ciel. Ce n'était cependant que des préliminaires, et il était entendu que les ambassadeurs retourneraient à Ghang-Haî , pour y attendre des commissaires revêtus de pouvoirs plus spéciaux et chargés de réglementer à l'avenir les relations du Céleste-Empire avec la France et TAnglelerre. L'escadre alliée quitta alors Tien- Tsin ; on restitua aux autorités chinoises les forts du Péi-ho, et les quatre plénipotentiaires se donnèrent rendez-vous à Chang-HaL Cependant les afTairt's se gâtaient à Canton. Le gouvernement chinois avait nommé vice-roi des deux K^-ang le mandarin Honang, et Pih-Kwéi, obligé de ménager les vainqueurs et d'obéir à son sujK'rieur hiérarchique, ne répondait plus de Tordrt*. Lord Elgin s'abstint momentanément de toute intervention, dans Taltente de l'arrivée des commissaires chinois, et se rendit au Japon. Le baron Gn>s, ayant laissé les mêmes instructions, quitta à sou tour Chang-Haï. Les commissaires n'arrivèrent qu'en octobre. Elgin se trouvant à ce moment seul à Chang-Haï, prit en main les intérêts des deux puissances, reçut les mandarins avec hauteur, leur reprocha de s être fait
attendre et les engagea à prendre connaissance du rapport du commissaire européen de Canton, qui déclarait que, depuis la nomination à k viceroyauté de Houang, la situation s'aggravait tous les jours. Ce n'était donc pas les mandarins qui, de leur propre impulsion, créaient des difficultés aux Européens! Le gouvernement de Pékin était seul coupable. Elgin refusa aux commissaires de discuter les clauses du traité qu'il considérait comme non avenu, tant que les préliminaires signés à Tien-Tsin ne seraient pas publiés dans tout l'empire, seul moyen, selon lui, d'éviter les malentendus, et il exigea la destitution de Houang. Les mandarins, intimidés par son attitude, s'empressèrent de publier les termes du traité de Tien-Tsin, mais déclarèrent que la destitution de Houang dépassant leurs pouvoirs, ils allaient solliciter l'empereur de donner dans cette circonstance satisfaction aux puissances alliées. Les négociations furent reprises sur une nouvelle base. Dès les premiers jours, il devint visible que les commissaires cherchaient à modifier diverses clauses de ce traité. Cependant on finit par s'entendre sur les tarifs de douane, mais quand il s'agit de discuter l'article qui autorisait l'Angleterre à établir une légation permanente à Pékin, les mandarins dé-
clarèrent que cette clause était inadmissible. C'était, disaient-ils, compromettre le prestige de Tempereur lui-même. Pékin n'accepterait pas sans protestation une infraction aussi radicale aux lois de l'empire. Une mesure pareille pouvait provoquer une révolution, et au moment où la dynastie tartare était attaquée par les Taïpings, cela seul pourrait servir à renverser totalement l'ordre des choses. Ces objections, assez justes d'ailleurs, étaient présentées respectueusement et les commissaires chinois descendaient aux supplications. Elgin n'avait pas les pouvoirs sufiSsants pour modifier un traité signé et envoyé en Angleterre, mais il promit d'en référer à son gouvernement. Sur cette promesse, les négociations furent interrompues. Lord Elgin annonça qu'en attendant le retour du courrier de Londres, il remonterait le cours du Yang-tzé-Kiaung afin d'en examiner les ports. Or, le traité de Tien-Tsin accordait la libre navigation du Yang-tzé-Kiaung seulement aux navires marchands, et Elgin déclara qu'il se ferait accompagner par une escadrille de guerre. Les commissaires chinois s'empressèrent d'obtempérer à cette demande quelque peu illégale, dans l'espoir de gagner du temps. Elgin s'embarqua, laissant au baron Gros les affaires de Chang-Haï, et fit à travers les provinces
les plus riches de la Chine — dont quelques-unes étaient occupées par les Tîiïpings — une excursion des plus mouvenientt'es poussée jusqu'à la ville de Han-Cheou, à 60fl kilomètres de l'embouchure du fleuve. Il amena dos ingénieurs et des secrétaires chaînés d'étudier cette contrée totalement inconnue aux Européens. La relation de ce voyage, publiée en Angleterre, est d'un grand intérêt. L'escadrille revint àChang-Haï le 4®' janvier 4859.
Lord Elgin, envoyé au Japon pour y négocier la conclusion d'un traité d'amitié, s'étant fait accompagner d'une partie de l'escadre de l'amiral Seymour, et d'un yacht à vapeur, présent de la reine d'Angleterre au Mikado, mouilla, en juillet dans la baie de Yeddo. L'amiral Poutiatine l'y avait précédé ; déjà on savait au Japon le résultat de la guerre de Chine et déjà la diplomatie russe avait profité de la terreur du gouvernement pour obtenir un traité. La mission de lord Elgin ne fut, ni longue ni difficile. Après un échange de notes résultant surtout de la présence dans les eaux de Yeddo de vaisseaux de guerre, on se mit d'accord, et un traité fut signé et raliiié entre le Japon et l'Angleterre. Quelques jours après, le baron Gros se présenta à son tour. La mort du Mikado, qui eut lieu précisément III. il
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au moment de l'arrivée du commissaire français, n'entrava pas les n^odations. L'Extrême- Orient, terrifié par les succès des Européens, se résignait à rompre avec ses traditions d'exclusivisme séculaire. Le Japon consentit à des traités dont les principales conditions étaient : faculté pour les puissances européennes d'entretenir une mission diplomatique permanente à Yeddo, reconnaissance de la juridiction consulaire, liberté de commerce, tolérance religieuse, etc.
A son retour de Tien-Tsin, l'amiral Rigault de Genouilly avait trouvé à Chang-Haï l'ordre de se rendre en Cochinchine, afin de demander à l'empei'eur Tu-Duc satisfaction de la mort d'un prélat espagnol, Me^ Diaz, martjTÎsé à Tourane. Cette expédition, en apparence courte et facile, avait été déridée sur les instances defimpératrice Eugénie, circonvenue par dos missionnaires qui avaient gratifié les Annamites d'un ardent désir de conversion au christianisme, et assuré l'impératrice que de nombreux prosélytes attendaient Tintervention d'une puissiince européenne iK>ur secouer le joug de Tu-Duc et ouvrir les portes de Tlndo- Cliine au commerce' et à la prédication chrétienne. L'escadre franco-espagnole — l'Espagne envoya un aviso et quelques bataillons de troupes indi-
gènes des Philippines — occii|>a la baie de Tourane, sans éprouver de résistance et attendit. Rien ne vint : ni les chrétiens annamites qui soupiraient, au dire des missionnaires, après les Européens, ni les troupes cochinchinoises. Tu- Duc faisait le mort, laissant au climat le soin de défendre son indépendance. Traverser des forêts insalubres pour l'attaquer avec une poignée d'hommes dans Halphong, sa capitale, il ne fallait pas y songer. Rester à Tourane dans l'inaction, c'était dangereux pour le moral des soldats. L'amiral envoya demander des instructions et des renforts et résolut de tenter une expédition contre Saigon afin d'occuper ses troupes. A cet eflet, il se dirigea avec une partie de ses foi-ces vers Tembouchure du Mékong. Cette campagne, que les missionnaires avaient dépeinte comme une promenade militaire, présenta subitement les inconvénients d'une démonstration hasardeuse et irréfléchie.
L'histoire de l'Asie, c'est, en 1858, le récit ininterrompu des etîorts tentés dans le but d'étendre le commerce dans cettr partie du inonde jadis fermée aux transactions. Jusque-là, cette leri-e, naguère berceau de riiuinanité, avait manifesté une irrésistible méfiance des étrangers. Ce sentiment n'a rien qui nous étonne, nous qui
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assistons aux écarts de la civilisation. Ces peuples asiatiques paraissent avoir , eux aussi, connu u&e civilisation très avancée, qui, à un moment donné, aura causé un cataclysme dont le souvenir, vivace dans leur esprit, les rend hostiles à toute innovation, à toute amélioration du bien-être. Qiii sait ce que Tavenir nous réserve, et si, dans un temps donné, le souvenir de notre époque civilisée et démoralisatrice ne fera pas repousser à nos descendants des réformes apportées par les peuples d'une autre race? L'esprit d'exclusivisme a cédé aux efforts des puissances européennes, à la tète desquelles la première place, nous le répétons, appartient incontestablement à TAnglelerre. C'est en vue de complaire au commerce britannique que des expéditions multiples ont eu lieu ; les autres nations se contentaient de suivre une impulsion concordant avec les idées du siècle. Le continent asiatique entier subit cette impulsion : le shah de Perse, au retour de Feruch-Khan, chargea cet homme d'État, nommé premier ministre, d'appliquer des réformes dans l'organisation militaire et administrative du royaume ; l'empereur des Birmans renonça à entraver le commerce des Anglais établis à Rangoonn et à Bassem ; les rois de Siam se montrèrent de plus en plus favorables aux Européens. Le bruit de la rapide compres-
sion de Tinsurrection de l'Inde avait provoqué rétonnement, mais l'humiliation de l'Empire du Milieu qui, pour les Asiatiques, représente encore le maximum de la puissance terrestre, produisit une profonde impression sur le raisonnement de ces peuples primitifs. Le respect de la race blanche succéda à l'hostilité méprisante qu'on lui avait jadis témoignée, et jusqu'à l'Asie centrale, les indigènes reconnaissant l'inutilité de la résistance, se résignèrent à subir les exigences d'étrangers, qui se bornaient à imposer leur amitié et leur commerce, sans prétendre modifier les institutions religieuses et sociales. La suprématie de l'activité civile sur l'activité religieuse ressort clairement de cet exemple, car les relations que les missionnaires n'avaient pas réussi à nouer, même provisoirement, en travaillant avec persévérance et courage pendant des siècles, étaient établies dans un espace de temps relativement court. Une démonstration raisonnée et pratique dans un sens matériel, fait plus pour les rapprochements des races que des dissertations métaphysiques, dont l'opiniâtreté mécontente ceux qui refusent à en admettre la portée logique. L'action européenne en Afrique n'était pas aussi avancée. Si on en excepte l'Algérie, dont le gouvernement français, après avoir clos l'ère
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des opérations militaires, songea sérieusement à régulariser Tadministration, TAfrique a totalement échappé à notre influence ^ Des explorateurs courageux étaient, il est vrai, occupés à préparer le terrain, mais depuis deux années on n'avait aucune nouvelle de ces hardis pionniers de la civilisation. En revanche, les pa^^s où les Euro[>éens avaient réussi à pénétrer, protestaient plus hardiment que jamais contre toute ingérence dans leurs affaires. Au Maroc, le fanatisme musulman provoquait des incidents qui obligeaient les représentants des puissances à s'adresser au gouvernement d'un monarque rendu inabordable par son état de santé; le vice-roi d'Egypte entassait difTicultés sur difficultés, dans rintention d'entraver les travaux du percement de l'isthme de Suez, entrepris par M. de Lesseps; les tribus nomades du Sahara prêchaient la guerre sainte, et la république de Libéria elle-même, oublieuse de sa mission, mettait ses protecteurs dans l'embarras, en favorisant tacitement la traite des nègres. Ce continent, ancien entre tous, oublié pendant tant de siècles et végétant péniblement loin des bruits du monde, semblait protester
1 . Les colonies anglaises, portugaises et hollandaises de TÀfrique (Cap, Congo, etc.), n'étaient que des portions civilisées entourées d*uno zone inconnue.
contre celle invasion d'intérêts nouvonux, dont il ne pouvait établir distinctement les avantages et les inconvénients.
Au Nouveau Monde les aspirations étaient ?.'".''l^"f nettement établies, les intérêts franchement séparés. Les Ëtats-Unis souffraient de Tesclavage. La lutte, circonscrite au Kansas, intéi^essait également les hommes du Nord et du Sud, la transformation de ce territoire en État pouvant servir aux uns comme aux autres de pierre de touche. Comment la question serait-elle tranchée? Le scrutin du 31 décembre avait eu lieu |»acifiqucnient, mais le résultat qui donna une majorité de 7,000 voix à la constitution de Lecoinpton, c'est-à-dire au parti de l'esclavage, fut contesté par les freeso'ilers qui coururent aux urnes et réunirent, le 4 février, plus de 11,000 votes. Le parlement local du Kansas ne pouvait faire connaître au Congrès le vœu (ixact de ses commettants. L'attention se concentra sur Washington. Qu'allaient décider les législateurs?
Le Kansas, en instance pour être admis dans la Confédération en qualité d'État, devait présenter une constitution (jui, approuvée }'ar le Congrès, devenait fondamentale et exécutoire dans les limites de l'État. Or, on se trouvait en présence
d'un vote contradictoire : une partie de la population demandait la suppression de rosclavage, l'autre son maintien. Si la constitution de Lecompton avait un caractère conventionnel, ce caractère avait été terni par des procédés douteux. Les partisans mêmes de l'esclavage protestaient contre la procédure parlementaire suivie. La plupart des délibérations avaient été entachées d'illégalité. Cependant, Buchanans'étant déclaré favorable à celte convention, le gouvernement essaya de demander au Congrès que le Kansas fût élevé au rang d'Ëtat ot admis dans la Confédération avec la constitution de Lecx)mpton, c'est-à-dire avec l'esclavage comme institution d'Élat. Ce projet se heurta à une forte opposition, et, comme les députés étaient pour la plupart des hommes sans «'Mlucation, la dispute s'envenima au point (|ue l<i police (le Washington fui occupée, pendant tout Ir temps que dura TalTaire du Kansas, à surveiller les législateurs dans la rue pour les enipùch(T de s*entre-ass<issiiier. Au parlement, (les rixes à coups de poing étaient journalières. La rivalité de deux ('éléments aussi opposés que la liberté et l'intérêt, j)assionnèrent tellement ces Lycurgues primitifs qu'on fut obligé d'introduin» dans un(^ pièce attenante à la salle des (h'iihérations, un peloton de troupes fédérales
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destiné à séparer, au premier appol du j)i*ési(leut, des groui)es de députés qui se livraient des batailles rangées à coups de canne plombée. La différence d'activité des deux races qui s^î parUigeaient le continent américain se voit dans cette cil-constance. Là où les Espagnols auraient provoqué une révolution préjudiciable au ï>ays, dont ils sacrifiaient ainsi l'intérêt au profit d'un juirti, les Saxons, plus prati([ues, s'invectivaient en évitant soigneusement toute complication trop radicale.
Cependant Buchanan rencontra une opposition au Kansas même, dont la législature, élue en octobre, se prononça, malgré les ellbrts du gouverneur, contre la constitution de Lecompton, et décida que l'esclavage serait aboli, après convocation d'une nouvelle convention. La plupart des législatures provinciales s'exprimèrent dans le môme sens. Les États libres engagèrent leurs mandataires à voter contre la constitution de Lecompton. Quelques députés du Sud, quoique exclavagistes chez eux, s'élevèrent contre la politique de Buchanan, qu'ils qualifiaient de déni de justice. Le parti républicain tout entier, profitant de cette occasion de dépopularis(îr le président démocrate, se déclara opposé à l'admission du Kansas en qualité d'État avec la constitution de Lecompton. Douglas, le fougueux radical, s'écria que le tsar de
l^) HISTOIRE CONTEMPORAINE.
toutes les Russies ne gouvernait pas avec plus de despotisme que M. Buchanan ; que voter ce que le président demandait avec instances — car Buchanan, avec Topinidtreté qui le caractérisait, insistait pour que le Congrès volât selon ses idées — équivalait à soumettre ses convictions à la volonté d'un seul, ce qui était la plus dangereuse des maximes. Bientôt l'opinion pesa tellement sur le Congrus, qu'il devint visible à tout esprit non prévenu que le président remporterait un échec, et que ses instances ne serviraient à rien, toutes les législatures provinciales ayant formulé très nettement leur opinion sur l'illé^lité de la constitution de Lecompton. Buchanan ne voulait pas céder, mais son parti, ému de cet entêtement formidable, aussi périlleux à certains moments que les hésitations de Pierce, sentant que le pouvoir allait lui échapper définitivement, résolut de le sauver malgré lui. Le député English proposa un compromis ou plutôt un marché au Kansas en lui promettant son admission dans l'Union, avec la constitution de Lecompton, à condition que les populations seraient préalablement consultées par un plébiscite. Si la majorité était pour la proposition du Congrès, le Kansas serait admis immédiatement au rang d'État, avec une augmentation de territoire dç
3,000,000 d'acres de terres publiques sur le Missouri. Cette proposition, à laquelle se rallièrent le président et le cabinet, fut adoptée, mais si M. Ënglish réussit à éviter à Buchanan un déboire parlementaire, il ne rendit que plus éclatant son échec devant le pays. Les habitants du Kansas, consultés, refusèrent à une immense majorité de procéder à cette transaction et la constitution de Lecompton fût définitivement enterrée. Buchanan fit preuve, dans cette affaire, d'un entêtement puéril et que rien ne justifiait, mais il réussit, par une entente personnelle avec Brigham Young, à éviter à l'Union une guerre civile. Pendant que le Congrès discutait sur l'opportunité d'envoyer un renfort dans TUtah, Buchanan put clore toute discussion à ce sujet en annonçant que le chef des Mormons, naguère résolu à résister aux décisions fédérales, avait fait sa soumission entre les mains d'agents spéciaux envoyés par le président à l'insu des législateurs. C'était un véritable triomphe pour la politique présidentielle, triomphe d'autant plus précieux que les États-Unis, en disi^ussion sur la question de la navigation fluviale avec le Paraguay, voyaient le moment approcher où une rupture avec le président Lopez h^s forcerait à diriger un contingent de troupes vers TAmé'
rique du Sud. L'heureuse solution de la complication paraguayenne, un accommodement avec TAngleterre, les efforts couronnés de succès entrepris par le gouvernement pour relever les ruines accumulées par la crise commerciale de 1857, une loi sur les banqueroutes, défectueuse il est vrai, mais qui remédiait aux plus pressants besoins, enfin la pose du premier câble transatlantique entre l'Europe et l'Amérique formèrent un noyau de faits heureux qui permirent à Buchanan de rappeler, dans le message de clôture, les services indiscutables que sa fermeté avait rendus au pays. La certitude que New-York, Boston, Philadelphie, les principales villes de l'Union, mises en communication directe avec l'Europe, pourraient prendre place parmi les grands marchés du monde, à Tégal de Paris ou de Londres, rendait les Yankees fous de joie. Des réjouissances étaient votées j»ar les législatures provinciales, et New-York se distinguait parmi les plus enthousiastes. On proclamait que l'immersion d'un câble à des profondeurs inconnues à travers toute la largeur de l'Océan était, depuis la tienne du Rédemp^ teuf\ révénemmt qui donnait à la terre le plus de promesses ; V entreprise la plus grande et lu plus hardie du siècle ! Si cette entreprise avait réussi à cette é[)oque, il est plus que probable que le
gouvernement en aurait bénéficié au profit de î-a popularité, profondément atteinte par son attitude dans raffaire du Kansas ; mais le câble, après avoir servi à l'échange de quelques dépêches entre Halifax et l'Islande, devint muet tout à coup. Ce fut un cruel désappointement pour les Yankees. Réveillés de leurs rêves mercantiles, ils se rejetèrent brusquement, et avec d'autant plus d'âprelé, dans leurs dissensions intestines. Les élections du Nord allaient s'ouvrir en automne; la plupart des États avaient à nommer, outre leurs mn^istrats locaux, les représentants au Conjurés. Le résultat avait d'autant plus d'importance que le mandat des futurs députés devait se prolon^^er jusqu'en mai 18G1 et comprendre Tannée 1800, année de l'élection présidentielle. Or, si aucun des candidats à la présidenee n'obtenait du suffrage universel la majorité absolue, c'était, selon la constitution, la Chambre des représentants qui était appelée à élire le premier magistrat de la République.
Buchanan échoua partout, môme dans la Pensylvanie, son État natal; les élections lui enlevèrent, au sein de la Chambre des représentants, trente voix. L'échec était indiscutable, cdv les partisans du gouvernement (|ui l'avaient abandonné sur la teneur de la constitution de Lecomptoii,
maintenaient leur défection. Si en présence de cette désapprobation, Buchanan eût renoncé à préconiser l'esclavage et à professer des doctrinal que son passé réprouvait, les services réels rendus à la chose publique eussent peut-être ramené à lui les esprits, mais il persévéra dans son altitude déplorable. Ce vieillard qui reniait un passé libéral, par un sentiment de cupidité et d'ambition, employait l'inflexibilité d*un caractère qui lui avait valu la confiance de ses concitoyens, à soutenir un principe odieux à Thumanité. Le message, lu au Congrès en décembre, fut désapprouvé par tous les partis. Après s'être étendu sur les solutions de la plupart des questions pendantes à son avènement (démêlés avec l'Anglelerre, la Nouvelle-Grenade, le Paraguay), après avoir félicité le pays de l'issue favorable d'une crise financière qui n'avait atteint aucune dos sources vitales de la richesse nationale, accrue même par des découvertes de filons d'or en Californie, après avoir flétri publiquemenl les entreprises des flibustiers Walker etc., Buchanan sembla se prévaloir de cette concession à ses idées d'extension, si hautement aftirmécs à Ostende, pour insister auprès du Congrès en faveur (le Tesclavage. Sans souci de la flétrissure infligée par la plupart des États libres à la décision de
la Cour suprême dt; X«w-York, il osa ériujUi-e l'espérance qu'à Tavenir la proleclion de la propriété des citoyens, de quelque nature qu'elle fût, serait observée sur tous les territoires, les mesures législatives de la session précédenle ;iyaiit admis le principe de l'esclavage. Buchanan parla des troubles que le débaiviaeramt d'une car^ison de migres, chaînés sur le navire VHber et anienOs dans un port <le laCaroltnedn sud, avail produit dans cet État. Il blflma cei". troubles, on prétextant de la liberté de tous les Ëtals de se gouverner euxmùmes, quelque défectueuse que pouvait paraître au voisin leur constitution; et revenant tout à coup à d'ancieunes illusions abandonnées un inslant, il tabla sur les avantages obtenus par des traites avec la Chine et le Japon, pour conseiller d'employer la force contre ceux des États de l'Amé- ]'ique qui refuseraient au commerce et aux entreprises des Yankees un libre développement; puis, ^'engageant davantage dans cette voie, il proposa l'occupation provisoire des provinces mexicaines de la Soiiora et de Chihuahua, et demamla un crédit pour acheter !\ l'Espagne l'Ile di- (luba, dont la législation gênait les l'Uals-L'n is, en tolérant la traite des noirs. i;t donnait ainsi perpétuellement des prétextes aux démêlés dont le droit de visite était l'objet.
L'obstiné vieillard, aigri par ses échecs successifs à l'intérieur, jetait ainsi le gant, avec une acrimonie peu déguisée, non seulement à la majorité de ses concitoyens, mais au monde entier I II parlait en maître, en despote. Le message fut froidement accueilli par le Congrès. Bucbanan savait que les Yankees, opposés en principe au renversement brutal d'un pouvoir établi, le laisseraient en paix achever les quatre années de sa présidence, mais il put dès ce jour considérer sa réélection comme très problématique. Les premiers actes du Congrès lui prouvèrent combien était impopulaire l'attitude qu'il avait prise. Deux territoires en instance pour être admis au nombre des États, le Minnesota et rOrégon, obtinrent leur admission en qualité d'États sans esclaves. La scission s'accentuait entre Buchanan et le Congrès.
Mexique. Lcs partis au Mexique agissaient avec moins
de prudence. Quand un chef de l'État déplaisait, il était aussitôt renversé par une révolution. Les hésitations de Comonfort mécontentèrent bientôt ceux-là mêmes qu'il avait appelés à son aide, et un mois après son élévation au dictatoriat, don Félix Zulunga se prononça contre lui. Deux autres généraux appartenant au parti conservateur, Osollo et Miramon, levèrent l'élen-
dan] de la révolte. Le dictateur, saisi subitement d'un accès d'énei^ie, résolut de se défendre à main année. Réunissant au palais quelques soldats et des radicaux qu'il n>ussit à masser autour de lui en les menaçant du retour des conservateurs, il exécuta une ïiortie et en vint aux mains avec les trou|>es de Zulunga. Âpi-ès un court engagement , Comonrort s'enfuit du Mexico. Les conservateurs élurent Zulunga président provisoire. On rendit au clergé et à l'armée ses privilèges; on envoya en Euro|x; une mission pour m^ocler avec le Saint-Siège et l'Espagne ut les radicaux furent traqués partout. Sur ces entrefaites, le vice-présitient Benito Juan'z lit sa nJapparilion. De race indienne, doué d'un esprit subtil et d'une indomptable énei^ie, remuant et ambitieux , particulièrement protégé par son compatriote, le général Alvarez, Juarez adressa de Guanajuato une proclamation au pa_ys, déclarant que, conformément à la constitution, il s'attiibuait le pouvoir exécutif tombé en déshérence \yar la fuite de Comonibrt.
Il y eut ainsi liuux guuvcmenienls, l'un à Mexico où les conservaleurs s'i'laient rangés autour du général Zulunga, l'autre à tîuanajuato ou les radicaux acclamèrent Juarez. Dans le Nurd, Vidaurri se déclara constitutionnel et, jar consé-
rv
quenl, partisan de Juarez. La guerre civile éclata immédiatement. Plusieurs généraux, Dobledo, Parodi, etc., se prononcèrent chacun dans leurprovince^ en apparence en faveur de Juarez, en réalité dans Tunique but de pêcher en eau trouble. OsoUo, envoyé contre les radicaux, obtint quelques succès qui enflèrent son orgueil, et Zulunga vit un instant en lui un compétiteur dangereux au sein de son propre parti ; mais il fut tué dans un engagement, et sa mort évita une complication. Malheureusement, Zulunga n'était qu*un homme des plus ordinaires, et ne sut pas profiter des circonstances. Un novau* de mécontents se forma à Mexico; ces mécontents, qui appartenaient pour la plupart au parti radical, tentèrent de circonvenir le général Roblès, commandant en chef des troupes gouvernementales. Cependant les provinces se soulevaient une à une. Le général Etchegarray qui opérait pour le compte du gouvernement dans le nord, se déclara indépendant; Garcia de Gallado, le vieil Alvarez, Castro, chacun dans sa province, s'étaient prononcés contre Zulunga. Seul, le lieutenant d'Osollo, le général Miramon, que la mort de son supérieur mit au premier rang, resta fidèle. Bientôt les talents militaires du jeune chef attirèrent sur lui l'attention des deux armées. Doué d'une ac-
tivité infatigable et d'un coup d'œil sûr, il remportait victoires sur victoires. Gallado, Castro, Garcia, furent battus, et leurs troupes dis|>crsécs. Sur ces entrelkites, le général Roblés, circonvenu par les radicaux, se prononça contre Zulunga qui n'eut que le temps de se rérugieichez le consul anglais. Pour la troisième fois dans l'année, le corps diplomatique de Mexico eut à reconnaitre un gouvernemenl. Itoblôs, nommé à son tour président provisoire, se crut cejtendant obligé de convoquer la Junte. La guerre civile continuait avec une extrême vigueur; les [lassions surexcitées tie laissaient de place à aucun sentiment humain ; les partis opposés ne faisaient plus de prisonniers ; les généraux se IVisillaient entre eux; lei^ arbres des forêts étaient couverts des cadavres de paysans pendus; seul, Miramon entretenait dans son armée une discipline qui le rendait de plus en plus redoutable. Les deux présidents Juarez et Robtès étaient en préseiice. C'est dans ces conditions que se réunit la Junte, le l*' janvier 1859, Les républiques de l'Amérique centrale, après avoir eu à subir de nouvelles tentatives yankces, unede Walker et l'autre du coloiiet Kinsey, qui essaya de s'emparer ilutireytown, eurent quelque répit en 1858. Le danger coniinun couru peu-
daiit deux années les rapprocha momentanément. Non seulement elles ne se combattirent plus entre elles, mais elles ne songèrent plus, chose rare dans ces régions, à modifier le régime existant. Au Guatemala, le général Carrera ; à Nicaragua, Martinez; dans le Honduras, Guardiola; à Costa- Rica, le. docteur Mora se maintinrent au pouvoir. D'ailleurs, les yeux de l'Europe étaient fixés, à ce moment, vers ce point extrême du continent de l'Amérique septentrionale, et ces républiques avaient à traiter avec la plupart des puissances européennes, en opposition avec les États-Unis, des questions de transport et de commerce. La jonction des deux Océans fut discutée à nouveau et, malgré leur inexpérience, les nations qui occupaient le centre de l'Amérique voyaient trop les avantages qu'ils pouvaient recueillir d'un passage à travers leur territoire, pour ne pas laisser quelque répit à leurs gouvernements respectifs.
Amérique L'histoirc dcs États du Sud présente, cette
du Sud. , , «
année plus que les années précédentes, un effroyable tableau d'anarchie. Pas une de ces républiques, et cette fois sans exception aucune, qui ait échappé à la révolution ou à la guerre civile. Au Venezuela, où la dynastie des Monagas se passait le pouvoir, administrant despotiquement
les affaires, un brusque. changement survint qui modifia tout. Le Venezuela a vu souvent, sans doute, pendant le passage aux affaires de iirégorio et de Tadeo Monagas, d'étranges abus politiques, administratifs et financiers, mais une période de dix années de paix relative, laps de temps considérable pour une république du Sud, était une compensation suffisante. Comme il n'y avait eu aucune raison apparente pour subir, sous prétexte d'amour pour la liberté, une tyrannie de dix ans, il ne fallut pas plus de raisons pour que cette tyrannie succombât. Il suHit pour cela du pronunciamiento d'un gouverneur de province. Le commandant de Valencia, un certain gi^néral Castro, s'étant prononcé contre Honagas, le général Sota suivit son exemple. Les troupes insurgées investirent la capitale, et Tadeo Monagas se trouva tout à coup forcé de chercher un asile au consulat de France. Castro entra à Caracas sans coup férir, se déclara président provisoire et chef du gouvernement, écrivit dans le style amphigourique en usage chez les hommes du Sud, des lettres aux généraux Paez et Florès où il invitait ces deux excellentissimes liberadores de venir contempler la nouvelle aurore de liberté de la grande et illustre république de Venezuela, en les priant d'éclairer
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le gouvernement par leurs glorieux conseils. Ces missives envoyées, Castro usa d'une certaine modération en annonçant qu'il céderait la présidence provisoire à Paez, dès que celui-ci serait de retour, et convoqua à cet effet une grtmde et nouvelle convention, chargée de modifier la Constitution vénézuélienne. Mais tout aussitôt des complications suivirent. Peu familiarisés avec le droit international, qu'ils étaient d'ailleurs fortement disposés à violer, les habitants de Caracas, enflammés d'une haine subite contre celui dont ils avaient supporté avec tant de patience les exactions, assiégèrent le consulat de France en exigeant la remise des réfugiés. Non seulement le consul, soutenu dans sa résistance par le corps diplomatique, refusa de livrer ceux qui s'étaient mis sous sa protection, mais il avertit de ce qui se passait, par l'entremise du consul anglais, le commandant de l'escadre des Antilles, l'amiral Gueydon. Le gouvernement, d'accord avec la population, intima au consul l'ordre de livrer Monagas, promettant de l'autoriser, dès qu'il serait à sa disposition, à quitter librement le territoire du Venezuela. Ne disposant d'aucun moyen de résistance, le représentant de la France crut prudent d'entrer en négociations. Pendant ce temps, le désordre ré-
gnait dans les rues ; les généraux Paez et Florès ne se pressaient pas d'arriver et la (Convention qui devait s'ouvrir à Valencia hésitait à ouvrir la session. Le corps diplomatique, d'accord avec les ministres et les réfugiés, élabora un ]>rotocole signé par tous les partis. Monagas s'engageait à se rendre dans une maison située au dehors de la ville et, après avoir fait acte de soumission et d'abdication, de se tenir à la disposition du gouvernement, qui le laisserait libre, sans le soumettre à aucun jugement, de se rendre où bon lui semblerait, à condition de quitter le territoire de la république. A peine les proscrits eurent-ils quitté le consulat, qu'ils furent arrêtés et mis en jugement. Castro refusait d'exécuter les clauses du protocole et ne parlait de rien moins que de fusiller Monagas. Cette étrange façon de respecter les traités ne fut pas du goût des puissances. La flotte anglo- française reçut l'ordre de faire une démonstration navale et, si cela ne suffisait pas, de bloquer les ports de la Gueyra et de Puerlo- Caballo. Il ne fallut pas moins pour décider Castro à faire honneur à la signature de ses ministres. Monagas fut laissé libre de quitter Caracas. Cette petite affaire diplomatique terminée, la nouvelle grande Convention se réunit à Valencia et commença ses travaux de reconstitution, la dixième
peut-être depuis le commencement du siècle. Une autre grande et nouvelle Constitution transformait la fédération provisoire des provinces Néo- Grenadines en fédération définitive. Huit États : Antioquia, Santander, Magdalena, Boyaca, Auca, Cundinamarea, Bolivar, Panama, jouirent chacun d'une constitution spéciale élaborée par une législature provinciale, à l'instar des États-Unis, et formèrent une fédération dont l'organisation atteignit le sublime de l'absurde. Cette élucubration républicaine autorisait l'État de Santander à léaliser l'idéal anarchique en proclamant toutes les ribertés, même celle de battre fausse monnaie; l'État de Bolivar à refuser aux étrangers tous droit sen les astreignant à des impôts doubles, etc. Il est vrai que la Confédération néo-grenadine — c'est ainsi que la Constituante baptisa son œuvre — essaya de former un centre à Bogota, où elle établit un gouverneur général ; mais ce gouverneur général, M. Ospïna (renommé) avait des loisirs si larges, qu'il se livrait au professorat et se faisait huer par les étudiants. Ospina avait cependant, en tranchant heureusement une difficulté avec les États-Unis, et en attirant l'attention du Congrès sur la dette nationale, montré qu'il pouvait faire mieux que de professer le droit constitutionnel.
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propria inconsidérément les rancunes de son prédécesseur. Urbina était l'ennemi personnel du président du Pérou, Gastilla, et cette inimitié datait du premier passage aux affaires des deux présidents. M. Gavera, ministre plénipotentiaire du Pérou, homme d'un caractère violent, s'étant exprimé dans des lettres particulières d'une façon peu flatteuse pour Urbina, la presse néo-grenadine se procura cette correspondance et la publia* Le gouvernement de l'Equateur envoya aussitôt ses passeports à Gavera en lui enjoignant de quitter le territoire. Ge n'était pas agir selon les formules en usage dans la diplomatie, mais les Équatoriens n'y regardaient pas de si près. Le gouvernement du Pérou, qui, à l'occasion, se permettait les mêmes privautés, fit signifier à Roblès un ultimatum dont la principale condition fut la réadmission de Gavera à Quito. L'ultimatum rejeté, une escadre péruvienne parut devant Guayaquil. Roblès et Urbina s'adressèrent aux Ghambres, en leur demandant des crédits. La discussion pour la formation d'un corps d'armée de quatre mille hommes était ouverte, et le gouvernement avait lieu de croire que sa proposition serait votée, quand Gastilla réussit à introduire dans Quito une proclamation, affichée pendant la nuit. Le président du Pérou annon-
çait aux Équatoriens qu'il ne venait pas les combattre, mais leur rendre la liberté; que Texpédition n'avait qu'un seul but : renverser le gouvernement d'Urbtna et de Roblès, et lui substituer celui du général Florès. Dès lors, tout changea. Le Congrès déclara à Roblès qu'il n'entendait pas l'aider des ressources publiques au proGt de son ambition personnelle; que la rivalité d'Urbina et de Florès avait déjà causé plus d'un conflit avec le Pérou et que Florès possédait de nombreux partisans dans le pays. En présence de l'intervention péruvienne, le Congrès conseillait au gouvernement d'abdiquer. Roblès et Urbina n'entendirqnt pas de cette oreille. Appuyé par des partisans qu'il avait réussi à se créer au sein même du Congrès, Roblès renvahlt avec la force armée, chassa les députés de leurs sièges, et décréta la suppression de la Constitution, et la formation d'un gouvernement décoré du titre emphatique de < Suprême Direction de la Guerre. » Roblès nomma Urbina général en chef de Parmée, s'investit du titre de dictateur suprême^ et partit en guerre contre les Péruviens ai)rès avoir lancé un manifeste, où il prétendait lutter contre l'envahisseur, avec les pouvoirs que le peuple lui avait confiés. Le peuple, c'était lui-même cl Urbina. Voilà comment
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se passaient les choses dans une république de l'Amérique du Sud.
A ce moment, le Pérou n'était pas un adversaire à dédaigner. Après s'être débarrassé avec désinvolture du lamentable Congrès de 1855, don Ramon Gastilla écrasa l'insurrection de Vivanco par la prise d'Arequipa qu'il réduisit au rang de bourg, se Gt plébisciter en qualité de président définitif à la date du 9 août, et convoqua un nouveau Ck)ngrès. Après avoir procédé à l'arrestation de la plupart des partisans de Vivanco, le président songea à se venger du gouvernement voisin qui avait, pendant la guerre civile, soutenu son compétiteur, en représailles du concours jadis accordé par Gastilla à Florès. La remise des passeports au plénipotentiaire péruvien vint à point servir ses rancunes. La guerre avec l'Equateur commença à la fin de l'année par l'apparition d'une division navale péruvienne dans les eaux de Guayaquil.
En Bolivie, le docteur Limarès ayant remplacé révolutionnairement à la présidence le général Cordova, fut à son tour attaqué par un compétiteur, le général Agreda. L'historien est forcé de se répéter souvent quand il se trouve dans ces contrées.
Il n'y eut pas jusqu'au Chili qui ne céda cette
année à cette fièvre devenue depuis trente ans rélat normal de TAniérique du Sud. Les élections au Congrès eurent lieu en septembre, au milieu d'une forte agitation, et le triomphe du [irésident exaspéra les radicaux encouragés dans la résislance par la plii|)art des gouv(»i'nenieiils voisins, jaloux de M. Montt, qui en ouvrant le Congrès avait établi avec un orgueil légitime la rom[)araison entre la situation commerciale du Chili et celle des autres ré{)ubliques. Cette pros- IMM'ité, nullement fictive, |w»nncllait à Montt, au cas où la nation lui continuerait sa confiance, d'attendre de pied ferme les attaques de ses voisins. Ce[)endant la projKigande radicale, entretenue et protégée i>ai' le Pérou et l'Equateur, nécessita la proclamation de l'éUit île siège dans les pmvinces de Santiago et de Valparaiso, au cœur même du Chili. L'année 1859 ne s'ouvrait donc \)iis sous d'aussi rassurants aus[)ices que les préciklentes.
La scission entre les fractions de la Coiiféd^îration Argentine, Buenos-Ayres et Parana, sT'Iait aggravée par le fait même de» l'iusucrès d(.»s (eutatives de rapprochement. Des incursions d'Indiens siiuvîiges qui [irofilaient de rémi(»lt(Mnent des forces des blancs {K)ur commettre des déprédations sur les frontières; la situation hybride de Buenos-
Ayres, dont la i)rinci|)ale occupation était de mendier la reconnaissance de son indépendance par les gouvernements européens qui se départageaient à cet égard, la prochaine expiration des pouvoit^s d'Urquiza à Parana, et la déclaration |)éremptoire du général de son désir de se retîi'er des affaires, présageaient i)Our l'avenir des complications graves, sans espoir de solution. La Confédération Argentine qui , sous la main de fer Rosas , comptait au premier rang parmi les États de l'Amérique du Sud, descendait rapidement au niveau de la Nouvelle Grenade et de l'Equateur.
Quant à la Bande-Orientale, c'était l'anarchie dans ce qu'elle a de plus effroyaWe. Un déchaînement sans frein des [)assions humaines avait transformé ce coin si favorisé de la nature en théâtre de scènes atroces. Les élections législatives ont lieu si souvent dans l'Amérique du Sud, qu'un médecin jovial libella l'ordonnance suivante < aller à pied voter entre ses repas ». Une de ces élections avait, fin novembre, donné à Montevideo la majorité à M, Pereira. Il est un autre usage dans ces jwys, c'est de se réfugier dans la conspiration et dans la révolte ouverte, quand on a perdu res|)oir d'un succès légal. Les blanquillos ayant eu la majorité, des rassemblements colorados courui'ent
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le jiays. Le général don César Diaz, réfugié à Buenos-Ayres, déi>arqua sur le sol oriental, se mit à la tête des insurgés et battit les troupes présidentielles. C'en était fait du gouvernement de Pereira, si le Brésil n'était intervenu. Le contingent brésilien et ce qui restait des trou})es orientales sous les ordres du général Médina enveloppèrent Tarmée insurgée qui capitula. Alors il se {)assa un de ces drames, si fréquents en Améi'ique. Pereira refusa de ratifier la capitulation signée par le général brésilien, et malgré les prières, les supplications, les menaces même du corps diplomatique, Diaz, deux autres généraux et vingt-cinq officiers supérieurs furent passés par les armes* Cette épouvantable exécution eut, c'est triste à dire, un excellent résultat. La Bande- Orientale jouit jusqu'à la lin de l'année d'un calme inconnu depuis longtemps, et le Congrès, réuni quelques jours après, s'occupa enfin des travaux d'oi^anisation dont le besoin se faisait si grandement sentir.
Pour terminer cet aperçu de l'histoire des Républiques américaines, il nous reste à dire que le président Lopez a renoncé à mo<iiûer au Paraguay le régime d'arbitraire inauguré par Francia. Cette situation exceptioimelle, due il est vrai à la simplicité des Paraguayens, qui vivaient dans
un état voisin de l'abrutissement, semble plaider en faveur du despotisme. Une telle déduction ne saurait sortir de notre pensée. Nous haïssons le despotisme, mais nous le préférons, s'il est exercé par un homme ferme et bien intentionné , à Tabus de la liberté chez des peuples qui n'en comprennent pas les bienfaits. L'historien doit savoir gré à Lopez et de ses tentatives d'affranchissement et de son retour aux idées de son prédécesseur. Il faut aux hommes beaucoup d expérience pour manier la liberté, arme à deux tranchants. S'il est reconnu qu'ils ne savent en user sans danger, il vaut mieux la leur enlever complètement. Celui qui administre avec sagesse, selon ses propres idées, un peuple de mineurs qu'il fait jouir d'un calme inconnu à ceux qui s'adniinistrent eux-mêmes, que peut-on lui reprocher ? La quiétude, la sécurité et le bien-être sont l'idéal du bonheur de ceux qui ne raisonnent pas et qui n'ont pas d'ambition — et c'est l'immense majorité. — Le gouvernement qui donne cela est bon, quel qu'il soit. Néanmoins ces bienfaits ne sauraient être l'apanage du grand nombre, qu'avec adjonction de diverses libertés, latitude qui exige, d'autre part, une élévation morale et intellecluelle que les peuples acquièrent a[)rès certaines évolutions. Un pouvoir fort peut,
autant et plus peut-être que l'anarchie, préparer les voies à ce perfectionnement. Il ne devient pernicieux que s'il n'acconie pas, au moment psychologique, les libertés nécessaires.
Si on compare l'état social d'un Paraguayen qui, sans posséder rien en propre, est cependant animé du désir de terminer ses jours dans son village où il n'a souffert pendant toute sa vie d'autres privations que celle de se choisir un gouvernement à son idée, à celui de l'électeur montevidéen qui peut faire et défaire à son gré la constitution, mais dont la fortune et la vie dépendent journellement d'événements extérieurs, impossibles à prévoir, — la majorité étant, pour Thabitant d'un pays à suffrage universel, une énigme aussi inilochiffrable que celle de la mort, — on ne saui*ait balancer à se prononcer en faveur du premier. La jouissance tellement émiettée qu'elle en devient impalpable, de la liberté politique, ne saurait compenser le bonheur réel d'une existence assurée, basée sur la sécurité résultant des lois établies. Une anecdote qui me revient à l'esprit donnera une idée de la situation précaire des habitants de ces Républiques. Un de mes amis avait été agréé par la fille d'un Colombien qui passait pour très riche. Le mariage était décidé. Quand il s'agit du con-
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trat, on demanda au père le chiffre de la dot.
— Je n'en sais rien, répondit-il... Attendez Fautomne... Je désire donner un million. Mais cela dépendra des élections. S*il y a guerre civile on brûlera mes récoltes et on dispersera mes troupeaux. Je n'aurai rien et ne pourrai rien donner !
Le Gancé voulait passer outre, mais le père insista. Il n'y eut pas de révolution et au mariage, conclu en février , la jeune fille reçut une dot de 800,000 francs I Si les élections avaient été tumultueuses, le père de la jeune fille aurait attendu, avec une opiniâtreté d^ailleurs très loyale, une bonne année.
— Penh ! disait-il... En cinq ans, il y a bien une année sans guerre civile... Et alors, comme je suis très riche, je me rattrape. D'ailleurs, j'ai amassé de quoi vivre à l'étranger.
Quand on lui demandait s'il y avait dans son pays beaucoup de citoyens dans sa situation.
— Il y a moi, et le président en fonctions ! Les autres sont régulièrement ruinés par les révolutions I
Au milieu de ce chaos, la monarchie constitutionnelle du Brésil, dont le fonctionnement n'aurait peut-être pas paru irréprochable à un État européen, se détachait avec une grande clarté d'en-
semble. C'est ce que l'empereur Dom Pedro constata dans le discours d'ouverture des Chambres.
— L'esprit de concorde et de modération, dit-il, qui a dirigé la conduite de mon gouvernement, a produit de salutaires effets. Soutenir des institutions politiques^auxquelles l'empire doit sa stabilité; maintenir l'union entre tous les Brésiliens par (les lois sages et justes qui réalisent l'accord de la liberté bien entendue, et des garanties nécessaires à la sécurité publique, répandre Tinstruction et moraliser le peuple, favoriser le développement des ressources minières qu'offre notre pays, tel a été l'objet de mes soins persévérants, et tel sera aussi l'objet de vos travaux.
La session se termina sans encombre, et si les députés ne consacrèrent pas exclusivement leur temps à légiférer, si les passions politiques intervinrent souvent au milieu de discussions utiles, les Chambres se séparèrent après avoir sinon voté, du moins préparé des projets de loi, élaborés dans un but de civilisation et de prc^rès. Cependant l'oppositioïi avait créé quelques difficultés au ministère mixte du marquis d'OUinda, et celui-ci, sans attendre la nouvelle session, protesta de son âge pour donner sa démission. Le cabinet se reconstitua dans un sens plus conservateur; néanmoins le
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vicomte d'Abade. chargé de le former, crut nécessaire d'appeler dans son sein Félément libéral, représenté j:«ar M. Sall»*s Tornès, nommé ministre des finances, homme d*Ëtat d*une capacité réelle, mais qui a^-ait à se faire pardonner un passé politique radical et une opposition jadis accentuée contre la maison de Bragance. Son entrée au ministère troublait toutefois Thomogénéité du cabinet et fit douter de sa stabilité. C'était, selon Topinion publique, un ministère de transition.
Les puissances européennes, dont la protection exclusive du commerce était la principale préoccupation dans la seconde moitié du xix^ siècle, suivaient avec intérêt les événements d*Haîti, et s'inquiétaient de la santé de Soulouque. Le vieil emj)ereur n'était pas un mauvais client pour les marchands. Pour>'u qu'on le laissât surcharger ses sujets de besogne, il n'entravait en rien, moyennant pourboire raisonnable, les négociants avides d'exploiter un pays nouveau. En assistant aux catastrophes commerciales, résultat fatal des catastrophes politiques, quasi annuelles dans la plupart des républiques du Sud, les consuls d'Haïti prévoyaient avec effroi la mort de Soulouque. Ce despotisme à la fois farouche et grotesque favorisait les calculs mercantiles, et les mêmes hommes qui avaient
combattu avec acharnement pour conquérir des libertés, trouvaient naturel d'en empêcher le développement dans une ile dont les ressources contribuaient à augmenter leur bien-être. En étudiant ces incohérences, Thistorien éprouve un sentiment de pitié pour les aspirations humaines, im|)uissantes à i)erdre leur caractère local. Les grands mots de liberté, égalité, fraternité le laissent froid, car appliqués en pratique, ils se suboitlonnent aux intérêts du moment.
Les consuls ne marchandaient [)as à Soulouque les avertissements; malheureusement Tempereur d'Haïti était têtu. L'âge et les infirmités n'avaient pas calmé les ardeurs de son ambition. Il caressait l'éternel rêve de conquête de la partie espagnole, et, sans écouter les conseils, sincùres cependant, des représentants des puissances, il reprit, en 1838, les préparatifs d'une nouvelle expédition contre les Dominicains. Ces préparatifs amenaient généralement une ère de malaise. Il fallait se procurer des hommes et de largent. L'incorporation forcée des lx)urgeois de race jaune et l'interruption du travail des nrjçres que Soulouque employait à exploiter ses propriOtés particulières, en étaient les résultats obligés. Ces procédés froissaient les deux partis, jadis divisés,* mais qu'un mutuel mécontentenient ne tarda
pas à unir. Le souvenir du massacre de 4843 était loin des esprits, et en 1858, les ultra-n^res n'étaient pas mieux traités que les sang-mèlés. L'ardeur guerrière du vieil empereur provoqua un sourd murmure. Un des principaux acteurs du mouvement de 1848-1849, le général Fabre Giffard, qui avait su traverser les onze années de règne de Soulouque, sans encourir de disgrâce, excita à ce moment la méûance de lempereur, dont l'attention avait été éveillée par des bruits de conspiration dans le Nord. Des députés de la ville de Léogane seraient, disait-on, venus secrètement à Port-au-Prince offrir à Giffard le commandement des troupes destinées à détrôner Faustin P"^ et, cette fois, le général qui avait résisté à plusieurs propositions de ce genre, aurait accepté. L'empereur envoya dos soldats arrêter le général qui eut le temps de fuir à Léogane, et Soulouque apprit coup sur coup sa fuite, son arrivée à Léogantî et la révolte de cette province où la république venait d'être proclamée. Bientôt les nouvelles se succédèrent, plus alarmantes. Tout le Nord avait reconnu la nouvelle forme de gouvernement, et Giffard, soutenu par deux provinces, se trouvait à la tète d'une armée de 6,000 hommes.
Soulouque réunit à la hâte quelques soldats.
fit arrêter, avec la famille de Giflfard, une quantité de bourgeois qu'il interna dans les prisons, et comptant sur Tantagonisme des deux races, confia aux Zinglis, c'est-à-dire aux nègres de la basse classe, la défense de Port-au-Prince, et se porta à la rencontre des rebelles.
La rencontre n'eut pas lieu. Les soldats désertèrent en masse et bientôt Soulouque se vit à la tête d'une ix)ignée d'hommes. Risquer une bataille dans ces conditions, c'était impossible. Traiis{X)i'té de fureur, Soulouque retourna ù Port-au-Pi'ince, où il rentra à la fin de» l'année, proclamant que les «t Zinglis » allaient se venger en massacrant tous les habitants de la ville, à commenœr par les détenus. Cette exécution était annoncée comme très pi*ochaine. Cei^endant, Giffard s'avançait à marches forcées. Les consuls se rendirent auprès de l'empereur |X)urle supplier de réfléchir Mais les instincts sauvages de l'Africain étaient surexcités.
— Allez-vous-en avec vos amis et vos serviteurs, dit-il aux consuls. Dans quelques jours, mes nègres feront ce qu'ils ont fait en 1848. Ils massacreront les ennemis de leur race et d(» Itîur liberté.
L'année 1839 s'ouvrait avec lattente d'une catastrophe.
Dans la partie occidentale de Ttle, Baez, suspecté de suivre la politique des Espagnols, était devenu impopulaire. Une émission maladroite de deux millions de papier-monnaie exaspéra l'opinion. Une insurrection éclata. Santana, débarqué près de Saint-Domingue, en prit le commandement. D'autres complications surgirent simultanément ; la province de Ciboa se déclara indé{)endanlc; le congrès de Saint-Domingue ne voulut reronnaître' ni Baez ni Santana. Sans proclamer celui-ci, il destitua celui-là et nomma président le général Valvrende, chef de l'insurrection de Ciboa. Baez et Santana entrèrent en négociations ; Baez céda à Santana la présidence à certaines conditions et s'enfuit. Santana se proclama, de sa propre autorité, dictateur. (>)rame lui seul possédait à ce moment une armée, on fut obligé de lui obéir. Il entra à Saint-Domingue et ouvrit une ère de persécutions. Santana était fortement sou{)çonn6 de vouloir vendre la république aux États-Unis. Vraie ou fausse, celte nouvelle, répandue par les amis de Baez, provoqua un soulèvement dans les provinces. Soulouque allait profiter de ce désordre [)our préparer une expédition, qui aurait peut-être réussi cette fois, si l'empereur ne s'était pas laissé surprendre par la révolution.
L'impulsion donnée aux aspirations humaines s'accentua en 1868, année de j^réparatifs et dv transition, et qui ne porte pas à son actif d'événement transcendant. Le mouvement s'opère cependant avec une promptitude dont l'histoire fournit peu d'exemples. Tout converge autour de l'idée de la réunion d'intérêts et, à défaut d'action, l'attention des peuples et des gouvernants, dirigée vers ceux qui souffrent du morcellement, cherche un patient de bonne volonté ix)ur une expérience in anima vili^ et aplanit les voies au commerce et à l'industrie, destinées à l'avenir, dans l'idée des novateurs, à réglementer la vie sociale des nations. L'ancien ordre des choses est sapé avec un ensemble étonnant ; la révolution s'imjx)se à ses ])lus fougueux adversaires. Ave** une facilité désespérante, on rejette toute équiti» dès qu'il s'agit de l'idée préconçue. Cavour profite laidement de cette tendance. Ce qui lui déplatt encourt la désapprobation de l'Europe, Les principes d'une théorie mal développée sont mis en pratique, — chose rare en philosophie. — Il est tacitement convenu que les ])euples d'une race doivent vivre sous une même loi et que les empires basés sur la conquête seront sacrifiés à l'intérêt général. La France, l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal mis hors de cause, la Con-
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fédération germanique, le Danemark, l'Italie, rAutriche, la Russie et la Turquie sont seules en présence. Comme il faut commencer par quelque chose, le dévolu est jeté sur l'Italie. Le souffle du vent révolutionnaire est tellement puissant qu'il entraîne ceux dont l'intérêt vital eût été d'y résister. Si rAutriche ou la Turquie essayent de réduire une province révoltée, l'Europe se lève pour les en empêcher. Répudiant le principe de non-intervention, pendant si longtemps base unique du droit international, la diplomatie appuie ceux qui travaillent à la démolition d'empires basés sur la conquête pure, et traite d'empiétement tout essai de résistance à cette destruction. Quand il s'agit d'un travail dans le sens contraire, le mot empiiteineni se traduit par réparation, La Turquie ne peut pacifler, sans encourir la colère des puissances, l'Ile de Candie ou rileizégovine, mais le Piémont fomente la révolte à Parme, en Toscane et à Naples, avec l'approbation de tous les États, y compris la Russie et la Turquie. Les idées se brouillent, les mots perd(*nt leur sens ; l'Europe, animée de l'esprit révolutionnaire, cherche une solution à un problème. En attendant que la politique transforme la carte, oh travaille au bien-être des futures agglomérations en s'occupant activement
des transactions. A ta tête de cette croisade pacifique, traînant la France à sa remorque, est l'Angleterre, dont la force résulte du mercantilisme et dont l'intérêt demande l'affaiblissement des nations au génie contraire à ce sentiment. Le jour où le commerce aura conquis la [)remière place parmi les activités nationales de tous les pays, les Anglais, premiers commerçants du monde, en seront par contre-coup les premiers citoyens. L'avenir nous apprendra à quel point cette tendance aura profité à la civilisation, mais à cette époque» l'Angleterre s'employa avec ardeur à faire triom|>her l'ascendant des Européens sur les autres races. En Chine, au Japon, en Turquie, en Amérique, elle tenait haut et ferme le drapeau des intérêts mercantiles et déblayait le chemin à la conquête du bien-être par le commerce, dans l'attente des événements qui, en réunissant les individus de même race sous une même loi, leur permit, en les affranchissant des préoccupations locales, de se livrer exclusivement à des transactions présentées comme le comble du [)onheur collectif.
Si 1858 a élé une année de préparatifs, 1859 ouvre l'ère des années d'action. Les oix^rations militaires, chose jusque-là inconnue à l'histoire,
n'entraveront pas les opérations commerciales et pendant que le canon grondera sur un point du globe, les autres nations ne discontinueront pas leurs travaux pacifiques.
Le l**" janvier, à la réception du corps diplomatique, Napoléon III s'adressa directement à M. de Hubner, ambassadeur d'Autriche, et le pria de transmettre à François-Joseph l'assurance que ses sentiments personnels n'avaient reçu aucune atteinte de la divergence de la politique des deux pays. Tel était le sens de la célèbre apostrophe interprétée de tant de façons différentes, et dont les commentaires, imprudemment livrés au public, firent courir le bruit que l'empereur avait malmené l'ambassadeur d'Autriche. En outre que cette façon napoléonienne de traiter les ambassadeurs n'était plus dans les mœurs, la phrase prononcée, extrêmement courtoise dans
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la forme, suffisait amplement, contraire qu^elle était aux usages diplomatiques, à éclairer d'un jour nouveau Topinion rassurée par les notes mielleuses du Moniteur. La cour d'Autriche comprit le sens voilé de cette assurance d'amitié; c'était une menace déguisée, car c'était une révélation des tiraillements qui n'avaient pas dépassé les seuils des chancelleries. Napoléon III faisait allusion, non à la politique autrichienne en Italie, mais à la proposition faite à la Turquie par le cabinet de Vienne d'envoyer en Serbie la division du général Goronini pour aider le pacha de Belgrade à comprimer une révolte de plus en plus probable. La Turquie n'ayant pas accepté la proposition et ayant reconnu proprio motu le gouvernement serbe, l'horizon s'éclaircit presque aussitôt du côté de l'Orient.
Contrairement à la croyance générale, la phrase du \^^ janvier n'avait qu'un rapport très indirect avec les affaires d'Italie, car Napoléon, décidé sans doute à soutenir par sa diplomatie le Pién)ont dans ses revendications, ne croyait pas à une complication immédiate : la lenteur de la concentration des troupes françaises en avril et en mai en est une preuve certaine. Il était de l'intérêt de la Sardaigne et de la France de prolonger les négociations, et de gagner du
temps pour augmenter les embarras financiers de TAutriche. C'est cette dernière puissance qui brusqua les événements, quand elle se fut aperçue de la tactique de ses adversaires. L'Empereur, éclairé par l'interprétation donnée à sa phrase, essaya de calmer les esprits par une ostentation de courtoisie envere Hubner. S'il réussit en France, il échoua complètement en Autriche. Persuadé que les dissentiments dont [)arlait l'emi^erour des Français étaient de double source (afl'aires de Serbie et celles d'iUilie), Buol, décidé à n'ap- IK)rter aucune modification à sa [)olitiquo dans la péninsule, procéda à des armements considérables et à une concentration de troupes en Lombardie et dans les duchés. La situation s'ajçgrava du coup \mv cette démonstmtion. En ouvrant le parlement sarde, Victor-Emmanuel prononça un discours, où, après avoir constaté « que l'horizon de la nouvelle année n'était pas complètement serein... », il parla de son désir de conserver la paix, sans être cependant insensible au cri de douleur qui, « de tant de jïarties de l'Italie, s'élève vei*s nous! »
Simultanément, le journal officiel sarde annonçait qu'en présence des agissements de l'Autriche, qui massait des troupes sur la frontière, le gouvernement piémontais avait jugé opportun de
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rapprocher les garnisons lointaines, sans appeler toutefois de nouveaux contingents.
Ceci avait lieu le 13 janvier; le 23, le général Niel demandait officiellement la main de la princesse r4lotilde, fille de Victor-Emmanuel, pour le prince Jérôme Napoléon, union présentée au public comme le commencement d'exécution d'un traité secret conclu à Plombières. Cavour raconta à ce sujet, à mon père, alors domicilié à Turin, que ce mariage, dont Napoléon avait fait une des clauses de son intervention future, lui avait été particulièrement laborieux. Il avait été, à ce sujet, en désaccord avec le roi. Pour la maison de Savoie, qui ne compte plus ses alliances royales et impériales, c'était une mésalliance.
— La guerre de 1859 et la paix de Villafranca n'ont pas altéré ma santé. Je savais la guerre hasardeuse et je m'étais préparé à toutes les conséquences; je savais aussi que rien ne se fait spontanément. Je me déclare même relativement satisfait des résultats, car je laisse au temps le soin de les modifier favorablement. Non 1 ce qui me conduira au tombeau, c'est cette année 1858, ou j'ai préparé les événements. Dans mes conversations avec Napoléon lil, l'homme le moins expansif de la terre, l'étiquette, qui m'interdisait toute question, m'obligeait à des tours de
force pour arracher des lambeaux do phrases, sur lesquels je bâtissais mon échafaudaji^e. De retour à Turin, ce fut mon souverain qui m'accusa de sacrifier sa famille à des rêveries, et quand, las de mes importunités, il consentit à un mariage qui lui déplaisait, ce ne fut pas sans une restriction dirigée personnellement contre moi. — Je sacrifie ma famille à mon pays... Mais, Cavour, si vous ne réussissez piisI...Ce mariage mit du froid entre nous. Le roi m'a[)préeii» au-dessus I>eut-être de mes mérites, mais il me subit; il ne m'aime pas. Nos vues sont les mômes, nos cœurs sont re.stés sé[)iU'és.
Le mariage eut lieu le 30 janvier : un U*ail«» par lequel la France s'engageait à défendre le Piémont contre une iigression de l'Autriche fui signé le même jour. Ck)mme il était stipulé que cet appui ne serait accordé (pie [K)ur une guen^e défensive, il s'agissiiit de forcer TAulriche à attaquer, et c'est ce (|ue le gouvernement sarde entreprit dès le lendemain. Des agents encourageaient les méx^'onlenls de la Lombardie, des duchés et des légations à se réfugier en Piémont. Aussitôt arrivé, l'émigré obtenait places, honneurs, une hospitalité cordiale; on garnit de trouiKîs Alexandrie et Cas<il; on demanda aux Gliambres l'autorisation d'emprunter cinquante
370 HISTOIRE COlfTEilFORAIICB.
millions et on envoya une circulaii'c à Tétran^er dans la(|uelle Cavour ne gardait aucun ménagement. Tout en prescrivant aux ministi*es sai-de^ d'assurer les puissances que ces mesures étaient prises en vue d'une éventualité, il insinuait que cette éventualité était probable à bref délai.
Le Piémont, disait Cavour, avait autrefois saisi le Conjrrès de Paris de la situation déplorable de riliilie, livrée sans défense à Tambition autrichienne; mais ayant vu ses efforts échouer, il s'était soumis à la décision dés puissances en se résignant à un statu quo consacré l>ar les traités. Aujourd'hui qu'il se voit à la veille d'être attaqué sous le [)rétexte incroyable que ses institutions i)articulières déplaisent, il croit devoir prendre des précautions. L'envoi par l'Autriche de troupes en Italie, la concentration de ses troupes sur les fix)ntières du Piémont ne lui pei'metteni plus de demeurer dans une ([uiétude ti'ompeuse. H est oblij^é d'avertir les puissances qu'il a demandé aux Chambres un emprunt de cincjuante millions |)Our èli'e, au cas où TAutriche pousserait plus loin se^ empiétements, en mesure de les repousser i^ar la force.
Une circulaire pareille n'était pas de nature à calmer les esprits. Le gouvernement anglais fut
le premier à en prendre ombrage. Lord Malmes bury posa confidentiellement cette demande au gouvernement français : si rAngletei*i*e se chargeait du rôle de médiatrice, comment la Fi'ance considérerait-elle la démarche? Na[>oléon répondit qu'il n'abandonnerait pas le Piémont attaqué par l'Autriche, mais qu'il désirait éviter la guerre et si l'Angleterre découvj'ait un moyeti pacifique de résoudre des questions qu'il fallait trancher, il consentait à la suivre dans cette voie. Le gouvernement français prêterait son concours à l'Angleterre dans le but d'oblutiir : 1*» l'abrogation des traités passés avec Naples et les duchés ; 2° l'adoption par tous les États d'Italie d'un système constitutionnel ; 3<> l'admission, avec le consentement du Pape, d'une organisation séparée jK)ur les légations, etc.
En accepUmt ces [)ro[>osilions, l'Autriche se serait déclai'ée vaincue avant d'avoir combattu; mais le gouvernement anglais, auquel une guerre euroïKicnne ne plaisait qu'à demi, consentit à proposer un accommodement sur une base rpie le comte Walewski déclara n'être nullement un ultimatum.
Lord Cowley, ambassadeur à Paris, fut chargé confidentiellement, et s<ins aucun caractère olliciel, d'offrir à Vienne la mé<liation anglaise. Sur ces
entrefaites |)arurent deux circulaires : une de Buol, en réponse à Cavour, où le ministre autrichien s'engageait, au nom de l'empereur, à ne l>as attaquer la Sardaigne, et l'autre du cardinal Antonelli qui prévenait les chancelleries française et autrichienne qu'à l'avenir le Pape gouvernerait ses États sans l'appui des armées étrangères, et qu'en conséquence il les priait d'entrer avec lui en arrangements, afin de permettre dans le plus bref délai, au corps d'occupation, d'évacuer le territoire pontifical. Ces nouvelles successives semblaient de bon augure, et le cabinet anglais, les considérant comme telles, demanda à la Sardaigne une déclai'ation j^ar laquelle, de son côté, elle s'engageait à ne pas attaquer l'Autriche. Cavour fit cette déclaration.
La mission de lord Cowley à Vienne n'ayant aucun caractère officiel, ne jKDuvait que servir de base à une entente ultérieure. Comme Buol paraissiiil accepter le princiiKi de conciliation, la Russie proposa l'ouverture (fun Congrès, destiné à régler les affaires de Tltalie, auquel assisteraient les Èi'Ms intéressés, avec adjonction des puissances signataires du traité de Paris. Les relations de l'Autriche et de la Russicî n'étaient \ms préciséiijent cordiales, et Buol, tout en avertissîmt M. de Balabine, ministre de Russie, qu'il accueillerait le
principe de la réunion d'un Congrès, intoppréta à sa ni<inière les problèmes à résoudre.
Au texte de la pro[)Osilion russe, le Congrès était appelé, à rechercher :
1® Par quels moyens la paix i:)Ourrait être assurée entre l'Autriche et la Sardaigne (la France n'était pas en cause) ;
2^ Comment l'évacuation des ÉUits romains |)ar les troupes autrichiennes et françaises pouri'ait s'accomplir ;
3° Si des réformes, et, dans l'affirmative, quelles réformes pourraient être introduites dans les États Italiens, dont la situation intérieure était une cause de désordrt^s ;
4® Gomment on j)ourrait substituer, sans mt^ttre en discussion TéUit des possessions en Italie, aux traités conclus entre l'Autriche et les duchés, une confédération des Ëlats de» Tltalie.
Buol, tout en signifiant à la Russie son adhésion, remit à lord Lof! us, ministre d'Angleterre (par un sentiment puéril de rancune), la note» suivante :
1^ Le Congrès examinera les moyens de ramener la Sardaigne à l'accomplissement de ses devoirs inlernationaux, et avisera aux mesures à prendre |X)ur éviter le retour de la complication actuelle;
2» La question de Tévacuation des États Pontificaux i)ourra être discutée. Le Congrès al>andonnera aux trois j>uissances, directement intéressées, les détails de Texécution ;
3° La question des réformes administratives pourra être discutée; on donnera des conseils, mais l'adoption des réformes sera subordonnée aux décisions des États directement intéressés;
4" Si toutes les puissances représentées au Congrès conscîutent à produire leurs traités politiques avec les États italiens, l'Autriche s'y prêtera de son côté. Elle s'entendra avec les gouvernements, dans quelles mesures la revision de ces traités pourrait être reconnue utile ;
5° Il no sera iM)int touché aux arrangements territoriaux exislant*^, ni aux traités de 1815 et à ceux conclus en exécution de a»s actes.
L'Autricrhe admettait le principe d'un désarnieineiit simultané des grandes puissances, mais elle subordonnait toute négœiation au dévsarmement immédiat de la Sardaigne.
Lord Loftus communiqua cotte not^i à l'ambassadeur do France qui, après avoir pris les instructions do son gouvernomont, répondit que celui-ci était dis|)0sé à engagc^r le cabinet de Turin à donner son consonloinent au dévsarmement général, à condition (|uo los États Italiens seraient
invités à faire j>artie du Congrès. Après èchanjjce fie notas entre Londres, Saint-Pétei'shonrg et Paris, la chancellerie française rons^^nlit a une nouv(>lle modification, et admit le dés<irmemeiit général, simultané et imm^Miat, consenti par uni? connnission où le Piémont S4»rait représenté. Au (bnjijrès, qui se n^unirait immédiatem(»nt après ce dés<irmement, les États Italiens seraient représiMités de la même manient qu'au (Congrès de Leybach. L'Autriche adhéiii h cette proiX)sition, que le Piémont déclara acceptable.
Mais (iivour avait vu de Iroj) j)rès la réalisation de ses rêves pour s(î décider à les abandonner. Les traités se dénouent av(»c plus de ra|)idité qu^ils ne se contractent. Avoir à sa disposition les ressources de la France, ce n'était pas un ininc^ résultat d'un travail diplomatique lonj^ et difficile. Qui sfdt si, dans une autre circonstance, la situation se présenterait aussi favorable? Il fallait louvoy(»r de façon à forcer BuoI à rompre les négociations. Les quelques jours qui suivirent furent enq)loyés pîir Cîivour à déujontrer clairement à KAut riche que le désarmement général ne s<Tvirait (\uh Taflaiblir. En Lond)nrdo- Vénétie, explosion des sentiments révolutionnaires; dans le Parmesiui, le Modenais et la Toscane, émigration de volontaires que le Piémont, en atten-
376 IllSTOIllE CONTEMPORAINB.
daiit le désarmement, enrôlait sous ses drapeaux avec ostentation ; rooix^ration active au m^r/)ntont(»nient des Milanais, etc.
— Peu im[)ort<î le désarmement général, disaient à (|ui mieux mieux les journaux oflicieux de la Sardaigne et les journaux clandestins des duchés, ritalie sera libre, c^r les peuples, à défaut do soldats, secoueront le joug de l'Autriche désarmée. Le» Congrès ne servira qu'à éloigner la solution.
François-Joseph voyait si bien le danger, qu'il envoya à Berlin l'archiduc All)ert pour obtenir le concoui*s de la Confédération, après avoir averti le c^ibinet do Berlin de sa résolution d'exiger le désarmement immédiat du Piémont ot la cessiition de toule propagande révolutionnaire. Avant (rentrc»r en négociations, l'ai'chiduc devait demander, pour Fenvoi immédiat d'un ullimatum à la Sardaigne, l'approbation du cai)inel de Berlin, aucjuel il ofTrit de s'appro- |)rier, comme cas fédéral, le démêlé siirde. Sans se prononcer au nom de la CiOnfédération , le prince régent de Prusse écarta les ouvertures de Tarchiduc et déclara ne pas se départir d'une stricte neutralité. I/Aul riche, livrée à ses propi^c^s forces, sous le coup quotidien de piqûres sfivamnient administrées par (]avour, voyant d'ailleurs
à rattitiide des puissances que le Conjurés no lui serait pas favorable, i*ésolut de courir les chances d'une guerre. Le 25 avril, BuoI adressa àCavour un courrier sjMÎcial, |)orleur d'une dé])êclK» qui ()Osait nettement la (piestion : si oui ou non, la Sardaigne consentait à mettre sans délai son armée sur le pied de paix et à licencier les volontaires italiens. Buol s'engageait, en vue de la réunion prol)ahle d'un Congrès, à ne pas attaquer le Piémont et lui acconlait un délai de trois jours pour répondre. Le couri*i<îr spécial al tendrait à Turin la décision du gouvernement siU'de, que l'Autriche rendait responsable des conséquences d'un refus. On compnînd que Cavour, arrivé à ses lins, se saisit de l'occasioti pour envoyer immédiatement à Paris la copie de l'ultimatum en demandant secoui's à la France.
Nous ne pouvons guère afjpiwier la mesure de sînc4^rilé des déclarations pacificpies d(î Napoléon. Il faut ce|K?ndant rendre justice à la correction de sa diplomatie pendant le cours des négociations. Se conformant strictement au lexle d(» son traité défensif avec la Sardaigne, elle déclarait invariablement aux niédiateurs qui se pn'*sentiii(înl, (|u'elle était prête à conseiller la modération à son alliée. Il n'en est jwis moins vrai (jue les conseils de» la France, suivis à d'autres éj)o(|U(s avec tant de dé-
féroiîce, éUiieni écartés par Cavour avec bien de désinvolture. Le Piémont n'attaquait i>as l'Autriche, il est vrai, mais il forçait c<>tt6 puissance à (les démonstrations, considérée^s au point de vue du droit, comme af;ressives.
Nai:)oléoii III ré|X)ndit qu'il était [)rôt à remplir ses engagements. L'ultimatum autrichien expirait le 26. Le même jour, à l'heure où le Tessin étîiit franchi par les troujx*s autrichiennes, l'ambassîuleur de France remettait une note qui avertissait Buol que, si la frontière du Piémont était violée, la Fmnce considérerait c^tte violation comme une (l(H?laration de guerre. Ayant appris que le maréchal Giulay avait reçu l'ordre d'occuj3er le Piémont, le marquis de Banneville demanda ses passeports et quitta Vienne. Les troujxiïs frant;aises furent irrmiédiatement dirigées sur Turin, et celles ()ui, en petit nombre d'ailleurs <Mai(Mit concentrées au pied des Alpes, enibar- (|uées pour (lônes.
Il est à supposer que la France n'était pas pn> paré(* à une si brusque rupture des négociations, car, au n)oni(Mïl où rAutriclie franchissait le Tessin avec d(»ux cent mille hommes, elle réussissait à env()y(T deux divisions à peine au secours d'un protégé, (]ui avait (l(''jà sur picnl une armée de quati'é-vingt mill(» honnnes, chifTre considérable
pour un petit État, preuve suffisante que la guerre était prévue ot désirée dos hommes d'Étal sardes. Néanmoins, si (Jiulay avait montré plus d'audace, il aurait pu diriger ses foires contre Tannée piémontaise et, après une victoir't; prol»able, occupc^r la Sardaif^çne avant que NaiK)léon ne fût en état de s'o[)poser à ce mouvement. Mais Giulay, entouré de populations iiosliles, crut devoir pi-otéger son arrière -garde contre l'explosion d'une révolution dans les duchés, et agit avec une lenteur, due en partie au mauvais état des routes rendues quasi-impraticables par des pluies torrentielles, qui permit à Tétat-major français, dont on est étonné de comparer Tactivité déployée en 1859 à celle de 1870, d'organiser un plan formidable de résistanc<\ Si les Autrichiens s'étaient emparés de Gènes, exploit faciles au début de la campagne, on ne sait trop comment aurait pu s'opérer la concentration de Tarniée française. Giulay, après avoir occupé la rive droite du Tessin et ruiné inutilement le pays par des incursions qui ne dépassèrent jamais le Pô, n'avança plus. Pendant ce temps, les Français convergeaient de tous côtés. Des transpoits de l'État amenaient à Gènes les troupes d'Algérie; trois corps pénétraient en Piémont par h^s Alpes: 1° maréchal Baraguay-d'Hilliers; 2" ma-
réchal Canrobert ; 3^ général Niel . L'arméd d'Afrique était sous les ordres du général de Mac-Mahon. Un corps séparé, destiné à opérer en Toscane, fut confié au gendre du roi de Sardaigne, Jérôme Napoléon. La garde impériale, sous le commandement du général Regnault- Saint-Jean-d'Angély, occupa Alexandrie, où Napoléon III, arrivé le 42 mai, prit le commandement de l'armée destinée à agir de concert avec les Piémontais, conduits par Victor-Emmanuel en personne. Le ÏH mai, Napoléon, dans son quartier général d'Alexandrie, se trouvait au centre de l'armée franco-sarde, forte de deux cent mille hommes. Les avantages qu'aurait pu retirer l'Autriche de sa brusque déclaration de guerre, étaient annihilés par les tâtonnements de Giulay, qui ne put présenter une excuse suffisante h l'incapacité de son état-major. En avril, les Autrichiens étaient à une journée de marche do Turin et de Gênes, et une action vigoureuse aurait certainement modifié le plan de la campagne.
En mai, le temps, défavorable au mouvement des troupes, força les deux armées à l'inactivité. Il n'y eut d'engagement de quelque importance que l'affaire de Montebello, où la division française Forey, appuyée par la cavalerie pié-
montaise, culbuta une division autrichienne.
Le 30 mai, les armées alliées prirent l'offensive. Le contingent sarde fut désigné pour déloger Tennemi de ses {)ositions sur le Pô, afm de masquer un mouvement tournant de Tarmée française dans la direction de Novare, tenté dans le but de forcer les Autrichiens à évacuer le Piémont et à transporter leure positions sur la ligne du Tessin. Les Sardes attaquèrent Tavant-garde autrichienne près du village de Pale^stro. Dans cet engagement, où les Autrichiens furent vaincus par las Piémontais seuls, Victor -Emmanuel se couvrit de gloire. Le 3® zouaves, le seul régiment français qui participa à cette bataille, enthousiasmé des prouesses du roi, le pria de consentir à se faire porter sur les registres du régiment, ce qui flatta beaucoup le victorieux monarque. Le général de division Cialdini, réfugié modenais, fut un des principaux héros de cette journée, si glorieuse pour Tarmée sarde.
La bataille de Paleslro ayant favorisé le mouvement tournant de rarmée française, Giulay fut obligé de battre en relraile, de [)cur d'être^ enveloppé.
Le Piémont évacué, les opérations militaires furent trîms))orlé(îs sur la frontière de la Lombai*die. Les événements se succédèrent aloi's sans
inleiTiiptioii. Pendant que l'armée franco-sarde suivait les Autrichiens dans leur mouvement de n»traite, les volontaires italiens, que les Français tniitaienl avec une légèreté puisée dans leur soumission aux id<vs im[)ériales, avaient devancé les réguliers, en Loinl>anlie. Le nom de Joseph Gari- Ijaldi, chef de ces volontaii-cs, était anti[>athique à NaiKjl(k)n III, car il lui rappelait si»s engagements de carbonaro, et (Vlatait à son oreille comme une fanfai^e révolutionnaire. Personnalité dont on ne I>eut trouver le i)endant qu'à la iin du siècle dernier, au moment de la première explosion d'idées républicaines, 1(î Niçois Garil)aldi avait promené un [)eu partout, en Romagne, en Amérique, des uto[)ies humanitaires professées avec i:)ersévérance. Partout il avait offert à la cause révolu tionnaii-e ra[)pui dt' son énei^gie indiscutable et certains talents niililain^s étayés sur un courage à toute é[)reuv('. Se<laire convaincu et, par conséquent, honinie de désordre, il s'était fait mettre au bande toutes les so(*iétés et pron^enait sii farouche indépendance au milieu de Tindifférence générale. Cela ne le rebutait pas. Connue le Christ avec lequel la j]atur(î lui avait donné ([uelque ressemblance, il allait [irophétisiuit un mouvement social, et proposant aux mécontents le s<icrilîce de sa vie. A Texeinple de Jésus, il faisait litière des intérêts
des autres, n'ayant aucun souci des siens propres. Un homme pareil, inutile en temps de paix, devenait j)endant la gueri'e un auxiliaire précieux, et la sagacité de Cavour ne laissa pas échapi)er l'occasion de l'employer. La cause des Italiens était de celles que Garibaldi affectionnait tout particulièrement. Ses principes démocratiques s'accordèrent, dans cette circonstance, avec son {)atriotisme; heureux d'être enfin pris au sérieux, il s'empressa de se mettre corps et âme à la disposition du gouvernement sarde. Pour ménager Napoléon III, et peut-être les idées {)ersonnelles de Victor-Emmanuel, Oivour ne Taulorisii à agir qu'isolément, avec des volontaires dont il lui confia le commandement. C'était une sentinelle perdue, sans consigne bien définie. Vainqueur, on ne lui devait pas grand chose; vaincu, on le désavouait. Peu importiiit à Garibaldi. Affolé par la liensée de mettre en pratique quelques-uns de ses rêves, il acce[)ta la situation UAle qu'elle se présentait, et, après avoir réuni cincj mille cinq cents volontaires et reçu du gouvernement « en cadeau » quelques canons, il s'enfonça dans les Alpes dont il connaissait les détours. Le général improvisé marcha de succès en succès. S'arrangeant de façon à écraser les Autrichiens par le nombre, il entra en Lombardie avant les troupes
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ivjxiilièiT's. La prise de Varèse et de Gôine excila l'allégresse des Italiens, c«ir ce succès était indiscutablement national; la France n*y était [)our rien. Bientôt le nom de Garibaldi valut à lui s«Hil une armée. Son cortège d'aventuriers, à mesuiv (pi il avaui^^it en Lombardie, grossissait de nombi\»ux volontaires, qui accouraient en foule sVnnMer sous ses dra|X'aux.
Ces nouvelles ne se trouvèrent pas, dit-on, du goiit d(* Nafiolêon III, dans l'esprit duquel il se fit un certain reviivment qui lui permit de prêter plus coin plaisîmi ment Toreille aux conseils de ceux de ses amis clairvoyants qui essa3'aient de lui démontrer que son intérêt n'était pas identique avec l'unité italienne. Mais à ce moment, il n'y avait pîis autiv chos<» à faire que de soutenir Garil^aidi, laïuv déjà Mir la mule de Milan. L'honneur de TaruM'e ivgulièiv était engîigé; les succès inattenilus d'un dirlasst'», chef toléré d'une j)oigriée de voloiilaire^, aiguisaient iVmulation des généraux qui, tout eu uiaugmuit contre le flibustier, coumn» ils uoiuiuaieut (iiiribaldi, étaient foivés d(^ convis uir (\\u' la ca!n|Kigne avait été conduite avcHî un bonheur inmiï. D'ailleurs, à travei's toute l'Italie, (lu Piémont à la Sicile, un cri d'enthousiasme sVlevail : Eviva (laribaldi ! Il fut décidé en conseil de guerri' ([u'on foiverait les lignes des Autrichiens
pour marcher sur Milan. Le mouvement se fit avec une certaine précipitation, due à un accès d*humeur de Napoléon III qui voulait en finir. Une division de la garde impériale jeta un pont sur le Tessin, près de Turbigo, que le corps de Mac-Mahon traversa aussitôt, suivi par la garde, au milieu de laquelle se trouvait l'empereur, et qui devait à son tour être suivie par l'armée piémontaise. Les dispositions furent mal prises. Auprès du village de Magenta, la garde impériale et Napoléon III se virent aux prises avec le gros de l'armée autrichienne. Mac-Mahon était passé depuis longtemps; les Sardes étaient encore sur l'autre rive. La garde iit des prodiges de valeur, mais le nombre des assaillants augmentait et Napoléon, enveloppé, allait être forcé de se rendre, quand Mac-Mahon entendit le canon, se douta de ce qui se passait et, avec une grande présence d'esprit, fit volte-face et tomba sur les derrières des Autrichiens, dont un dernier effort suffisait alors pour vaincre la résistance héroïque des Français. Le sort de la journée changea, comme jadis à Marengo, dans l'espace de deux heures. Surpris par l'arrivée inattendue de Mac-Mahon, les Autrichiens se débandèrent, laissant sur le champ de bataille douze mille morts et six mille prisonniers. La route de Milan était ouverte, Giulay se repliait
III
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en toute hâte sur les lignes du Mincio, à Tabri des forteresses du quadrilatère. La victoire coûta cher aux Français. La garde impériale était décimée; deux généraux, Espinasse et Cler, deux cent cinquante officiers et six mille hommes restèrent sur le champ de bataille. Cependant Tempereur avait lieu d'être satisfait : la résistance de sa garde avait permis à Mac-Mahon d*opérer son mouvement de volte-face. Aussi les deux généraux Regnault de Saint-Jean -d*Angély et de Mac- Mahon reçurent-ils sur le bâton de maréchal de France.
Les résultats de la bataille de Magenta étaient immenses et se firent immédiatement sentir. Les Autrichiens, obligés de défendre la Vénétie, abandonnèrent les frontières des duchés qui, se débarrassant de leurs souverains exécrés, se déclarèrent ])rèts à envoyer leur contingent au Piémont, dont ils réclamèrent la protection. Déjà la Toscane, stimulée par la présence du prince Na[)olèon, avait secoué le joug autrichien. La libération de l'Italie centrale donnait à l'armée alliée un large champ d'évolution en restreignant les lignes de défense aux slricles limites du quadrilatère. La Lombardie, presque entièrement dégarnie de troupes, se souleva. L'armée franco-sanle s'avançait en expulsant l'ennemi de toutes les
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villes ouvertes. Garibaldi descendait le versant des Alpes, chassant devant lui les derniers baUiillons autrichiens, et occupait Berframo le 4 juin. Le 8, Naix)léon et Victor- Emmanuel firent leur entrée triomphale à Milan. L'Euroi)e assistait avec stupéfaction à ces événements dont la rapidité et Téclat rappelaient les gueri*es du premier empire.
Nai)oléon, qui sous une appai'ence froide dissimulait des sentiments tumultueux, se laissa entnitner alors à lanœr une p]T)clamation aux Italiens, accueillie à ce moment avec joie, mais qui, quelques joure plus Uu*d, lui valut un refroidissement suhit de ces ix)pulations dont il excitait inconsidérément les passions les [)lus foujrueuscs.
Après avoir protesté de sa volonté immuable de ne [)as intervenir dans Torganisiition du i)ays conquis jwr ses armes, il termina par cette i)hnise grosse de promesses :
« Italiens I Profitez de la fortune (|ui s'offre à » vous. Votiv. désir d'indépendance si longtemps
• exprimé et si souvent déru se réalisera, si vous » vous en montrez dignes. Unissez-vous donc » dans un seul but : riitTranchissemcnt de votre » pays! Organisez-vous militairement; volez sous » les drapeaux du l'oi VictoF*-Emmauuel (jui vous
• a déjà si noblement montré la voie de l'hon*
» neur... Souvenez-vous que sans discipline il n*y » a pas d'armée, et animés du feu sacré de la » patrie, ne soyez aujourd'hui que des soldats! » Demain, vous serez citoyens libres d'im grand » pays. »
Ck»tte proclamation, affichée sur les murs de Milan, à côté de l'annonce d'une nouvelle victoire remportée à Marignan par le maréchal Baraguej^d'Hilliers (sur l'arrière-garde autrichienne forcée, ai)rès ce désastre, d'évacuer les dernières places du Milanais et du duché de Ferrai'e), poussa jusqu'à l'exagération l'allégresse des Italiens. On prétendit que remy)ereur avait promis à Victor- Emmanuel de rendre l'Italie Ubre jusqu'à l'Adriatique, bruit qu'on eut le tort de ne pas démentir dès le principe. On était même, au camp français, si j>eu occupé de ramener les Italiens à la réalité, et si peu nourri de ce princijxî que le sage promet peu et tient beaucoup, que la chancellerie impériale laissa s'accréditer le bruit d'une manœuvre navale de l'amiral Komain Desfossés, commandant l'escadre de l'Adriatique, ombossé à Anterossi, qui aurait rei^u l'ordre de joindre l'escadre sarde de l'amiral Persaiio afin d'attaquer Venise.
Les souverains, après un séjour de quatre jours à Milan, rejoignirent l'armée qui mai'chait sur les pas de l'ennemi. Bientôt on apprit l'arri-
vée de François-Joseph à Vérone. Napoléon avançait toujours, et l'univers anxieux attendait le résultat de la grande bataille qui allait se livrer. Il n'y avait pas à ce nnoment place pour la réflexion. Personne ne se deniîindait pourquoi Napoléon III dépensait ainsi le meilleur sanp de la France. Était-ce simplement pour augmenter la puissance du Piémont? Pour exécuter les promesses faites aux carbonaris? L'étrangeté de ce procédé ne frappait personne que, à une époque d'intérêt et de calcul, le souverain d'un |)ays dépensait ses ressources en faveur d'un allié, par pure complaisance et sans aucun souci de Tavenir. Cependant, Parmée française franchissait l'Adda le 1^', Napoléon et Victoi'-Emmanuel faisaient leur entrée à Brescia le 18 et occupaient le 21 Lonato, Castiglione et Desenzano.
Le 23, l'armée autrichienne, retirée derrière le Mincio, faisait un retour ofTensif, conduite par François-Joseph en i)ersonne, qui manœuvrait de façon à s'opposer à la marche triomphale des alliés. Ceux-ci approchaient du lac de Garde, se dirigeant vers la première forteresse du quadrilatère, Peschiera, occupée par les Autrichiens dont les lignes s'étendaient entre cette forteresse et Solférino.
On prétend que les deux armées ignoraient, le
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matin du 24 juin, leurs positions respectives, et que toutes deux mai*chant en avant, les Franco- Sardes de Desenzano sur Peschiera, les Autrichiens ,de Peschiera sur Desenzano, se rencontrèrent inopinément, et que c'est ainsi que s'engagea une des plus sanglantes batailles du siècle, la bataille de Solférino.
Les armik^s en présence ne comptaient pas moins de 500,000 hommes, les Autrichiens ayant remplacé leurs pertes par un fort contingent tiré des garnisons du quadrilatère. Des deux côtés il n'y eut pas d'excès de science militaire, et l'histoire appelle la victoire de Solférino « une victoire de soldats ». Le héros de cette journée fut le général Niel qui, i)ar une manœuvre adroite, réussit à dégager Baraguey-d'Hilliers, envel()|)pé par l'ennemi. 11 y eut beaucoup de courage déployé, et les trois souverains donnèrent l'exemple. Napoléon, Victor-Emmanuel et François -Joseph ne cessèrent pendant toute la journée de se tenir au feu. A courage égal, les armes françaises, plus perfectionnées, donnèrent un certain avantage aux alliés. Cependant la victoire fut longtemps disputée. Les hauteurs de San-Martino, deux fois prises |>ar les Sai'des, furent reprises par les Autrichiens. Le quatrième corps français eut beaucoup à souffrir, et fut
mis un instant en débandade. Le massacre durait depuis le matin, quand vers cinq heures du soir, un orage éclata et sépara les combattants. Les Autrichiens se reconnurent vaincus, car ils profitèrent de rinaction forcée de l'armée francosarde pour abandonner leur {X)sitions et se replier dans la zone de défense du quadrilatère, c'est-à-dire sur la frontière de la Vénétie. La victoire coûta aux alliés près de 20,000 tués ou blessés. Les pertes de l'armée autrichienne sont évaluées au double.
Les Franco-Sardes couchèrent sur le champ de bataille, où Napoléon III conféra au général Nicl la dignité de maréchal.
Le 29 juin, l'armée française commença le passage du Mincio, et l'armée sarde investit Peschiera; le !«' juillet. Napoléon établit son quartier général à Valeggio, où il trouva le prince Napoléon qui lui amenait, à travers la Toscane et les duchés, un renfort de 35,000 hommes composé mi-partie de Français et de Toscans. L'Europe s'apprêtait à étudi(T une guerre très intéressante au point de vue technique, car il s'agissait de forcer les Autrichiens dans le fameux quadrilatère fortifié à grands frais par le maréchal Radetzky et répulé inexpugnable.
Les chancelleries impériales de campagne
(étaient en communication journalière avec la diplomatie, et voici ce qui s'était passé en Europe depuis la déclaration de guerre.
La Confédération germanique avait assisté avec méfiance aux premières hostilités. On accusait en Allemagne Napoléon III d'ambition, et la presse mettait en demeure la confédération de défendre l'Autriche menacée. Le cabinet de Vienne qui, comme nous l'avons vu, avait échoué dans ses tentatives d'alliance avec la Prusse, crut poavoir compter sur l'appui des États secondaires. A cet effet, il demanda à la Diète de Francfort de s'approprier sa cause et de procéder à une mobilisation du contingent fédéral, pour opérer à un moment donné, en sa faveur, une diversion sur le Rhin. Ces ouvertures reçurent bon accueil des Étals secondaires, et la Prusse elle-même, qui avait refusé son secours isolé, mais sans préjuger des décisions de la Diète, et par conséquent de son attitude en qualité de puissance confédérée, ne fît pas une opposition trop violente aux conclusions du comte de Kubeke, successeur à Francfort de Rechberg, appelé à remplacer à la présidence du Conseil, Buol, soupçonné d'avoir contribué à envenimer les relations avec la Russie. Cette apparente modération provenait de ce que l'Autriche, dont l'armée était en Italie, ne pouvant apporter
de contingent à l'armée fédérale, était forcée d'abandonner la direction suprême de la guerre, circonstance qui aidait étrangement aux projets ambitieux de la Prusse. Aussi, M. d'Usedom ne s'opposa-t-il pas au vote d'une demi-mesure, proposée par les États secondaires, dont les hésitations témoignèrent une fois de plus de l'impuissance de la Ck)nfédération. Cette demi-mesure consistait en préparatifs de marche^ sorte de mobilisation tacite du contingent fédéral, qui ne devait prendre parti qu'ultérieurement, et toutes circonstances réservées. Ce n'en étail pas moins une mesure hostile à la France, car il ne pouvait entrer à l'idée de personne que les préparatifs de la confédération étaient dirigés contre l'Autriche.
Quand ce vote de la Dirte de Francfort fut parvenu à la connaissance de l'Europe, le gouvernement anglais prit l'initiative d'un avertissement, La politique de l'Angleterre étant essentiellement pacifique, le ministère, en vue d'empêcher la guerre de se généraliser, prévint la Diète que, au cas où la Confédération prendrait parti pour l'Autriche, les flottes anglaises quitteraient la mer du Nord et cesseraient de protéger le littoral et le commerce allemand, le livrant à la discrétion de la flotte française. Cette démarche
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refroidit k-s velléités belliqueuses de la Confédération, que It:* îrouveraement français calma, en f:tis;int t»-nir à Francfort une note où il démontrait que les affaires dltalie ne pouvaient cûDcerner en aucune façon rAllemagne, et que la sollicitude de rAutriche, délivrée des préoecuptations fatales qui résultaient de la nécessité de maintenir dans Tobéissance une nation conquise, ne sVn dirigerait qu'avec plus de zèle vers les affaires de la Confédération. Les préparatifs se ralentirent sensiblement en mai. Les revers de Tarmée autrichienne modiCèrent à nouveau la >ituation et la Prusse changea d'attitude. Parlant dès ce moment comme première puissance de la Confédération, elle proposa une intervention immédiate, dans le but d'emj»ethir la ruine totale de FAutriche. L'Allemagne, au nom de laquelle la Prusse i»arla seule, devait son concours à une puissance confédérée, nuMiaoéo dans ses intérêts. Uechberg, familiarisé avec la politique prussienne par son séjour à Francfort, avertit François-Joseph du danger d'accepter une intervention proposée dans ces conditions. La perle de Tinfluence en Italie pouvait être suivie de la perte de Tinfluence en Allemagne, car la Prusse ne manquerait pas de .«se faire récompenser au préjudice des intérêts autrichiens.
Cependant les défaites succédaient aux défaites. et François-Joseph se voyait fon?»> d'a«xi*jit»T un secours de quelque cAté qu'il \îiit. IVudant que des négociations à ce sujet s>nlrêHMr»i>ai».'nl enliv Vienne et Berlin, la Prusse mobilisait sa landwehr sur le Rhin majeur, mettait sur pi«il de i^ruerre ses contingents fédéraux et obtenait la formation d'un cor[>s d armée, entre Rhin et Danube, des autres États de TAllemajrne, manœuvre qui forea Napoléon III à constituer de son cùlé un corii-? d'obser\'ation sur le Rhin. C'est à ce moment rjue Tétat-major français eût dû se rendre compte de rinsuf&sancc de son système. Toute l'arma; active était en campagne, et si les Allemands avaient attaqué, la frontière se trouvait dégarnie. L<*s excellentes troupes, victorieuses en Italie, constituaient quasi tout Tefîectif, quoique Xajioléon, croyant tromper les Prussiens qui ne furent i>as ses dupes un seul instant, annonça la formation d'une armée d'observation dont les cadres étaient indiqués, mais qui nY^xislait que sur le i»;tpier.
Ceci se passait à la fin mai, «pielques jours avant la bataille de Magenta. Les Autricliims étaient en retraite ; dans toutes les rencontres [)artielles ils avaient le désavantage, mais il n'y avait encore eu aucune action décisive, et le résultat définitif n'était rien moins que certain. Celui qui
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eût suivi œtte campagne heureuse, mais conduite avec imprudence, eût pu prophétiser les futurs déboires de l'empire. Une inten'ention allemande, à ce moment, aurait mis la France dans un mortel embarras. Il fallait compter uniquement avec la bravoure héroïque du soldat et vaincre, car Thorizon s'obscurcissait de tous côtés. Le cabinet tory, plus froid que les whigs pour Talliance française, cessa brusquement de peser sur la Confédération qui fut officieusement avertie que la menace du retrait de la flotte pouvait, dans certains cas, ne pas recevoir d'exécution. Pour qui connaît les rélicences diplomatiques, cette note était hostile à la politique française. Le cabinet tory fut, il est vrai, remplacé par un cabinet whig, mais l'ardeur de TAllemagne n'était plus aussi facile à calmer par un simple avertissement, et le cabinet whig ne songeait pas à une intervention plus efficace.
C'est à ce moment que l'empereur de Russie, combinant son sentiment de rancune envers l'Autriche avec sa sympathie pour la j)ersonne de Napoléon, entra inopinrnient en lice. Le 27 mai, Gortschakoff envoya une circulaire à ses agents, leur recommandant d'user de tous les moyens pour localiser la guerre. La Russie blâmait l'attitude agressive de la Confédération contre laquelle
la France n'avait commis aucun acte d'hostilité, et l'avertissait qu'une intervention serait conti-aire à la combinaison qui avait établi son existence, purement et exclusivement défensive. La Russie conseillait à rAllemagne de se désintéresser du conflit italien, et esj)érait ciue ce conseil d'un franc et sincère ami serait accueilli comme il convenait. S'il en était autrement, — la cii'culaire russe finissait par cette phrase pleine de sousentendus menaçants :
«Si à Dieu ne plaise, il en devait être autrement, l'empereur, notre auguste maître, parfaitement libre de ses actions, ne s'inspirera que des intérêts de son pays et de la dignité de sa couronne dans les déterminations que Sa Majesté sera appelée à prendre. »
La bataille de Magenta et l'occupation de la Lombardie suivirent immédiatement cette circulaire qui produisit en Allemagne une impression moindre qu'on ne s'y serait attendu. Décidément, la Confédération, la Prusse en tête, était animée d'une ardeur belliqueuse. Les États secondaires, ceux du Sud surtout, étaient sincèrement attachés à l'Autriche; mais la Prusse, qui voyait dans l'intervention un moyen de se placer à la tête de l'Allemagne, avait exigé le droit de haute direction et de commandement sans surveillance.
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Quelles seraient dans la suite les résultats de cette abdication volontaire de TAutriche? D'autre part, la canij)agne commencerait certainement par la France 1 Quelle résistance rencontrerait en France une armée d'invasion? Au cas, assez imi)robable encore, d'une intervention russe, quand et comment iK)urrait-elIe s'effectuer? Ces pensées hantaient journellement l'esprit des- empereurs Nai>oléon et François-Joseph {tendant que les armées continuaient leurs évolutions. Seuls, les Italiens et Victor-Emmanuel se voyaient au début d'une glorieuse campagne, dont leur intérêt exigeait im|)érieusement la continuation.
La bataille de Solférino gagnée, l'honneur français était sauf sans doute, mais les Autrichiens vaincus n'étaient pas écrasés, car François-Joseph, au centre d'une armée de deux cent mille hommes, protégée j)ar quatn^ forteresses imprenables, ix)uvait soutenir sans désavantage une guerre longue et meurt r'ièrc. Pourquoi Napoléon III continuerait-il à verser le sang de ses soldats? Pour agrandir et renforcer le Piémont, ou dans l'idée abstraite d'une régénération italienne? En avait-il le droit? N'avait-il pas renq^li, outrepassé môme, ses engagements avec la Sardaigne? Considéré dans son sens réel, le traité prenait lin le jour où le dernier Autrichien avait quitté le sol pié-
montais, et on était sur la frontière de la Vénétie! Pourquoi François-Joseph éterniserait-il la lutte ? Pour laisser à la Prusse le loisir de s'implanter en Allemagne?
Les deux empereurs étaient dans ces dispositions d'esprit au moment de l'échange de prisonniers et de blessés qui se fait habituellement, après une bataille, entre nations civilisées. Des relations de courtoisie s'établissent forcément dans cette circonstance. On apprit que, le 7 juillet, le général Fleury, aide de camp de Napoléon III, envoyé à Vérone en mission de confiance, avait signé une suspension d'armes jusqu'au 15 août. Jusque-là, rien d'extraordinaire. Ces suspensions sont en usage après des combats sanglants et en vue de pourparlers plus actifs. Napoléon annonça le 10 à son armée qu'une suspension d'armes ayant été signée à Villafranca, entre le maréchal Vaillant et le maréchal Hess, il irait passer quelques jours à Paris.
Mais, nous l'avons dit ailleurs, Napoléon III avait inauguré cette politique qui, profitant de la facilité des voies de communication, permettait aux souverains de s'entendre directement sur leurs afl*aires et d'éviter les longueurs et les atermoiements résultant de toute négociation diplomatiquCé Au lieu d'aller à Paris, Napoléon
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prit le chemin de Villafranca, où François-Joseph se rendit de son côté. Une courte conversation suffit aux monarques pour arriver à un compromis. Le 12 juillet, Napoléon, de retour à Yallegio, annonçait, dans une proclamation à ses soldats, la conclusion d'un armistice, la négociation des préliminaires de paix et le prochain re^ tour en France.
Voici sur quelles bases l'accord établi aboutit à la signature des préliminaires :
Les deux souverains favoriseront la création d'une confédération italienne, sous la présidence du Saint-Père.
L'empereur d'Autriche cédera à l'empereur des Français ses droits sur la Lombardie, à l'exception des forteresses de Mantoue et de Peschiera (suivent les- délimitations).
L'empereur des Français remettra les territoires cédés au roi de Sardaigne.
La Vénétie fera partie de la Confédération italienne en restant sous le sceptre de l'empereur d'Autriche.
Le grand-duc de Toscane et le duc de Modène rentreront dans leurs États en accordant une amnistie générale. Les empereurs demanderont au Saint-Pére d'introduire dans ses États des réformes indispensables.
Amnistie pleine et entière sera accordée de part et d'autre aux personnes compromises dans les derniers événements.
Ce fut un coup de foudre pour les Italiens, arrêtés en pleine victoire. Il est à présumer que Victor-Emmanuel savait ce qui se passait et que la proclamation ne produisit pas sur lui la même impression que sur ses sujets. Cavour avait depuis longtemps calculé les résultats probables de la campagne entreprise. Si, à mesure que les Autrichiens se repliaient, il avait pu concevoir quelques espérances supplémentaires, ses espérances étaient, dans son esprit, subordonnées aux événements. Les préliminaires de Yillafranca ne pouvaient pas l'effrayer outre mesure pour l'avenir de son œuvre, et il le reconnut lui-même, plus tard, dans l'intimité. Connaissant très particulièrement le caractère du pape, il savait combien était aléatoire le projet d'une confédération italienne sous les auspices du Saint-Siège, et comment toutes les combinaisons échoueraient devant Tobstination mystique du souverain pontife. Quant à la question des duchés, elle était résolue de fait : peu importaient des menaces de restauration contraires aux vœux des populations et qui ne pouvaient s'exécuter que par la force. La France ne saurait se déjuger au
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point de ramener à la suite de ses armées les petits souverains qui avaient fui devant elle, et rAutriche, rejetée de l'autre côté du Mincie, était incapable de les restaurer, même avec Tautorisation tacite de la France (cas peu probable), sans déclaration préalable de guerre. La seule désillusion réelle, c'était la Vénétie, dont il avait pu espérer Tannexion après la bataille de Solférino, mais l'entrée de la Vénétie dans la Confédération italienne paraissait une compensation relativement sufiQsante. Cavour reconnaissait que Napoléon avait fait autant et plus que n'exigeaient les traités existants; et si ce monarque s'était laissé entraîner, par l'enivrement du triomphe, à des promesses irréalisables, lui, Cavour, n'y avait jamais ajouté foi. L'ère de la chevalerie était passée depuis longtemps, et le chef des Français n'avait aucune raison de soutenir une guerre contre l'Europe dans l'unique but de plaire à un voisin. Le clairvoyant ministre n'avait pas espéré cela. Ce dont il se préoccupait souvent, disait-il à cette époque, c'était de la carte à 'payer ^ non pour ce qui restait à faire, mais \\o\xt ce qui était déjà fait! En comparant les bases proposées par la Russie et acn^-plées par la Sardaigne, du Congrès projeté avant la déclaration de guerre, aux conditions des préliminaires de Villafmncîi,
il constatait que jamais on n'aurait osé esixîrer les concessions auxquelles l'Autriche se voyait forcée après Solférino. Fermement persuadé que le projet d'unité italienne à base constitutionnelle serait profondément antipathique au pape, et que le principe d'une Confédération, dont feraient partie, sous la suprématie du pape, les princes dépossédés, TAutriche et le Piémont, unis par un lien fédéral, était irréalisable, il consolait Victor- Emmanuel, qui éprouvait un réel mécompte de voir se terminer ainsi une campagne brillante, tout en comprenant qu'il ne pouvait exiger de Napoléon une reprise d'hostilités. Roi et ministre 88 résignèrent; le peui)le n'y consentit pas. Un cri de douleur traversa l'Italie centrale. Les sujets des ducs de Toscane, de Parme, de Modène et les Romagnols avaient reçu des commissaires piémontais qui administraient constitutionnellement, à titre provisoire, ces peuples habitués à l'arbitraire. Il y avait de la cruauté à exiger d'eux le retour joyeux à l'obéissance passive.
Des protestations contre les préliminaires de Villafranca s'élevèrent en Emilie. En Lombardie, la presse qui, à cette époque déjà, ne comprenait pas la liberté sans abus, oublieuse des convenances, se permit un langage acerbe, sinon injurieux contre les Français. Les pays occujyés par
Garibaldi se signalèrent surtout par une légèreté qui aurait pu devenir préjudiciable à la cause italienne. Mais ceux qui depuis quelques années dirigeaient en Sardaigne le mouvement unitaire, ne dévièrent |^>as de la ligne de conduite si laborieusement étudiée. Impuissants dans Tltalie centrale, où les commissaires ne )X)uvaient prendre aucune mesure coercitive, mais où les protestations, eu égard à l'absence de l'armée française, avaient moins d'importance, ils averlirent les habitants et les journaux du Piémont et de la Lombardie, que le moindre excès de langage , la moindre expression de blâme à l'adresse du puissant allié qui avait combattu pour eux, seraient sévèrement châtiés. Une sage application des lois existantes, et des proclamations locales empreintes d'un esprit de modération, produisirent le meilleur effet. La plupart des Italiens rentrèrent dans leur bon sens, et si leur désillusion ne leur j)ermit plus d'accueillir les Français avec l'enthousiasme des premiers jours, ils s'abstinrent de juger la conduite d'un allié qui venait, en somme, de les combler de bienfaits.
Napoléon, lui aussi, cherchait à mettre fin à une situation quelque peu gênante après sa promenade triomphale à travers la Lombardie. L'armistice conclu, il quitta l'Italie; le 17 il était à
Saint-Gloud, où il recevait les félicitations officielles des corps d'État. Dans sa réponse, un sentiment ' de gène de n'avoir pas accompli en entier une tâche qui n'avait cej)endant jamais été bien définie, permit aux Italiens de se livrer à de nouvelles conjectures, dérivation fatale d'un état transitoire. L'armée reçut cependant Tordre de rentrer dans ses foyers et quitta la Lombardie, y laissant un corps d'occupation sous le commandement du maréchal Vaillant.
Il avait été convenu entre les belligérants que des plénipotentiaires signeraient le traité définitif. Ces plénipotentiaires se trouvèrent réunis à Zurich* vers le commencement d'août.
Cependant les ministres piémontais, pénétrés de leur mission, après avoir dirigé l'esprit de leurs administrés anciens et nouveaux vers un raisonnement pratique, et emj)êché une manifestation antifrançaise, décidèrent que, le seul fait d'avoir conduit jusque-là les événements, pouvait servir de prétexte à une o[)position en Piémont et en Lombardie, qui, dans la circonstance, eût été un véritable danger, et donnèrent leur démission, Cavour en tôte. Cet acte spontané i)roduisit
t. Pour la France, MM. de Bourqueney et de Bonneville. Poup rAutriche, M . le Comte O^llorcdo et baron de Mcissenbonp. Poar la Sanlaignc, MM. des Ambrois et Joctan.
le meilleur effet. Le roi, voulant donner à Napoléon une éclatante preuve de sa déférence, et peut-être dans un but malicieux dont on put immédiatement reconnaître les effets, chargea M. Arese, dont les relations d'amitié avec Tempereur des Français étaient notoires, de former un cabinet. Arese se heurta aux refus des hommes d'État de tous les partis, qui ne voulurent, sous aucun prétexte, paraître avoir suivi servilement la politique française, et fut obligé de se reconnaître incapable de remplir sa mission. Alors le roi nomma Rattazzi président d'un conseil de ministres, officiellement installé dans les derniers jours de juillet et dont Cavour ne faisait pas partie. On n'ignorait pas néanmoins que le grand ministre avait cédé aux sollicitations de son souverain et promis à Rattazzi son concours officieux.
A Zurich, les négociations avançaient lentement. Une difficulté de Ibrine avait absorbé plusieui'S jours. L'Autriche ne voulait trailei qu'avec la France, se refusant à discuter en commun avec les plénipotentiaires saides. Le dédain suranné c|ue les Césars allemands portent aux petits souverains, était un obstacle futile et cependant insurmontable. Il fallut user de toutes les ressources de la diplomatie pour arriver à une combinaison acceptée après des péripéties dont la
puérilité ne saurait trouver de place dans Thistoire. Il fut enfin décidé que le résultat des négociations serait conservé dans trois actes différents : le premier entre la France et rAutriche; le second entre la Fiance et la Sardaigne, et le troisième entre les trois puissances. Cette discussion, qui fit ressembler les trois puissances à trois vieilles douairières se disputant la première place à table, dura quinze jours. Ce ne fut qu'en septembre que l'on procéda à la rédaction des articles. La situation s'était sensiblement modifiée. Les populations du centre de l'Italie, après avoir déclaré qu'elles ne recevraient pas leurs anciens princes et qu'il faudrait employer la force pour les y contraindre, procédèrent à un plébiscite qui donna pour résultat une immense majorité en faveur de l'annexion au Piémont. Des députations envoyées à Turin supplièrent Victor-Emmanuel d'accéder aux vœux des peuples qui se donnaient à lui. A ce mouvement irrésistible, le roi se voyait obligé de répondre d'une façon évasive et de subordonner sa décision aux conférences de Zurich. C'était l'inconnu, perspective dangereuse, effrayante pour ces désespérés. Si on voulait éviter des troubles, il fallait, coûte que coûte, procéder à l'organisation des |)rovincos du Centre. Décidé à exécuter fidèlement les préliminaires de Villafranca, Napoléon envoya à Flo-
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renœ le prince Poiiiatowski avec la mission d'engager les Toscans à raj)peler le grand-duc, et (»crivit à Victor-Ennnaniiel une lettre célèbre, reiKluc^ publique jiar les journaux anglais, qui témoignait d'un i^efroidissement entre les alliés.
« II ne s'agit j>as, disait assez durement Napoléon, (le savoir si j'ai bien ou mal fait de conclure la paix à Villafranca, mais de tirer du traité les conséfpiences les plus favorables à la pacification de l'Italie et au repos de l'Euroj^e. »
Après eeltf» phrase napoléonienne, rem|>ereur exjx)sait son |)lan au roi de Sardaigne : Fédération italienne, sous la présidence d'honneur du pape; retour de la plupart des princes dépossédés, avec obligation d'introduire une constitution dans leurs Étals; centre de fédération à Rome, formé des représentants nommés par les souverains sur {\or^ listes préparées |)ar les Chambres, etc.
Napoléon engageait Victor-Emmanuel à la résignation et promettait, au nom de la France, de demander à la Conférence:
1® La réunion au Piémont de Parme et de Plaisance ;
2" D'accorder à la Vénétie, en la faisant entrer dans la Confédération, une Constitution particulièœ;
3^ De déclarer Mantoue et Peschiera forteresses fédérales.
Mais il ajoutait que sa politique exigeait :
1^ De céder Modène à la duchesse de Parme ;
2° De restituer la Toscane au grand -duc Ferdinandy avec augmentation de territoire.
Ce plan qui, à notre sens, avait l'avantage de ne pas trop nuire aux intérêts français, et qui, sans créer à nos portes une grande j)uissance ri- Taie, résolvait l'émancipation de l'Italie, ne séduisit <jue médiocrement Victor-Emmanuel, enivré i>ar ]es acclamations des Italiens du Centre. Malheuœusement, Napoléon n'avait réfléchi qu'après coup. Il devenait difficile, en dehors d'une intervenlion ^rmée, qui aurait été désa|)prouvée non seulenicnl par l'Europe, mais jiar la France elle-même, di,» s'opposer aux vœux des populations résolues à repousser leurs anciens maîtres. Le ministèiv ^hig, jusque-là bienveillant pour la jX)lilique française, s'était brusquement séparé d'elle et Topinion, en Angleterre, excitée par la presse, accusait Napoléon d'ambition dj^nastique. On commentait la mission Poniatowski dans le sens (Tune reconstitution du royaume d'Étrurie en faveur du prince Jérôme Napoléon. Les relations entre la France et l'Angleterre s'envenimèrent même au point que l'on craignit une rupture. Une imposante manifestation de l'Italie du centre vint augmenter les embarras de la situation. Les du-
rhés et les léjjjalions proclamèrent r^^nt p^o^^voire, c'est-à-dii'e pendant la durée de la Conféiviice, le prince de Savoie-Carignan, cousin de Victor-Emmanuel. Ce n'était plus Tannexion au Piémont, et Cavour conseilla d'envoyer en France un homme d'État, chargé d'obtenir Tassentiment de l'empereur. M. Dabormida, ministre des affaires étrangères, se rendit à Paris, et échoua complètement dans sii mission. Napoléon dit que la France avait combattu |K)ur donner la liberté à sa sœur l'Italie et non [X)ur les affaires [)ersonnelles de la maison de Savoie. Il n'y avait qu'à se soumettre et rester dans le statu quo, en attendant le résultat de la Conférence.
Le cri d'alarme j)arti de Turin eut un écho dans toute l'Italie. Les malheureux duchés, en désorjranisiition complète, ne pouvaient suj)porter le statu quo. Il fallait chercher une combinaison, et on se mit d'accord sur la délégîition
les pouvoirs détenus j)ar le prince de Carignan à M. de BuoncomjKigni, nommé chef du gouvernement de ritalie centrale à condition que ses pouvoirs seraient purement nominatifs, qu'il ces-
erait toutes fonctions en Piémont et que les insti
ut ions en vigueur ne subiraient pas de modi-
cation.
Cette solution fut acceptée j>ar la France sans
4859. Mi
enthousiasme, et par les Italiens avec un visible mécontentement, encouragé {>ar l'opinion de la presiiue totalité de rEurojie. L'Angleterre les appuyait franchement; en Allemagne ils étaient tacitement approuvés. Tout cela était néanmoins platonique, et il ne pouvait pas être sérieusement question de résistance.
Le plan développé à Victor-Emmanuel par Napoléon reconnu impraticable, quoiqu'il présentât certainement la solution la plus équitable et la plus conforme aux intérêts français, la Conférence de Zurich termina ses travaux le 10 novembre. Le traité définitif signé entre les trois puissances eut pour bases les préliminaires de Villafmnca modifiés ainsi qu'il suit.
Les droits des ducs de Parme, de Modène et de Toscane étîiient simplement réservés. Il ne s'agissait plus de les replacer sur leurs trônes, et ce fut un point gagné par la cause sarde. Une réserve de droits entre puissances équivaut à Tabandon. Les ducs le considérèrent ainsi, et les populations se déclarèrent satisfaites. En revanche, les empereurs d^Autriche et des Français s'engagèrent à favoriser une Confédération italienne, sous la présidence du pape, dans laquelle entrerait la Vénétie. C'était une de ces phrases destinée à déguiser l'état réel des choses. La France, ne
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i»-«u\:int (ilitt-iiir du Piéinont Tabandon de s<»s }'yvîe!iîk»ns >ur le centre de Tltalie, laissait en 7\^^1'Ak: b Vrnétie à l'Autriche. II ne fut pas, non plu5. fait mention des forteresses fédérales.
Si::\Aîrnt des questions d'indemnité et de délire.v-^^n territoriale. La France avançait à la Sarii.^r.«^ Tcuvvnt nécessaire à ces transactions et lui ;ô>:\i:t uuf zone de territoire supplémentaire ijLr> la Hjnf de défense de Peschiera. La Lom- Uinih- rtait ciVié** à NaiX)léon III qui la rétrocédait A l;t Siinlaigne. Eu déGnitive, la France jouait \issi-vis de la Sardaijme le rôle d*un protecteur généreux et zélé, et il aurait été difficile de ne pas lui taire bonne fipire.
Les actes sijrnés, rien n'était résolu. La question •îts duolh^ et des réformes dans les États j^>ontinoàux, tiTUie inventé iKmv déj;:uiser le démembi-exxvrM .lu {vitrimoine île Siiint-Pierre, — la sé[)ii- • i'; ■ 'ir< lt;::ati(»ns étant déjà, à cette éjKMiue, .i.i::::^.' Oîi prinv'i|K', — attendait une solution. Il vjj • d\i, iii sul»laiice. (jue les délimitations ter- -.,'."M:es iU> ilurhés ne |»ourraient être chan*îé<:*s vi"> 'a :vutioit»ation des Étals qui avaient con- ./i:u a Uur formation. Les di-oils des souverains s».' v^îKuoiil ivs**rvés, mais il y avait loin de > » .' î.'hraM* à une affirmation de restauration. Kî '^-H'rvanl expivssément leui'S propres droits,
les puissances adraeltaient la possibilité d'une modification territoriale, si elle était jugée nécessaire pour conserver la paix à l'Europe.
La France proposa alors de réunir en 1860, à Paris, un Congrès des puissances signataires du traité de Vienne. Cette proposition, acceptée spontanément par l'Angleterre, la Russie, la France, la Suède, le Portugal et l'Espagne, paraissait applicable à la solution des affaires d'Italie, quand des événements inattendus changèrent la face des choses. Ces événements nous ramènent à la situation intérieure de la France, que nous allons étudier depuis le commencement de l'année.
Quand le bruit d'une intervention dans les affaires d'Italie fut arrivé à la connaissance du public, l'opinion s'y déclara hostile. L'empereur, dans un récent discours, venait de répéter que
€ l'empire, c'était la paix d ; le Moniteur avait, à plusieurs reprises, calmé par des articles pacifiques les appréhensions de l'induslrie et du commerce, et voilà que le gouvernement demandait des. hommes et des subsides. Cette guerre, entreprise dans un but mal défini, et où la France n'était pas directement intéressée, n'offrait aucun appât à l'esprit national, détourné des aventures depuis l'avènement d'une ère d'économie et de travail. Les bonapartistes craignaient à la fois un
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échec et un succès ; car, si de l'échec résulterait raffaiblissement du régime impérial, le succès pouvait le lancer dans cette politique de conquête qui avait, sous Napoléon I®', coûté si cher à la France. Les cléricaux y voyaient un acte d'hostilité contre le Saint-Père, et les républicains n'approuvaient pas sans réserve un mouvement à la tête duquel se trouvait un État monarchique. La Chambre môme fit quelque opposition, de peu d'importance sans doute, mais qui prouve combien le principe de la guerre était impopulaire. Un député, M. Plichon, prononça un discours hostile. Cependant, un des principaux orateurs de l'opposition, Jules Favre, déclara que l'indépendance de l'Italie rendait indispensable une guerre, depuis longtemps nécessaire, à son sens. Le Corps législatif vota toutefois dans le sens gouvernemental, et quand parut la fameuse déclaration de l'empereur, où il était dit « qu'il fallait que l'Italie soit libre jusqu'à l'Adriatique » (phrase imprudente, pierre angulaire de tant de difficultés dans l'avenir), le pays était résigné. En France, quand une guerre est décidée, le sentiment national se laisse entraîner à cet amour de gloire que les gouvernements les plus démoralisateurs ne réussiront pas à extirper en entier du cœur de cette nation de héros. Le départ de
l'empereur fut salué par des acclamations adressées au soldât. Les rancunes politiques s'étaient tues depuis longtemps. On ne se ressentit pas des inconvénients ordinaires d'une guerre ; ni les affaires ni le fonctionnement législatif n'en furent entravés.
Le Corps législatif vota le budget ; on continua à construire des canaux et des chemins de fer, et quand le bruit des succès de l'armée franchit les Alpes, aucun nuage ne vint assombrir la satisfaction éprouvée par les Français, auxquels la gloire militaire sera toujours chère. Le retour de l'empereur fut un triomphe; il traversa Paris au milieu de l'allégresse générale et reçut à Saint-Cloud les ardentes félicitations des corps d'Êlat formés en députation. Peu après, l'armée victorieuse défila devant la population parisienne. L'enthousiasme ne connut plus de limites, et la fête de l'empereur (15 août) se passa sans qu'aucune protestation se mêlât à la joie publique. L'heureux vainqueur put croire sa dynastie consolidée, et, avec cette bonté qui, on ne saurait le nier, était une de ses principales qualités, il résolut d'accorder quelques libertés à la France, lui qui avait combattu pour les libertés d'un peuple étranger. Une amnistie pleine et entière, sans réserve, fut proclamée pour les condamnés
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politiques, dont près de deux mille rentrèrent dans leurs foyei^. Comme la grftce impériale s'étendait à tous les exilés, les principaux adversaires du coup d'État y étaient compris. Quelques-uns, de ce nombi'e Louis Blanc, Edgar Quinet ol Viclor Hugo, refusf»rent d'en bénéficier et motivèrent leur refus i)ar des protestations écj'ilos. De res [U'otestations, celle de Victor Hugo se dislinj^nie |)ar son laconisme et 1 élévation de style et (le sentiment:
€ Personne n'attendra de moi, déclara Victor » Hugo, que j'accoixle, en ce qui me concerne, » un moment d attention à la chose appelée am- » nistie. Dans la situation où est la France, pro- » teslalion absolue, inflexible, éternelle, voilà » l>oiir moi le devoir. Fidèle à l'engagement que » j'ai jiris tMivers ma conscJence, je j)artagei'ai » jusfin'an bout Texil de la liberté. Quand la » liberté rentrera, je renlrenii. » (Viclor Hugo.)
Quoi (|u'il en soit, les proscrits n étaient jJus, dès (.(' moniciil, que des exilés volontaires, et tout en admirant leur constance, on ne «lurait accuser Napoléon de les avoir persécutés.
Un autre décret annula les avertissements donnés aux journaux en vertu de la loi du 17 février 1852 et nomma M. de la Gnéronnière à la direclion de la presse. Ce publiciste éminent, d'un
libéralisme notoire, était depuis longtemps en relations avec les Tuileries, dont on le soupçonnait de divulguer lés plans dans des brochures en apparence indépendantes. A cette époque, où la presse était sévèrement réglementée, l'apparition d'une brochure excitait l'intérêt, et ce mode de publicité, peu en usage de nos jours, était en 1859 un des moyens employés par les gouvernants pour se mettre en rapport avec le public, sans se compromettre directement. La nomination de la Guéronnière donna des espérances à la presse ; les journalistes crurent que les décrets seraient rapportés et qu'ils pourraient, comme aux beaux jours de la République, entretenir Tagitation au moyen d'invectives, seul résultat, à notre avis, d'une liberté illimitée de la presse. L'illusion fût courte, et si l'empereur avait eu — ce dont nous doutons — ce projet, il s'en éloigna aussitôt, en constatant les résultats immédiats de son essai d'indulgence. Comme les préliminaires de Villafranca étaient discutés partout, deux partis s'étaient formés en Eurojxî : le parti piénioiitais et celui de la confédération ; les journaux, lancés en pleine polémique, en profitèrent ]>our parler en faveur de la liberté d'organisation, etc., et critiquer les décrets de 1852.
Le duc de Padoue, ministre de l'intérieur, fit
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pul»liij-r au Moniieur une circulaire aux préfets, s<»rU' •l'iiltiniatum adre^^cfé à la presse, profession de foi fvlativ»'Tnent libérale, mais qui excluait bmlr i<J«^ iraETaihlissement du pouvoir. Il ne filiait pa.s songer à la suppression des décrets; toutef*>is, le pouvoir n'imposerait pas une appro- Uition servile ile ses actes et tolérerait les contra-' dii.-tion-^ s«'Tieiises, sans permettre que la société fût tr.juMw f»ar des excitations coupables des f»a-sion> lioslilt-s. La presse, déchaînée, ne se lai><a pas facilement réduire au silence. Quelques journaux persistèrent dans leurs discussions des «lécrets ft il fallut revenir au sj'stème des avertissements.
Pendant que l'empereur s'était rendu à Biarritz ave*' rimpénitrice, une agitation cléricale s*» nianift-slait rn pivs«.MKr d'un fait de plus en plus probaitle, à savoir : qu'un des plus Ix^aux fleurons du patrimoine dr l'Église, les Romagnes, allait »Vhapf»er à la domination temporelle du pape, rlésagréL^ation résultant de Tintervenlion franraise i.^n Italie. Le haut clei'gé, après avoir puisé Ses arguments à Rome, l'ésolut de pvotester, par son attitude, contre la politique du gouvernement inq^MMal, dans le but de le foiwr à abandonner une négociation contraire aux intérêts tenii»()rels du Souverain Pontife. Cavour ne
s'était pas trompé; il connaissait bien le pajKî. Rien ne souriait moins à Pie IX que l'idée d'une fédération constitutionnelle, car la présidence éventuelle d'une pareille Confédération ne lui paraissait pas une compensation suffisante à la perte de son pouvoir absolu. Lui, le vicaire de Jésus-Christ, dont l'omnipotence en matière religieuse était qualifiée d'infaillibilité, serait ^êné dans l'administration intérieure de ses propres États par une Chambre issue du suffraj^e de ses sujets? Il était persuadé, non sans quelque raison, qu'une diminution de son pouvoir temporel entraînerait l'affaiblissement de son pouvoir spirituel. Un des prélats les plus illuslres de France, M**" Dupanloup, évoque crOrléans, se chargea d'initier le public aux sentiments de l'épiscojuit par la publication d'une protestation contre les usurpateurs, dont le gouvernement fran(;ais était complice. Cette brochure, qui produisit une grande impression, décida l'empereur à profiter de son passage à Bordeaux pour ramener le clergé à des sentiments plus patriotiques et plus soumis et à expliquer sa politique, dans un discours officiel, au cardinal Donnet. Après avoir i)rotesté de son désir de conserver intact le [)atrimoine de Saint-Pierre, FEmpereur constata cependant le dissentiment qui existait
entre le jmpe et ses sujets, c Quelle sera la situa-
» tion (les États-Pontificaux après le départ de
* l'armée française? demanda-t-il au cardinal. » L'anarchie, la terreur ou la paix? voilà la » question dont rim[X)rtance n'échappe à per- » sonne. Mais, croyez-le bien, à l'époque où nous
* vivons, pour la résoudre, il faut, au lieu d'en » appeler aux passions ardentes, chercher avec » calme la vérité et prier la Providence d'éclairer » les peuples et les rois sur le sage exercice de leurs » droits, comme sur l'étendue de leurs devoirs. »
L'essai fut infructueux. Les évoques i)ersistaient dans leur opposition et la presse cléricale dans ses écarts. V Univers * publia une diatribe contre le gouvernement qui employait ses ressources h saper, en Romagne, les fondements de la religion chrétienne, au lieu d'envoyer du renfoi't en Coehinchine où l'amiral Rigault de Grenouilly avait été, en effet, livré à ses propres forces. Les évètjues, dans leui*s mandements, adhéraient presque tous à la protestation de I)upanloup. Le gouvernement sévit contre V Univers et interdit aux journaux la reproduction des mandements ; mais le crlergé ne se déclara pas vaincu : la voie cl(\s journaux fermée, il usa lar-
Journal ullra-i'utholique de M. Louis VeuiUot
gement des moyens de publicité laissés à sa dis{K)siiion : instructions pastorales, sermons, prières solennelles. Le gouvernement et la prélature furent bientôt en hostilité ouverte. Le clei^é a toujours su recruter ses partisans au dehors. Le parti conservateur royaliste se mit d'acxîord avec lui. Un article, signé comte de Montalembert, publié au Correspondant^, intitulé: Pie IX et la Fratice de 4849 à 4859^ critique acerl)e de la politique française en Italie, valut à la presse royaliste un avertissement. A ce moment, les événements de Chine nécessitèrent une intervention plus efficace des puissances signataires du traité de Tien-Tsin, et un ra{)prochement s'opéra entre la France et l'Angleterre. Quand on apprit le départ d'une armée expéditionnaire en Chine, sous le commandement du généra Cousin Montauban, ce fut une explosion de mécontentement parmi le clergé. On abandoimait le [>ape à la révolution, et on bataillait à l'autre bout du monde pour les intérêts de l'Angleterre! La note parue au Moniteur y le il novembre, en annonçant la formation d'un C<jiigrès européen j)0ur trancher la question italienne, mit le comble
1. Revue rivale de la Revue des Deux Mondes ^ orgaii-i du catholicisme, très lue à cotte époque.
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à rindij^nation dt's cléricaux. Les destinées du [«jKî étaient livrées à la décision d'un Congrès dont la com|)osition hétérodoxe donnait au Piémont tous les avantages. Quatre puissances héi'étiques : la Russie, TAngleterre, la Prusse, la Suède, en majorité avec Fappui des deux puissances afïoslates, la Fnmce et le Piémont, contre rAutriche, rEs[)agne et le Portugal, en profiteraient pour déjKxsséder le pape et affaiblir une autorite qu'ils avaient toujours coml)attue. La presse cléricale prêchait une croisade en faveur du Saint-Siè^e. C'est alors que i^rut une brochure intitulée : le Pape et le Congrès.
Nul n'ignorait que celte brochure émanait de la plume de la Guéronnière, qui ne dissimulait plus ses relations avec les Tuileries. Par For^ne du directeur de la ])resse. Napoléon réjjondait au clergé, qui lui avait, à plusieurs reprises, demandé de s'ex|)rinier phis clairement que j)ar des notes, souvent contradictoires en vérité, qui, à chaque moditicalion de la |M.)liliqne étrangère, ornaient les colonnes du Moniteur. La réi)onse était catégorique, sinon officielle. Elle concluait à TaUVanchissenient de la Romagne et à l'adoption des réformes administratives dans les États du piipe.
En même temps, j\aj)oléon faisait partir, le 30 décembre 1859, par courrier spécial, une
lettre autographe à l'adresse du pape, que ce dernier reçut le 2 janvier, et dont le public ne connut la teneur que longtemps après.
L'empereur protestait de son respect pour le chef de la chrétienté, mais ajoutait que si le Saint-Père avait suivi le conseil, autrefois donné, d'introduire dans les Romagnes des institutions conformes aux besoins de l'époque, il aurait pu consen^er ses provinces. Aujourd'hui que tout était remis à la décision d'un Congrès, l'empereur croyait que les puissances, sans méconnaitre le droit indiscutable du Saint-Père, ne seraient pas d'avis d'employer la force pour contraindre les populations des Romagnes à faire retour au j^pe. Alors qu'arriverait-il? Il se croyait obligé de solliciter humblement Pie IX de consentir à perdre ces pi'ovinces, assurant que, en comj)ensation, les [puissances lui garantiraient ses autres y)Ossessions.
Cette lettre, extrêmement courtoise, humble même et res()ectueuse dans la forme, assez explicite cependant pour détruire les illusions des ultramontains, était à cette épo<iue, nous l'avons dit, ignorée du public; mais la brochure sufTisait. Le clergé .se leva comme un seul homme et accusa Napoléon III — s'il était vrai que la brochure avait été inspirée par lui — de sacrifier le pape.
Dupanloup écrivit une protestation plus virulente que la première. Le gouvernement riposta I>ar la publication de la lettre du 30 décembre. La lutte était acceptée d'un côté et de Fautre. L'année 1860 s'ouvrait sous ces auspices. -Siège. Que se i>assait-il à Rome pendant ces événements
si désastreux pour le Saint-Si^? Dès le commencement de Tannée, Pie IX a\^it reconnu le danger de la mésintelligence qui venait d'éclater entre ses deux protecteurs. Un instant il espéra les mettre d'accord, au moins sur un point, sur la question d'occupation des États pontificaux, et leur proposa de retirer leurs troupes, espérant m petto qu'ils n'y consentiraient pas et qu'il aurait le tiénéfice de cette démonstration pacifique. Mais quand il vit la France, pour sa part, accepter sans difïîculté le principe d'évacuation, effrayé de se trouver sans défense en présence de ses sujets qui ne dissimulaient pas leur synipalhie [)Our le Piémont, il prévint confidentiellement le gouvernement français que la circulaire du cardinal Antonelli n'avait d'autre but que d'essayer un commencement d'accoixl avec rAutricho. Il ne voulait jias, disait-il, servir de prétexte à une scission entre les deux puissances, mais il les suppliait de ne j)as labandonner. Ces finesses ecclésiastiques n'étaient pas de saison,
et, les hostilités ouvertes, personne ne s'en préoccupa. La garnison française ne quitta pas Rome, et l'Autriche renforça son contingent de Romagne d'une armée de réserve propre à appuyer ses mouvements dans la Haute-Italie. Les premiers sucxîès des Franco-Sardes furent accueillis par le peuple romain avec une satisfaction silencieuse, mais quand les Autrichiens se furent retirés en Vénétie, fuyant devant les alliés victorieux, les populations se soulevèrent, à l'exception des province de Rome et de Civita-Vecchia, occupées par les Français.
^ Après avoir protesté, dans ce vocabulaire imagé que les ecclésiastiques savent employer au service de leurs rancunes, le gouvernement pontifical se mit en mesure de pacifier les contrées en dehors des opérations, et par conséquent sans espoir de secours. Bologne et les Romagnes, à proximité du cercle d'action de Tarmée sarde, avaient reçu des cx)mmissaii*es piémontais et une garnison im[)ortante de volontaires, mais Pérouse et Ancône ne pouvaient compter que sur leurs propres forces. Un détachement de 3,000 Suisses, commandé par le colonel Schmidt, fut dirigé sur Pérouse, et le général Allegrini reçut Tordre de pacifier Forli, Sinigiiglia (la patrie de Pie IX) et Ancône.
Les Péroiissins essayèrent de résister. Le cardinal Pecci (actuellement Léon XIII) tenta inutilement de les ramener à la soumission. Les révoltés résolurent de s'oi)poser aux Suisses, qui entrèrent à Pérouse comme dans une ville conquise, massacrèrent vingt et une personnes, remplirent les prisons et procédèrent à un pillage régulier. On taxa les principaux magistrats à des amendes exorbitantes (le maire dut seul payer plus de cent mille francs) et on rendit, à Rome, des actions officielles de grâces pour cette répression sanglante. Le colonel Schmidt fut promu général, et les soldats reçurent une médaille commémorative. Allegrini, plus humain que le Suisse, réussit par la persuasion et une promesse d'amnistie à obtenir la soumission des principales villes des Marches. Ancône elle-même, en apprenant que le général suisse Kalbermatlen arrivait pour remplacer AUegrini, se soumit, et ses habitants rendirent leurs fusils, ce qui n'emj)êcha pas Kalbcrmatten de mettre la ville en état de siège et d'opérer de nombreuses arrestations. Sardes el Français étaient obligés d'assister impassibU^s à ces exécutions, car Pie IX avait eu soin, à Toiiverture des hostilités, de proclamer sa nouiralitê.
En renforçant, au début de la guerre, leur
armée crocciipatioii dans une mesure qui (Jé[)assait les conventions antérieures, les Autrichiens avaient placé les Romaines en dehors de la zone neutre, et si Napoléon s'abstint d'y envoyer ses propres soldats, il ne i)ut ni ne voulut s'opposer à une immixtion provisoire des autorités piéraontaises dans l'organisation militaire d'un pays dont l'occupation lui était stratégiquemen t utile. Cette situation exceptionnelle permit aux Romagnols de persévérer dans leur révolte, et rendit impuissants les efforts du gouvernement pontifical pour réduire cette province à l'obéissance. Le 11 juin, les Autrichiens évacuèrent Bologne, — dans l'intention de comjïliquer la situation par une révolte dans les États de l'Église et d'embarrasser l'empereur des Français — et le légat du pa[>e les suivit, fuyant devant une foule menaçante qui ondulait dans les rues, au cri de : vive Victor-Emmanuel, notre roi I La municii>alité forma immédiatement une junte. Pour ôter tout prétexte aux Pontificaux d'accuser les Bolonais de pactiser avec la démagogie, cette junte, composée des citoyens appartenant par leur rang et Icuir fortune à la plus haute aristocratie européenne — le marquis PéiK)li, [letit-fils de Murât, cousin de Napoléon III et marié à une i)rincesse de HohenzoUern, fille du président des ministres de Prusse;
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le marquis «le Tanari. le comte Malvizzi; H. Montanari. professeur, (jésarini, avocat, — proclama la ilH^tature île Vîclor-Emmanuel, et envoya Pepoli en Lijmbardie |iour obtenir Passentiment de Napo- \ron. L'empereur des Français, qui à ce moment n'a\'ait pas de plan, se récusa. Tant que la guerre durerait, il ne ^^ënerait pas les mouvements de lanniV sanle. mais il ne ix)uvait préjuger des arraufiements territoriaux ultérieurs, ni admettre comme fait accompli une désagrégation des États |iontificaux. Victor-Emmanuel refusa une dictature (|ui eût été considérée comme un acte d'hostilité contre une puissance neutre, mais consentit à administrer militairement, [)endant la durée de la guerre, une province située dans le cercle pn^bîible des opérations futures et que roccu|)ali«in |»iir les Autrichiens au commencement des liostililcs avail exclue de la neutralité. Il nomma conunissaire cxtraonlinairc M. Massinio d'Azeglio, qu'une broehure publiée en 1845* avait rendu |M»nulaire.
(^*|K'n<lanl d'autres vilhs suivaient l'exemple de IWo^Mie : luiola, Forii, Ravenne, Ferrare, arclanièreut la dictature de Victor-Ennnanuel, et Massiuio «rAzej^dio se ti\)uva le chef d'une
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province. L*arrivée *du commissaire fut retardée «r diverses considérations tendant à empêcher ont conflit avec les autorités pontificales et i occuper militairement les Romagnes, d'une açon purement et exclusivement stratégique. 1,000 Piémontais, sous le commandement du énéral Mezzocapa, vinrent renforcer les volonaiires formant déjà un noyau de résistance érieuse, sous la direction du général Roselli, ieil ennemi du Pape. Dès ce jour Pie IX, obligé l'employer son effectif à contenir ses autres proinces, se trouva impuissant dans les Légations. je 14 juillet, d'Azeglio entrait à Bologne, recevait le la junte les pouvoirs publics et nommait un gouvernement provisoire. MM. Pepoli, Montonari, nembresde la junte, obtinrent des portefeuilles. Le ministère de la guerre fut confié au colonel piémontais Falicon.
Ces premières dispositions étaient à peine prises que la nouvelle de la conclusion de Tarmistice arrivait à Bologne, et Azeglio, dont la mission n'avait plus d'objet, recevait son ordre de rap[u4. Les Bolonais le supplièrent en vain de ne pas les abandonner : c'eût été dangereux el impolilique, et après avoir délégué ses pouvoirs au colonel Falicon, il quitta Bologne le 18 juillet. Après la conclusion de l'armistice, des divergences dap-
préciation s'élant produites entre Napoléon et Victor-Emmanuel, les Romagnols apprirent successivement : qu*il avait été fortement question, dans l'esprit de l'empereur des Français, de les remettre sous la férule ecclésiastique ; que le colonel Falicon était rappelé ; et enfin qu^on n'emploierait pas la force pour les contraindre à l'obéissance, à condition pour eux de s'administrer eux-mêmes, sans aucune intervention du Piémont. Obligé de déférer au désir de son allié, Victor — Emmanuel retira ses troupes et se désintéressa— en apjjarence des aflaires. Les volontaires avaientreu le temps de s'orçaniser, et Garibaldi, auquel le dédain de NaiX)léon avait laissé sa liberté d'action, se transjx^rta avec son corps volant sur la frontière |)apale. Une intervention armée des troupes pontificales aurait amené une collision, et la curie dut se contenter de lancer contre ses sujets révoltés des projectiles spirituels.
Les Komagnols procédèrent alors à la formation d'un fi^ouvernement. Les anciens membres de la junte |)ersévéraieiit dans leur résolution de se détacher du paj>e, et Pé{)oli, malgré sa parenté avec Napoléon 111, annonça qu'il se séjxii^erait de la politique de son cousin, au cas où rinfluence <le la France tendrait à diriger les Légations vers un retour, même conditionnel, à leur ancien sou-
veraîn. Cependant, i)Our témoigner sa reconnaisïsance |)our le libérateur de la Haute-Italie, la junte proposa d'élire M. Cii)riani, un <les amis 'jwrsonnels de Napoléon III, gouverneur général des Légations. Cii)riani procéda aux élections parlementaires, car, quoique provisoire, le gouvernement était constitutionnel. Le juirlement, choisi dans un esprit éminemment conservateur, entra en fonctions le 1®'' septembre et Minghetti, ox-minislre du pajie pendant la i)ériode conslitulionnelle, fut élu président. L'Assemblée vota la motion suivante :
«Nous, représentants des peuples des Romagnes,
• réunis en assemblée générahî, prenant Dieu à
• témoin de la droiture de nos intentions, décla- » rons que les i)euplevS des Romagnes, revendi-
• quant leurs droits, ne veulent plus du gouver- » nement tem|)orel du Saint-Siège. »
On émit ensuite le vœu de l'annexion à la Sardaigne, et on sanctionna les pleins pouvoirs de Cipriani, qui s'occui)a de la défense du pays. Les troupes piémonlaises avaient été remplacées dans les Légations par une division toscane ol des contingents i)arm(»sans et modenais, duchés que les Piémontais wcupérent sans opposition de Napoléon III. Cette armée, forte, avec le contingent des volontaires, de près de 50.000 hommes, fut
confiée au général Fanti ; et le gouverneur général adressa deux mémorandums aux puissances, en y ex{)osant le grief des Romagnols, et en plaidant la cause d'un peuple soumis depuis si longtemps au joug ecclésiastique. Mais à ce moment toute l'Italie centrale se prononça en faveur de l'annexion à la Sardaigne et du régime provisoire du prince deCiirignan, et Cipriani se crut obligé, par déférence [X)ur Napoléon III qui désapprouvait ce mouvement, de donner sa démission. Farini, dictateur des duchés, auquel le gouvernement des Romagnes offrit la direction de ses affaires, dans un but d'union môme provisoire, accepta le titre de gouverneur général des Romagnas (et non celui de dictateur qui lui était offert), promulgua le statut sarde, abolit l'inquisition, supprima les ordonnances de lancien régime, ordonna, comme dans les duchés, de rechercher dans les actes du gouvernement dépossédé tout ce qui pouvait servir à éclairer l'Europe sur ses malversations, et enfin forma des Uoma^aies et des duchés une seule province dont il concentra le gouvernement à Modènc avec un ministère unique. Sur ces entrefaites, la substitution de Buoncompagni à la régence du prince de Caii^nan fit éclater le mécontentement du peuple, aigri par la démission de Garibaldi, exigée par Nai)oléon III, Quelques ap[)réciations
impatientes de la politique française, exprimées trop haut à Bologne, furent réprimées par Farini, secondé par la majorité, qui donna danç cette circonstance de nouvelles preuves de son esprit de discipline et de modération.
La longanimité et la sagesse des Romagnols rendaient de moins en moins probable le retour forcé à un régime dont il avaient horreur. Bientôt il n*y eut plus de doute sur les intentions de l'Europe. Non seulement la France n'emploierait, dans aucun cas, la force pour les réduire à l'obéissance, mais elle s'opposerait à toute intervention armée d'une autre puissance. Les Romagnols virent clairement qu'ils devaient compter sur eux-mêmes ix)ur se défendre, mais qu'il n'auraient d'autre adversaire que larmée pontificale. Dès ce moment, le pape put considérer sa province comme définitivement perdue.
Farini, gouverneur général des Romagnes et des duchés, décréta qu'à partir du 1®*^ juin 1860, les trois provinces soumises à sa juridiction (Romagnes, Parme, Modène) recevraient le nom de gouvernement royal de l'Emilie. On attendit avec calme la décision du Congrès auquel on devait présenter les vœux d'annexion à la Sardaigne, tout en se préparant à faciliter cette annexion. Dans le but d'éclairer l'Europe sur la façon de
procéder du pape, Farini entreprit des recherches dans les archives des différentes villes, au grand scandale du clergé, qui, voyant ainsi ses secrets à la merci des révolutionnaires, ne pouvait contenir son indignation. On découvrit des chosfô curieuses el trop longues à énumérer ici : projets de compression d'idées, d'emprisonnement d'individus, un véritable complot contre l'instruction publique. Un document trouvé à Ravenne attestait que la curie avait donné l'ordre d'assassiner secrètement quelques soldats autrichiens et d*accuser de ce crime les libéraux, afin de déterminer le cabinet de Vienne à violer le principe de non-intervention.
L'op[)robre dont son gouvernement se couvrait contrastait étrangement avec l'attitude agressive du pape contre la Sardaigne et la France. La neutralité de la curie n'était qu'apparente, et ses sympathies autrichiennes ressortaient des mesures intérieures, souvent puériles, prises en prévision d'un mouvement libéral. La conclusion de la paix de Villafranca ne pouvait satisfaire Pie IX qui, sans oser protester contre un acte qui ne l'atteignait pas directement, n'omit aucune occasion de déclarer, dans ses visites pastorales, que les souverains catholiques abandonnaient la cause de la religion, en le livrant à ses ennemis. Dans uu
discours plus ofllîciel, il accusa le Piémonl d'usurpation, et ordonna des prières publiques pour les chrétiens égarés, qui « devraient pleurer non sur les massacres imaginaires et mensongers de. Pérouse, mais sur leur propre aveuglement » I Les émigrés, en sûreté à Turin, répondirent à ce discours par une statistique publiée dans les journaux. Selon cette statistique, plus de trente victimes auraient été immolées à Pérouse. En lexique, cela ne prouvait rien, car la répression d'une émeute doit nécessairement coûter la vie aux émeutiei-s; mais les déclarations hypocritL's de l;i curie, qui prônaient la mansuétude d'un gouvernement Iracassier, reçurent un démenti éclatant.
Parlant du principe de violation de la neutralité des Romagnes, Yiclor-Enimanuel s'était, pendant la guerre, déclaré le protecteur de ces provinces. La paix conclue, par déférence [wur la politique française, il avait paru se désintéresser de ta question. Toutefois, à la réception de la députation bolonaise venue ù Monza le supplier de ne pas al)andonner la cause des Légations, il répondit par la promesse de soutenir leur voeu au Congrès. Cela suffit au cardinal Anlonolli pour briser les relations diplomatiques; M. délia Minerva, envoyé sarde, reçut ses passeitorts avec tant de précipitation qu'il se vit obligé de de-
mander un délai de huit jours, indisjiensable à a préparatifs de départ. Le peuple de Rome, sym|)a^ — thique à la cause italienne, fit une démonstratior"^ <|ue le général de Goyon, chef de l'armée d'oceu- ^' |)ation française, fut chargé de réprimer, mission^r tv cjui le mit en léger désaccord avec délia Minerva. auquel le général proposa une escorte de gendarmes pour quitter Rome. Ceci parut au ministr^^*"^*® piémontais contraire à la dignité de la puissance '^^^^ qu'il ivj)résentait. Mais la proposition du général -^^^^ n'était nullement comminatoire; de son côté, \^9^^^ ministre prouva sa bonne volonté en évitant toute^^^^ occasion de se produire en public, et rentra à-^^ ^ Turin en octobre.
Dans Tespoir de ramener le pape à des conces '^
sions reconnues indispensables. Napoléon lui ^ ^| envoya un de ses officiers d'ordonnance, chargé de le su|)|)lier de changer de politique. Mais auprès d'un gouvernement qui n'avait |)as voulu (K)mpren(h*e le sens de la lettre à Edgar Ney, la mission devait échouer. L'obstiné pontife, sims souci du blâme de ses meilleurs amis (tels, par exem|)le, (|ue le cardinal Savelli), s'entêta à |X)ursuivre une politi([ue d'intolérance, incompi\tible avec le nouvel ordre des choses et fatale au pouvoir temporel. Il eût sufTi, à ce moment, de la moindre concession pour empêcher la formation
ciii royaume d'Ilalie sous le sceptre de la maison cle Savoie, car Napoléon cherchait un prétexte pour dégager ses promesses, ayant enfin mesuré le danger pour la France de la création à ses portes d'une puissance italienne. Mais en présence d'un autre danger qui se dressait devant lui, celui du rétablissement d'un régime théocratique, qui n'hésiterait pas à lui créer des embarras intérieurs, préjudiciables à sa dj'nastie, il résolut de subordonner l'intérêt de la France à son intérêt dynastique et retourna à un allié qui, après tout, n'était pas exigeant. Une Sardaigne forte pouvait, sans doute, dans un avenir éloigné, devenir une menace pour la France, mais rultramontanisme, non satisfait, était autrement périlleux pour une dynastie qui ne le suivrait pas dans tous ses écarts. Le pape, en repoussant toute modification à l'organisation intérieure des provinces du Saint-Siège et en essayant, avec rapi)ui de son clergé, de forcer Na|)oléon, par crainte de complications intérieures, à prendre en main ses intérêts, lassa la patience d'un souverain disposé à lui être utile et l'obligea, dès ce jour, à chercher ailleurs des comp)ensations à une modification de la carte de l'Europe, reconnue, (|uoique un peu tard, contraire aux intérêts de la France.
L'apparition de la brochure le Pape et le Congrès
fut le premier acle d'hostilité du gouvernement français. Le mot d'hostilité nous parait même exagéré. C'est indifférence qu'il fallait dire. Jusqu'en janvier 1860, Napoléon III était sincèrement dévoué, dans la mesure du possible, aux intérêts du Saint-Siège, et se trouvait sur ce point en opix)silion avec le gouvernement sarde. Une allocution |)ontificale, adressée le l** janvier 1860 au général de Goyon, transforma cette indifférence en mécontentement. Au commencement de 1860, la cause du pouvoir temporel dans les Romagnes était abandonnée par Napoléon III.
Le royaume des Deux-Siciles conservait ses institutions, mais la Toscane, Parme et Modèue avaient transformé les leurs. Nous nous occuperons en premier lieu de ces duchés, qui faisaient déjà, en fait, partie d'un royaume de la Haute- Italie dont la consécration dépendait du vote d'un Contirùs |)robal)le. Le grand-duc de Toscane, crut profiter d'une accaliuie qui avait lieu généralement aux approches du jour de Tan pour se rendi'e à Caserte au mariage du prince royal de Naples avec une princesse de Bavière. Le malheureux monarque, qui dans ce voyage avait perdu sa l)ru, trouva à son retour le grand-duché bouleversé i)ar les menées révolutionnaires et les intrigues sardes. Ses ministres, M. Baldasseroni
en tête, pactisaient avec les mécontents. Tout en l'endant justice à son caractère l)ienveiilant, les Toscans ne voulaient jïius d'un prince inféodé à rAutriche, et l'armée partageait ce sentiment. Dans ces conditions, gouverner paraissait impossible; mais Léopold II ne se supposant pas haï, — car il n'avait rien fait pour cela, — ne voulait pas abandonner sa couronne, comme le lui conseillaient quelques-uns des principaux partisans de la politique piémontaise. Buoncompagni avait remis une note de son gouvernement au ministre des affaires étrangères. Victor-Emmanuel engageait Léopold II à s'allier avec la France et la Sardaigne et à déclarer la guerre à T Au triche, proposition inaccepUible pour un archiduc. En la repoussant, Léopold ajouta que, pour prouver sa sympathie des libertés italiennes, il se renfermerait dans une stricte neutralité ; sacriûce réel en raison de ses engagements dynastiques, mais qui ne ramena pas les Toscans, auxquels Buoncompagni avait su démontrer les avantages d'une alliance avec le Piémont. A la nouvelle de l'arrivée des Français à Gènes, Florence se pavoisa de drapeaux tricolores. Bientôt on sut qu'une division française, sous les ordres de Jérôme Napoléon, débarquait à Livourne, et que la Toscane serait, avec ou sans Tassentiment du grand-duc, comprise
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dàn< le ravon ijes opéralions militaires. Léopold chan:ta un dtr ses fib. Farehidue Charles, d*oi^niser la nêsistance. Quand il s*agit de concentrer k> troufe^. le< oflScièrs déclarèrent que les soldats n*ûliêiraient [âs à Tordre de tirer sur le peuple, ni à celui de s*o[i|<iser à la marche des Français. Tn instant. Farchiduo craignit pour sa liberté et même |<kur sa vie ; l€^ cris d'adhésion à la politique |»iémontaise éclataient sur son passage, et les officiers Tahandonnaient pour se mettre à la tète de leurs l>ataillons res)tectifs et accompagner la foule à la place Pitti. où plus de \nngt mille jier^onnes demandèrent au grand-duc de ne pas s'opposer à la marche de Tarmée française. Les soldats criaient qu'ils ne consentiraient à se battre que contre rAutriohe.
Léopold commit à ce moment un grand acte de faiblesse. Sans réfléchir qu'un replâtrage obtenu dans des circonstances si exceptionnelles ne pouvait servir à rien, il fit élever le drapeau tricolore au-dessus du palais Pitti, ce qui signifiait qu'il s'alliait à la France. Stupéfaite de son succès inespéré, la foule s'écoula en silence, mais le Grand-Duc s'aperçut dès le lendemain de la gravité de la faute commise. Pour conduire l'État dans ce brusque changement de ligne, il fallait transformer l'administration centrale et changer
de ministère. La présidence du conseil fut offerte à un des chefs du parti libéral, le marquis de Lajatico, qui s'excusa de ne pouvoir rien résoudre sans en avoir au préalable conféré avec Buoncompagni. Le Grand-Duc fut obligé, pour sauver sa couronne, d'accepter cette nouvelle vassalité, où la Sardaigne succédait à rAutriche. Mais des concessions pareilles ne sauraient être couronnées de succès. Un gouvernement qui arbore sa faiblesse est perdu, car la pitié est un sentiment inconnu en politique. Lajatico, après avoir conduit chez Buoncompagni les principaux chefs du parti libéral et après s'être entendu avec eux, retourna au palais, suivi du plénipotentiaire sarde, et annonça à Léopold II que son unique ressource, pour éviter la révolution, c'était d'abdiquer. Outré de la hardiesse de son sujet, LéO|X)ld ordonna à Lajatico de sortir de sa présence, mais retint Buoncompagni avec lequel il eut une longue conversation dont le résultat fut la promesse que fit le duc de s'éloigner, si le corps diplomatique garantissait la sécurité du dé[)art. Buoncompagni s'empressa de répondre qu'il se chai^eait de tout. Dès le lendemain, les secrétaires des légations étrangères reçurent Tordre d'accompagner le souverain fugitif jusqu'à la frontière, et la municipalité de Florence prit l'initiative de
la proposition d'une garde d'honneur, destinée à ])rotéger le prince contre une manifestation irrespectueuse.
— « Tout ce qu'il voudra •, aurait dit à Buoncom{)agni un des plus riches et des plus libéraux seigneurs toscans, le baron Ricasoli « Tout » ce qu'il voudra, pourvu qu'il s'en aille 1 »
Après avoir remis entre les mains du doyen du corps diplomatique une protestation, Léo]X)ld II quitta Florence le 29 avril, escorté jusqu'à la frontière par les secrétaires de toutes les lotions et par une gîirde d'honneur fournie par la municipalité, seul i)Ouvoir régulier établi. Le peuple fut silencieux sur son passage; on ne l'acclama ni ne le siflRla. Sa personnalité, sympathique dans la vie privée, mais trop effacée au moment où de si grands événements tenaient les es[)rits en haleine, ne laissait derrière elle ni haines ni regrets. 11 gênait le mouvement national; on était heureux d'en être délKirrassé, et on lui savait gré d'une résolution qui évitait l'effusion du sang. La carrière de Léo])oUl fut terminée ce jour-là; de Bologne, où il se rendit d'abord, il se dirigea sur Vienne, laissant son fils Ferdinand combattn.' dans les rangs autrichiens. De Vienne, il lança un manifeste contre la révolution ; mais bientôt, découragé, il céda aux
obsessions de son héritier qui convoitait sa succession, et abdiqua en sa faveur. A la fin de l'année, les protestations successives adressées aux puissances portaient la signature de Ferdinand.
Léopold II fut, sans contredit, celui des petits princes de la péninsule qui avait le mieux compris son siècle. N'étaient son origine et ses engagements, il aurait pu remplir suffisamment ses devoirs de souverain moderne. Et cependant il fut la première victime de la révolution. Alors que les gouvernements les plus arbitraires prolongeaient leur agonie en profitant de l'incertitude du résultat définitif de la guerre, et bénéficiaient de l'occupation autrichienne, le Grand-Duc, trop éloigné du centre d'action de l' Au triche i)Our être efficacement protégé par elle, perdit sa couronne à l'ouverture des hostilités et avant la solution de la question princii)ale. L'heure n'était pas aux compromis; il fallait se laisser entraîner par le courant et, suivant l'expression d'un grand orateur de l'avenir, « se soumettre ou se démettre». Léopold ne sut faire ni l'un ni l'autre. Sa figure mélancolique et incolore, dont la tristesse s'accentue de ses démêlés avec son fils aîné, traverse comme une ombre cette époque troublée. Sacrifié aux besoins nouveaux, ce prince qui, dans d'autres temps, eût peut-être fait le bonheur
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de ses sujets, ne laissa aucune trace dans Ttiistoire, et l'Europe accueillit avec indifTérence les doléances de ses successeurs. Du jour de la chute de Léopoid II, la cause légitimiste en Toscane fut abandonnée même par l'Autriche, qui ne trouvait jkis d avantage à prol^er un allié aussi versatile.
Livrée à elle-même, la Toscane suivit les aspirations des autres contrées de la Haute-Italie et subit les mêmes fluctuations que les Homagnes, Parme et Modùne. Après le dé|)art du prince, la muiHci|>alité, ne voulant pas assumer la resjK)nsabiiité des événements, élut un gouvernement provisoire: MM. Perierri, ancien gonfalonier de Florence, Melanchini et le major Darzini. De fait, le pouvoir était entre les mains de Buoncompagiii. Le premier acte du gouvernement provisoirt^ fut (Toffrir la diclatun* à Victor-Emmanuel, qui la refusa, tout en consenUmt à protéger le ^n'aiid-cliirlié i.H*ndaiit la guerre et à iionmier un counnissiiiiv royal (Buoncompagni, avec une administration complètenienl indéi>endante de celle du Piénioiil) et un commandant su|>érieur des troupes, Ulloa. Le di|>lomato étranger, devenu chef suprême du pays, crut devoir créer un ministère responscdjie , composé des principaux citoyens, dont il donna la |)résidence au b«iron Ricasoli.
La division française, commandée par le pi'ince
Napoléon, débarqua à Livourne en mai, et le gendre du roi de Sardaigne, en mission purement militaire, déclara qu'il ne se mêlerait pas du gouvernement du pays. Buoncompagni publia alors un décret par lequel il apprenait aux Toscans que la guerre était déclarée. L'armée accueillit ce décret avec joie et vint se ranger sous les drapeaux du prince Napoléon, qui put ainsi conduire en Lombardie un renfort de près de 35,000 hommes. Le corps d'Ulloa, fort de 12,000 hommes, resta pour garder le pays. L'armée toscane n'était pas destinée à une coopération active, car l'arrivée en Lombardie du prince Napoléon coïncida avec l'armistice de Villafranca. Ulloa, blessé du rôle qu'on lui avait fait jouer, donna sa démission et fut remplacé par Garibaldi. Les municipalités, convoquées par le gouverneur pour établir le principe organique du grandduché, avaient voté à une majorité écrasante la déchéance de la maison de Lorraine, et Buoncompagni avait fixé la date des élections générales pour une Chambre de représentants. Mais comme les clauses des préliminaires de Villafranca rendaient possible le retour du grand-duc Ferdinand, qui s'était empressé de lancer une proclamation où il promettait d'accepter la constitution et de reconnaître les droits de la nation, Tempe-
reur des Français insista sur la nécessité d'exécuter loyalement les conditions de l'armistice, et Victor-Emmanuel dut rappeler Buoncompagni. Toute ingérence de la Sardaigne cessa officiellement, aussitôt après la signature des préliminaires. Buoncompagni quitta Florence en juillet après avoir transmis ses pouvoirs à Ricasoli. En août, les élections eurent lieu dans le plus grand ordre. Le résultat en fut libéral conservateur, c'est-à-<lire que la majorité des députés ap{)artint au parti qui, tout en rei)Oussant énergiquement le retour de la maison de Lorraine, ne pactisait pas avec la révolution mazzinienne.
Après des débats assez longs, le vœu d'annexion à la Sartlaigne fut voté à la quasi-unanimité des suffrages, et Ricasoli envoya un mémorandum aux cours étrangères. Napoléon III, opposé à cette tendance, chargea M. de Reiset, puis le prince Poniatowski, d'une mission de propagande en faveur (les princes déchus, qui acceptaient la constitution volée par lis Chambres en fonction. Cette tentative échoua devant la volonté inébranlable des Toscans de briser sans retour avec les archiducs. Ricasoli déclara (jue le sentiment monarchi([ue de ses compatriotes dérivait uniquement de leur conGance dans la loyauté de Victor-Emmanuel et que la Toscane se constituerait en République
plutôt que de retomber sous le régime grand-ducal.
La régence du prince de Carignan et la substitution de Buoncompagni furent acceptées par le gouvernement, sans enthousiasme comme sans défiance, car ce que Ricasoli désirait, c'était l'annexion à la Sardaigne avec une union administrative et constitutionnelle.
De Vienne, où il s'était rendu au commencement Modèuc. de l'année, le duc rapporta à Modène la certitude de la guerre. Son retour coïncida avec la révolution en Toscane, et avec le soulèvement de ses provinces de Massa et de Carare qui proclamèrent la dictature de Victor-Emmanuel. François V se prépara à la résistauce, usant des moyens les plus arbitraires, permettant aux soldats de faire feu sur quiconque chanterait des chansons patriotiques, et donnant ordre d'arrêter quiconque manifesterait des opinions unitaires. Mais les autorités sardes envoyèrent des troupes à Carare pour protéger les libéraux, et François V, ne se sentant plus en sûreté, se relira avec le trésor de la couronne et les manuscrits de la bibliothèque dans la forteresse de Brescello dont il fit inonder les environs. Urbino et Reggio furent occupés par les Autrichiens. Pendant toute la durée des hostilités, le duc demeura à Brescello, ramassant tout l'argent public qu'il put trouver, faisimt piller les biblio-
thèques et les musées, essayant de n^ocier les coupons non échus de la dette et se faisant envoyer les condamnés politiques pour les tenir à sa portée. En avril il dirigea contre les Sardes, maîtres de ses provinces maritimes, des troupes qui revinrent sans avoir tiré un coup de fusil. Le canon de Magenta lui apprit que sa cause était perdue; mais, logique dans sa haine de la révolution, il ne voulut pas que ses sujets profitassent des événements. Après avoir trans|>orté à Mantoue les trésore accumulés à Brescello, il sortit de la forteresse à la tète de 3,000 hommes auxquels il laissa ignorer sa décision, et traînant derrière lui les prisonniers politiques, se réfugia sur le territoire autric,hien. Quand les troupes modenaises, composées d'Italiens secrètement dévoués à la cause de Funion furent à proximité de Mantoue, deux régiments autrichiens les entourèrent et leur signifièrent un ordre d'incorpomtion. De nombreux soldats n'hésitèrent j>as à se jeter dans le Pô, d'autres se laissèrent fusiller, mais la [)lupart se résignèrent à coml)attre la cause (pi'ils auraient désiré servir. Autorisé à procéder, ix)ur combler les vides, à des enrôlements |>cirmi les Autrichiens, François forma dans l'espace de quelques jours un corps de o,000 hommes avec lequel il conçut le dessein de recon-
quérir son duché, abandonné par les Autrichiens concentrés sur ]a frontière de la Vénétie.
A{)eine le dernier défenseur du duc eut-il quitté le territoire inodenais, que le dra[>eau tricolore fut arboré, la dynastie régnante déclarée déchue, et la dictature de Victor-Emmanuel proclamée. Modène se trouvait au centre des ojiérations de la guerre ; le roi de Sardaigne ne se fit aucun scrupule de désigner pour le représenter M. Zini ; mais celui-ci, pour s'être occupé intemj>estivement et surtout ti*op exclusivement de la confiscation des biens des jésuites, dut pres(jue aussitôt céder sa place à Tillustre historien Farini, dont le premier acte fut la mise sous séquestre des biens du duc, qui réussissait encore, à ce moment, à se faire envoyer de l'argent ymr ses intendants. Farini s'occupa ensuite de l'organisation de l'armée de défense, qui par ses soins compta bientôt 10,000 hommes, y comprisse cori)s de volontaires. Cependant François V s'avançait à la tète de ses auxiliaires autrichiens et une collision devenait imminente, quand la signature des préliminaires de Villafranca obligea l'empereur d'Autriche de donneur ordre à ses sujets de cesser les hostilités. La rage dans le cœur, François dut obéir. Nai)uléori, de son côté, ne voulut pas . permettre (lue, par une [)his longue immixtion m. 29
dans les affaires de Tltalie centrale, Je Piémont anlicipût sur la décision des puissances. Victor- Emmanuel retira ses lrouj)es du duché et mit fin à la mission de Farini, que les Modenais réélurent dictateur. N'étant i>as sujet piéraontaîs, Farini accepta le iK)uvoir, forma un ministère, envoya des mémorandums et éclaira d'un jour nouveau, [)ar des recherches minutieuses dans les archives, les défectuosités et les abus du gouvernement déchu. La guerre faite à Tarchiduc de Modène par Farini, écrivain et publiciste, fut sui^ tout une guerre d'encre. Des lettres particulières, où François V s'exprimait sur Napoléon en termes violents, furent pubHées, dans l'espoir d'amener la France à abandonner le parti de rarchiduc. Triste idée que Farini se faisait du caractère de Napoléon III I 11 est regrettable que dans ces circonstances le chef du gouvernement provisoire, politicien consommé et administrateur éniinent, se soit laissé entraîner à une guerre de tendance (jui le mettait au niveau des gouvernements visés. L'histoire du duché de Modène [>asse ensuite [Kir les mêmes péripéties que celle de la Toscane et (les Romagnes : vœux exprimés d'une annexion au Piémont; députations reçues [)ar Victor-Emmanuel, obligé, par condescendance j)our la France, d(^, répondre à ces avances d'une façon évasive;
fôi
élections conservatrices au Parlement; organisation du régime constitutionnel; <l(Vlaration (ra<lo|)tion éventuelle de la législation sarde ; eiiGn acceptation joyeuse de la régence du |)rince de Cari- ^nan et soumission résignée à la substitution de Buoncompagni , qui, comme nous Tavons dit, réunit les deux duchés et les Romagnes sous le fçouvernement de Farini el choisit ])our chef-lieu lVIo<lène, \yo\ul central de la contrée nouvellement organisée. François V se retira à Vienne. Moins intéressante que celle des archiducs de Toscane, la cause de la maison d'EsIe trouva ce[>endant de nombreux j)artisans, dus surtout à celte fermeté déployée parle duc de Modène, (|ui manqua totalement à Léopold II. Le pouvoir |»ersonnel i>eut, dans certains cas, devenir profitable h un grand jKiys en formation ou en transformation; il est toujours pernicieux à une petite nation dont il étouffe les aspirations élevées, et (]u'il est obligé de tenir en dehors du progrès. Tout des[)ote est mù j>ar un intérêt purement dynastique qui, vu Fexiguïté de ses possessions, ne saurait marcher imitillèlement avec le |>atriotisme de la fraction de race qu'il gouverne. Les populations ilaliennes, soumises à ces prin(?ipicules, ne peuvent <prôlre approuvées de s'en éti'c débarrassées. Mais, idéiî philosoi)hique à |)art, il faut convenir (pie Tatti-
tude de Fmnçois V, ennemi déclaré de la révolulion et prince de droit divin, devait inspirer plus de confiance que les hésitations de Léopold II. Aussi le duc de Modène, malgré les révélations de ses actes gouvernementaux, dont il accepta d'ailleurs avec arrogance la responsabilité, conserva-t-il auprès des partisans de Tancien ordre des choses, un prestige qui manqua totalement à ses collègues de la Péninsule.
Parme. L^ régente de Parme, pourvue d'un grand
esprit de conciliation, crut consen^er son trône en se déclarant neutre, sans réfléchir que cette neutralité était impraticable, et que l'occupation de Plaisance et les traités signés avec l'Autriche s'y opposaient formellement, car elle était obligée de favoriser les mouvements des troupes autrichiennes sur sou territoire. Les officiers parmesans, instruits des événements toscans, se formèrent en députation pour demander à marcher avec le Piémont. Placée eiiti'e les exigences autrichiennes et la volonté de ses sujets, la régente, trop faible pour choisir, cpiitta ses élats avec son fils, le duc régnant Uol)erl, et se réfugia à Mantoue, affirmant ainsi involontairement ses symi>athies. Les impéiiaux occupèrent le duché, et le départ de la régente créa une situation des plus |)érilleuses, car les autorités aulrichieniies, en Talisence du pouvoir
régulier, étaient disposées à traiter Parme en [)ay^ conquis. Pour éviter rie graves malheurs, on supplia la régente de revenir, ce à quoi cette princesse consentit, car c'est en les comblant de bienfaits qu'elle voulait retenir ses sujets sous sa domination. Il était trop lard; les meilleurs souverains comme les plus mauvais étaient destinés à f)érir, victimes de la défectuosité du système qu'ils représentaient. Revenue au milieu de ses peuples pour leur éviter des représailles sanglante.-, la régente fut, aussitôt après la l)ataille de Magenta, sommée de s'allier au Piémont. Justement irritée de cette ingratitude, elle fît transix)rter k Hantoue les armes a[)partenant à TÉtat et se l'éfugia en Suisse avec son fils, aj)rès avoir traversé les lignes autrichiennes et conféré avec François- Joseph. Les Parmesans, dans cette circonstance, ne tinrent effectivement aucun compte des qualités de leur souveraine I Peut-on leur en faire un crime? Au moment où Fltalie renaissait à la liberté, pouvaient-ils accepter bénévolement la continuation d'un régime, représenté par une femme bien intentionnée sans doute, mais dont les principes étaient en oi)position avec leur intérêt? Les considérations de morale pure ne jkîuvent diriger exclusivement la politique, et, tout en plaignant l'infortune d'une princesse res[)ec-
table à tous les ix)ints de vue, on ne saurait blâmer ses peuples d'avoir préféré le bien général à celui d'une dynastie.
Les destinées de Parme suivirent l'impulsion commune à la Haute-Italie. Un gouvernement provisoire fit voter Tannexion à la Sardaigne et la dictature de Victor-Emmanuel, qui envoya, en qualité de commissaire sarde, d'abord M. Pallieri, puis M. Manfredi. Les préliminaires de Villafranca étaient muets sur le duché de Parme; néanmoins, sur les observations de Naix)léon III, Manfredi fut remplacé par Armelonghi ' , et enfin jiar Farini qui, on n'a jamais su {K)urquoi, hésita longtem|is^ malgré le vœu des populations, à réunir Parme à Modéne et se fit représenter dans cette ville par un ministère spécial. La régence et la substitution furent îicceplées, et le duché entra, comme nous l'avons vu, dans le gouvernement de l'Italie cen- Irale (fiiiiih'e) dont le chef résidait à Modéne.
Parme fiU ensanglanté par le meurtre du coniet d'Aiiviti, ennemi acharné du parti libéral, ancien exécuteur des vengo<inces de Charles III, qui commit rini|)iHidence de revenir au moment où les passions étaient surexilées par l'incertitude et raltenle. Recomiu et arrêté par les autorités, il
Qui n*était pas sujet piémontais
fut lïifissacré i)ar la foule qui força les portes de la prison. Farini, à œ moment à Moflène, accourut aussitôt. Les peuples émancii>és doivent s'étudier à prouver, i>ar une œnduile saj^e et modérée, qu'ils sont dignes de la liberté. C'était le mot d'ordre res[K»clé, programme suivi îivec dévotion en Romagne, Modène et Toscane. Aucune violence, aucune exaction n'accom[>a{;na la régénération; la I)alience, une profonde déférence j>our la décision de rEuroi)e: tels étaient les moyens employés par ces {)euples |)our obtenir une» amélioration à leur sort. La ivvolution ilalienne ne s'était jusque-là livrée à aucun excès, j)rincij»al argument que les provinces libérées comi^taient invoffuerauCongivs, et voilà que Panne faisait tache à cette i*obe virginale. Farini résolut de punir sévèrement les coupable^, dans le but d'atlirmer rjue les gouvernements que les Itidiens s'étaient donnés à euxmêmes, étaient forts et sans aucune accointance avec la i*évolution. Le <liclateur ordonna de nombreuses arrestations, rév(Kiua les i»rincij><uix magistrats et fit o<TU|>er Parme par les troupes toscanes. La ferme volonté des [peuples de la Ilaulc-llalie de former un tout homogène sous le sce[)tr(» du roi de Sardaignt», au libéralisme ducpiel ils croyaient fermement, les faisait obéir, dans ce mouvement préparatoire à réniancii>alion, aux règles les i>lus
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sévères de la disc*ii)line. Devenir une nation puissante, capable de défendre les lil)ertés obtenues |>ar la persuasion, quitte, si on ne les obtenait pas, à les conquérir par la force : voilà le programme des hommes d'État des Légations et des duchés. A la fin de Tannée, il existait en fail, sinon en droit, un royaume d'Italie comptant douze millions d'habitants, pouvant mettre en ligne une armée de cinq cent mille hommes*. Cette agglomération, due uniquement aux vœux de la multitude et contraire aux engagements mutuels des empereurs, était un fait propire à faire réfléchir la France et rEuroi>e. La nation italienne n'était, sans doute, organisée ni militairement ni adnunistrativement, et le corps d'occupalion français de la Lomhardie suffisait amj)l(Mnent pour maintenir Tordre, tant que les |>opulalions auraient l'espoir (Tobtenir de TEurope, |>ar leur longanimité, la réalisation de leur rùve. Mais, réduites au déses])oir, décidées, comme <*ha(]ue fraclion le |)roclamait dans son mémorandum, à tout [>lutôt (pie de retourner au régime dont elles avaient soufl*ert pendant de si longue^ aniiées, soul(Muies j)ar la Sardaigne, puissance
1. Les actes publics dans les Romagncs et dans le^ duchés se faisaient au nom de Victor- Emmanuel par ordre de Farini, et en Toscane, de Buoncompagni, en apparence destitué.
indiscutablement militaire, quelle résistance no pouvaient-elles opix)ser? L'entenle des em|Xirours rendrait im|)ossil)le une libération des duchés, sans doute, mais cette entente {)ouvait-elle aller jusqu'à une alliance franco-autrichienne dans le but de les forcer à reprendre le jou^? Hv[)olhèse inadmissible, [>eu re<loulée des Italiens, qui en savaient Na|K)léon III inc^i)able. Résolue de résister à Tintervention autrichienne, Tltalie du Centre était, dès les premiers jours de 1860, époque à laquelle on commença à douter, cmi Europe, de la réunion du Con}j:rùs, assurée d'obtenir son union avec la Sardaigne. Il s'agiss<dl de dis cuter les conditions de cette uinon, mais la (|uestion primordiale étiiit tranchée, surtout dans les duchés, car les Romagnes pouvaient craindre de la religiosité des monar(|ues leur abandon à la vengeance |>ontiQcale. Toutefois, les uns et les autres n'admettaient |)lus (jue l'Europe, (jui leur avait j)ermis de s'organiser, méprisait les vœux unanimes adressés par une représentation nationale légalement élue et fonctionnant ivgulièi'ement. Que le Congrès eût lieu ou non, l'union de la Haute-Italie était un fait accompli el considéré comme tel par la i)luparl des puiss<'incos. Le fragile échafaudage de Villafranca se ti'ouva ainsi renversé.
piémoDt. Un mouvement séparatiste fat provoqué en
Savoie par les cléricaux, qui, oubliant volontairement les démêlés du clergé avec Napoléon ill, conseillaient aux catholiques savoyards de demander leur annexion à la France. Ce mouvement, timide d'ailleurs et relativement inoffensif préjudioia à la popularité du cabinet Ratazzi, qui, malgré le concours désintéressé que lui accordait Cavour et des succès réels — promulgations de nombreuses lois, réussite d'emprunts — se sentait n^ètre qu'un expédient. C'était à Cavour qu'incombait la responsabilité de la carte à payer, dénouement obligatoire de la question qu'il avait nouée. On pi-évoyait à la fin de l'année, assombrie quelque peu par cette perspective, que la formation de l'Italie coûterait ù la Sardaigne cette province, et tout le monde croyait que Cavour seul était capable de conduire à lx)nne fin une transaction aussi pénible. Cette circonstance mise à [>art, riiistoirc du Piémont se perd déjà dans l'histoire de la Haute-Italie que nous venons d'étudier.
)eur-siciies L'unique puissance italienne exclue du mou-
vement général, c'était le royaume des Deux- Siciles, dont Téloignemenl du théâtre de la guerre favorisait la neutralité, proclamée par Ferdinand à Touverture des hostilités. Les Napo-
litaios désiraient une modiQcalion du système gouvernemental, mais ils l'attendaient de la sagesse de leur souverain, sans songer à fondre leur nationalité dans un tout italien. L'annexion à la Sardaigne était loin de leur esprit, car ils étaient imbus de leur propre sentiment national. Si les Bourbons n'avaient pas été aveuglés par une cécité volontaire, ils eussent pu conserver une . couronne constitutionnelle, ce qui aurait certes mieux valu que d'errer à travers le monde, en laissant à tous les carrefours un lambeau de leur dignité. Sans doute, les Napolitains savaient que Ferdinand II ne consentirait, sous aucun prétexte, à pactiser avec les libéraux; mais ils savaient aussi que le vieux roi était malade, et que la Faculté ne lui accordait pas deux ans à vivre. Ils pouvaient attendre, compter sur la sagesse d'un successeur qui, en présence du vœu général, consentirait à des modifications administratives imposées par l'esprit du siècle. La mésintelligence, dans le sud de l'Italie, entre le roi et ses sujets, ne ressemblait en rien à la haine des populations du centre contre leurs souverains.
Despote narquois, Ferdinand II avait proclamé, à l'occasion du mariage du duc de Calabre avec Marie-Sophie de Bavière, sœur de l'impératrice d'Autriche, une amnistie qui consistait en ceci:
le roi faisait conduire les condamnés politiques amoncelés dans les ergastules, à Cadix, où les attendait un vaisseau pour les transporter à New- York, afin de les y laisser sans aucune ressource, trop éloignés de Naples pour pouvoir jamais y revenir. Ces bizarres amnistiés étaient escortés du Fieramosca^ nom grotesque donné par Ferdinand dans un mouvement d'humeur lazzaronesque, au principal vaisseau de la marine napolitaine. Lorsque le Fieramosca, après avoir sur\'eillé le navire nolisé jusqu'à sa sortie de la rade de Cadix, vira pour retourner à Naples, les condamnés politiques ayant reçu le mot d'ordre de leurs amis dltalie, qui prévoyaient les événements, se révoltèrent contre le capitaine marchand, le menacèrent d'un procès civil et le forcèrent à changer de route et à les débarquer à Cork, en Irlande. Très bien accueillis, ils retournèrent par voie de terre, avec l'argent d'une souscriplion ouverte en leur faveur, se répandirent dans la Haute-Italie, et proposèrent leurs services aux révolutionnaires, en exigeant de ceux à la délivrance desquels ils allaient travailler, de les aider à leur tour, quand le moment viendrait de demander des comptes au gouvernement napolitain.
Cependant la santé de Ferdinand II s'altérait.
La fuite des amnistiés provoqua un accès qui faillit remix)rter. La cour se trouvait à Bari ; on transporta le malade sur un bateau à va]>eur, et deux jours après, il débarquait à Portici, d'où, sans vouloir traverser Naples, il se fit conduire à Caserte, où il {mssa les derniers mois de sa vie, em[K>isonnés par les nouvelles de la Haute-Italie. La découverte d'un complot à Foggia, dans le but d'assurer le trône au comte de Trani, fils i)orphyrogénète du second lit, et la notification officielle de Talliance de la France avec le Piémont, achevèrent Ferdinand qui ex[nra le 22 mai, non sans avoir fait prêter serment à sa famille de s'unir pour continuer son système. Ferdinand II fut le dernier représentant de a^tte royauté du bon plaisir, ix)ssédée d'une foi si robuste en elle-même, qui eut ses ajiôtres, — Louis XIV; ses martyrs, Nicolas, — mais qui, après la mort du roi de Naples, ne produisit plus de défenseur autorisé. L'Europe ne vit plus de monarque pareil au vieux Bourbon, et la royauté alla à la dérive, s'embourgeoisant résolument clans la constitutionnalilé.
Le duc de Calabre, devenu roi sous le nom de François II, déclara qu'il resterait neutre dans la querelle franco-aulrichienn(% tout en continuant dans son ensemble la politique paternelle. Les
effets désastreux de cette politique se faisaient cependant sentir. Les administrations étaient dévoyées, la plupart des cabinets ne dissimulaient I>as leur désai)probation d'un entêtement qui avait |»our résultat de déix)pulariser la cause de la monarchie, et d'un bout de l'Italie à Tautre, on commentait les actes d'un ix)uvoir qui, pour conseiTcr sa liberté d'action, avait dressé une liste de suspects où fiji:uraient plus de vingt mille individus, privés à ce titre de leurs droits civils, ne pouvant exercer de profession libérale, ni prendre leurs f^rddes universitaires, et confinés dans leurs previnces, sîms oser circuler, même dans les limites du rovaume.
Peu de joui*s après la mort de Ferdinand reteiitireniles nouvelles des revers subis par l'armée aulnclueiine. Si les mesures prises [)ar la police em|)êchùrent les Na|X)litains de manifester ouvertement leur alléj^resse, il fallait être aveugle j»our ne ]>as voir combien la cause défendue |>ar Vi(»tor-Emmanuel leur était symi)athique. François II comprit sans doute ù ce moment qu'une trop grande opiniâtreté pourrait amener chez lui les mêmes événements dont Modène, Parme et les Uomagnes étaient le théâtre, car il se décida à une concession apparente, qui lui parut [provisoirement utile, (juitte à revenir à son
système en temps opportun. Le général Filaugieri, rétrograde modéré, fut nommé premier ministre. Filaogieri n'élait rien moins que libéral; son caractère équitable et une grande douceur de manières le distinguaient seulement des sicaires de Ferdinand. Sa nomination ne satisiU [>ersonne. Obligé de procéder par des mesures de rigueur, la défaite des Autrichiens à Solférino ayant provoqué des manifestations approbatives, il se retira à Sorrente sous prétexte de maladie, gardant momentanément la présidence du conseil et le portefeuille de la guerre, mais laissant la responsabilité des mesures à i)rendre à ses collègues — inspirés par le jeune roi.
Le mécontentement grandissait ; les arrestations et les perquisitions en usage sous Ferdinand ne discontinuaient pas. Cent sept Messinois étaient transportés dans une île insalubre, ix)ur avoir acclamé l'escadre sarde qui traversait le détroit. A Naples, le général Nunziante bûtonnait publiciuement le fameux chef de ix)lice Orazio Mazza, SUustré par Gladstone; les anciens serviteurs cUî Ferdinand étaient journellement insultés, et <les affiches collées aux murs des villes api^elaient les populations dans les rues.
Pour se défendre, François II pouvait compter sur Tappui d'une partie de la noblesse et sur
l'armée, composée de deux éléments, indigène et étranger mercenaire.
Le premier Ferdinand avait une triste opinion de son armée indigène. Quand on lui proposa de modifier, par raison stratégique, la couleur de Tuniforme napolitain, il répondit : « Habillez-les de gris, habillez-les de blanc! ils fuiront toujours I » L'élément mercenaire, formé d'hommes de toutes nationalités, était connu sous le nom générique de Suisses et rangé sous le drapeau de la Confédération helvétique. Or, le cabinet de Berne, ému des accusations portées contre les Suisses à Pérouse, envoya une note circulaire dans laquelle il protestait contre cette dénomination. II n'était pas équitable de donner le nom de Suisses à des Irouin^s recrutées dans tous les pays de l'Europe ; mais comme il était imix)ssible d'exiger une modificalion grammaticale, le gouverneinent suisse se contentait de protester contre Tabiis du drapeau helvéli(|ue, en exigeant des gouvernements qui entretenaient des mercenaires, de l'emplacer le drapeau de la Confédération par le leur pro]>re. La requête était juste, et il ne fallait môme pas songer à la discuter. Quand il s'agit de la mettre en pratique, les soldats de nationalité suisse (Ferdinand entretenait quatorze mille mercenaires, se décomposant ainsi : neuf mille Suisses,
cinq mille Allemands, Italiens, Polonais, etc.) n'y consenlirent pas. Ils ne s'élaienl eni'ôlés que sous la condition expresse de conserver leur drapeau national, signe de leur indépendance, et quand il leur fut ré|)ondu que c'était impossible, beaucoup de ces soldats demandèrent leur con^^é. D'autre jiart, l'hostilité entre Suisses français et allemands, résultat de leurs symjiathies réciproques i^our les belligérants, dégénéra à ÎVaples en disputes continuelles, qui transformèrent les casernes on enfer. Allemands et Français, échauffés par la discussion, se rallièrent dans un grief commun, sortirc^nt du fort del (iirmine où ils étaient canlonnés, et se dirigèrent en armes, au nombre de deux mille», vers la résidence du roi, réclamant la reslitiition de leur drapeau ou leur crongé. Le mouvement avait été si inattendu que le palais se trouva sans défense. Si les Suisses avaient voulu s'em|)arer de François II, rien ne leur eût été plus facile, aussi le roi s'empressii-t-il de i)romettre le congé, — les usages diplomatiques lui interdisant la restitution du dra{)eim, — et engagea les mutins à cam|>er au Cliamp de Mars. Sans méfiance, les Suisses s'y rendirent et piissèrent la nuit en fûtes, niiiis cela ne suffit pas à excuser la du[)Iicité dont ils furent victimes, car ils se réveillèrent cernés par les troui>es indigènes et sommés de se rendre m. 39
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sans condition. Un premier mouvement dUndi* «nation leur conseilla de refuser; les plus exaltés firent une décharge qui blessa de nombreux officiers et tua quelques soldats. L*ordre fut donné de les mitrailler. On en tua et blessa plus de trois cents. Ce guet-apens ne tourna pas à l'avantage du gouvernement qui l'avait imaginé, car l'esprit de révolte s'empara des étrangers, qui répugnaient à être traités en sujets napolitains et astreints au régime du bon plaisir. Ces mercenaires voulaient bien, contre beaux deniers comptants, aider le roi de Naples à tyranniser ses sujets, à condition de garder leurs libertés. Si on les traitait avec désinvolture, ib romjiaient le contrat. A la fin du mois, il y eut plus de cinq mille demandes de congé. L'armée mercenaire fondait à vue d'œil; bientôt il fallut songer au recrutement d'un nouveau contingent, les Suis^ses quittant par bandes le territoire napolitain.
François II, sans se laisser abattre par une première difficulté d'un règne s'ouvrant sous d'aussi tristes auspices, ordonna au général Pianelli de rassembler un corps (le 25,000 hommes — la plus forte partie du contingent régulier national — sur la frontière des États romains, l>our em|)êcher Garibaldi, qui errait à travers les
Roniagnes, de propager ses doctrines dans le royaume. Peut-être même François II aurait-il eu l'intention d'aider Pie IX à écraser la révolution, la proximité des États de l'Église présentant un véritable danger pour la cause bourbonienne, si Napoléon III n'était pas intervenu pour l'empêcher. Forcé de garder une neutralité qui lui était imposée par sa faiblesse, mais qui coûtait beaucoup à ses sentiments de roi absolu et catholique, obligé de déférer aux volontés de l'empereur des Français, s'a percevant que F Autriche, résignée à acceptcir les conséquences de la paix, ne i)Ouvait rai)puyer, il se défendit avec ses propres forces contre toute immixtion étrangère dans l'administration de son royaume. Une armée de 18,000 hommes fut organisée, et un camp retranché établi àPescara. Le général Filangieri, sollicité de sortir de sa retraite de Sorrenle pour diriger le ministère de la guerre, s occupii avec une activité fél)rile, sans toutefois reprendre son fauteuil de président, — ce qui fît que les décrets étaient signées par le vice-président, général Carascosa, avec cette étrange mention (pour h président du Conseil, empêché), — de reiirôlenient en Suisse, en Allemagne, et jusqu'en Autriche de troupes mercenaires.
Les Suisses [partis, la garnison de Naples con-
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sista en quelques bataillons napolitains, sur lesquels on {Mouvait à peine compter dans une guerre étrangère, mais que la fréquentation du bas [KBuple et des lazzaroni rendaient complètement impropres à la défense intérieure. Si la multitude avait eu la pensée de se débarrasser de son souverain, la chose eût pu se faire, presque sans effusion de sang, mais personne n'y songeait, et François II put croire que les fautes de son gouvernement n'avaient {kis modifié les sentiment^ de ses sujets. En effet, dans Tesprit des libéraux, le caractère sarde, sans aucune anal(^'e avec celui des Napolitains et des Siciliens, était un obstacle à une union qu'ils n'appelaient d'ailleurs nullement de leurs vœux. Il leur paraissait plus logique* que la j^ninsule, i)Ourvue de libertés constitutionnelles, fût i>arlagée en deux tronçons : la Sardaigne au nord ; Naples au sud. François 11, séduit par la beauté du rôle, s'ap- [)rôtait à figurer au Congrès, mais, aveuglé jxirles idées rétrogrades qu'on lui avait inculquées dès l'enfance , il ne croyait i>a<^- indisi)ensable d'abandonner aucun de ses privilèges, qu'il esin^rait conserver intacts au milieu des remaniements territoriaux dont le Congrès serait, à son sens, exclusivement saisi, à l'exclusion de toute question intérieure.
Cette obstination d'un monarque, continuateur servile du système de son père, produisit un senliment de découragement qui, en s'accenluant, s'assimila peu à peu à celui des peuples de la Haute-Italie. A la fln de Tannée on discutait déjà, dans les cercles libéraux, des projets conditionnels de fédération avec la Sardaigne. Dans l'espace de huit mois, François réussit à perdre tout le bénéfice de rintérèt que les peuples monarchiques témoignent d'habitude aux jeunes princes, à leur avènement. Il semblait prendre à tâche de tromper les espérances, de flétrir les illusions. Esprit élevé et caractère loyal cependant, il employa Fhabileté et le courage dont la providence l'avait doté à soutenir la cause du pouvoir absolu, dont Ferdinand II, tout aussi autocrate que Nicolas, mais moins prévoyant que lui, avait transmis le fétichisme à son fils, sans lui donner cette éducation moderne, i)ropre à le [»rémunir contre les |)érils dont il était entouré. La victoire était impossible, la lutte même était condamnée par l'Europe, et François II, héix)ïque champion d'une mauvaise cause, combattait encore, siins s'apercevoir que le succès ne pouvait que retarder des concessions réclamées par l'esprit du siècle.
Les événements d'Italie occupaient seuls l'opinion de l'Europe, et les gouvernements qui n'é-
taient pas directement en cause bénéficièrent de cette tendance, au profit de leur stabilité. Tel le ministère O'Donnell qui traversa Tannée et deux sessions régulières des Cortè^s, chose excessivement rare. Des discussions avec les progressistes, les procès j)olitiques de la Cruzad, Collantes, etc., et une scission prononcée entre les fractions du parti conservateur, lui occasionnaient à peine de légers embarras. L'Espagne avait, dès l'ouverture des hostilités, affirmé une neutralité qui ne se démentit pas, quoique la sympathie pour le mouvement libéral en Italie fût quelque peu atténuée par la rivalité de Victor-Emmanuel et de Pie IX. L'Espagne, puissance éminemment catholique, ne pouvait considérer sans une certaine tristesse la chute de la papauté, mais dans aucune circonstance elle n'en inanifesla le sentiment; aussi quand la reine, en sa qualité de chef de la maison des Bourbons d'Italie, protesta contre le déi)art de la réj^x^nle de Parme, Napoléon III s'empressa de promettre une conipensiition à cette duchesse, dont il fit l'objet d'une stipulation au traité de Zurich. Le gouvernement du comte de Lucena, fort surtout de Ténergie de son cliel*, prêt à réjX)ndre aux îittaques parlementaires, tout en appliquant vigoureusement les lois d'ordre les plus coercitives, se vit consolidé d'une façon inespérée j^ar un
cident qui réunit autour de lui les i^irtis et u'on le soupçonna depuis d'avoir fait naître. Les relations de l'Espagne avec le Maroc, fréquentes, mais sans cordialité, venaient de s'améliorer par la signature d'un traité qui assurait la défense des possessions africaines (Mael il la, Ceuta) €l la répression des Maures du RiflF, lorsqu'au inois d^aoùt, des Kabyles violèrent le territoire de Ceuta et abattirent le i>oteau aux armes espagnoles, placé sur la frontière. Le commandant de Geuta les poursuivit, les dis[>ersa, en tua un grand nombre et rétablit le i>oteau limitro[)be ; mais une nouvelle bande recommença les mêmes déprédations et força la garnison à des escarmouches. O'Donnell décréta la formation d'un corps d'observation à Algésims et ordonna à son représentant d'exiger des garanties du sultan du Maroc, absolument impuissant à en donner, les Kabyles s'étant depuis longtemps soustraits à Tobéissance. Le plénipotentiaire marocain, envoyé en toute hâte à Tanger, reconnut à l'Espagne le droit de construii-e des postes avancés, consentit même h l'aider dans ces constructions et admit le principe d'un rétablissement solennel du poteîui limitrophe; mais à mesure que le Marocain faisiiit des concessions, les exigences espagnoles augmentaient; bientôt on parla de cession de territoire, et
les pourparlers furent interrompus, le plénipotentiaire n'ayant i>as de pouvoirs suffisants pour trancher une question aussi grave. Sur ces entrefaites, le sultan Muley-Abderrhamann mourut, et le désonlre qui accom[>agne généralement au Maroc un changement de règne, permit au cabinet de Madrid d'amener la rupture des relations diplomatiques, immédiatement suivie d'une déclaration de guerre (15 octobre).
Des puissances européennes, l'Angleterre seule, que la situation exceptionnelle créée à son commerce |)ar la possession de Gibraltar obligeait à protéger le Maroc, fit remettre par son ministre une note qui déclarait sympathiser avec la résolution de l'Espagne de faire resi>ecter les traités, tant que cotte tentative n'aurait pas pour objet des conquêtes sur la côte. Dans ce dernier cas, le gouvernenienl de la reine se croirait autorisé à piendre les mesures qui lui i)araîtraient nécessîiires pour la sûreté de Gibraltar. L'éventualité d(» roccu[)alion de Tanger était nettement désignée par la note comme incom[)atible avec la S(v curité de Gibraltar. Le comte de Lucena ré|)ontlit que, si les opérations amenaient l'occupation de Tanger, cette occupation serait temporaire et (|uo, dans tous les cas, VEspagne ne prendrait daus le détroit aucun point de frontière pouvant lui
assurer une supériorité périlleuse pour la navigation. Cette (léclaralion quelque peu timide, et qui arrêtait dès son début l'action des troui)es esiuignoles, servit dans la suile de jHjint de re|H>re à Taccusalion lancée contre O'Donnell d'avoir entrepris une guerre à seule fin de détourner les esprits de la iK)litique intérieure. Quoi qu'il en soit, le cabinet réussit à masser autour de lui les i>îu*tis. Pour les Espagnols, une guerre avec le Maroc*, c'était encore cette lutte contre les Maures, (|ui renq»lit les deux tiers de l'histoire de leur nation. Lés vœux de toute la {K^ninsule suivaient le premier ministre, au moment où il prenait le commandement de l'armée expéditionnaire concentrée à Algésiras. Le 23 novembre, O'Donnell débarquait en Afrique et se fortifiait auprès de Ceuta. Attaqué le 9 décembre, il repoussa l'ennemi et s'avança contre la ville de Télouan, autour de laquelle l'armée marocaine était campée. Le mauvais état des routes et les attaques des Kabyles ralenlissaienl la marche des Espagnols, dont les avant-postes arrivèrent en vue de Tétouan les [)remiers jours de l'année 18C0.
La guerre d'Italie valut au cabinet Lucona un triomphe inattendu. Pie IX com[)rit probablement que ses exigences lui créaient des ennemis chez les jKîuples les plus attachés au catholicisme.
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et Rios Rosas réussit à terminer cette négociation du désamortissement, qui depuis si longtemps était une source de malentendus entre le cabinet de Madrid et la curie romaine. En 1855, les biens ecclésiastiques avaient été vendus sous condition d'une augmentation du budget duclei^é, mais la cour de Rome n'avait pas voulu admettre cette combinaison, la qualifiant d'attentatoire à ses droits. Les événements de 1859 modifièrent ces dis[>ositions autoritaires. Rios Rosas obtint du cardinal Antonelli un traité par lequel l'Ëglise cédait ses biens à l'État et recevait en échange des inscriptions de rente inaliénable. L'État, devenu propriétaire, mettait en vente les biens ecclésiastiques (la valeur de ces biens s'élevait à quatre milliards de réaux (un milliard de francs) et s'engageait à augmenter, du ]>roduit de cette vente, le chiffre du budget des cultes. C'était une transaction dans le genre de celle par laquelle rempcreur d'Autriche cédait la Lombardie à la France qui la rétrocédait à la Sardaigne, transaction de ])ure forme, succès incontestable [X)ur le cabinet. Cette négociation, heureusement terminée au moment où la guerre marocaine occupait les esprits, eut pour résultat un apaisement des passions religieuses dont le gouvernement l)énéficia. Portugal. L'affaire du « Charles et Georges », jiassée à
l'ordre du jour, n*en laissa |)as moins un certain malaise entre les Chambres qui avaient sanctionné cette humiliation, et le cabinet qui l'avait provoquée. Peu à peu, la majorité se désagrégea, et au milieu de l'année, le cabinet tomba sans secousse. Ce n'était j>as le parti repi'ésenté i>ar les ministres qui déplaisait aux Chambres, c*était la {>ersonue des ministres, prévention injuste si on veut, mais qui résultait logiquement des événements. Dom Pedro, en appelant le duc de Torceira, un des plus grands personnages du Portugal, à remplacer M. de Loulé, retrouva immédiatement une majorité. Si l'élément « régénérateur » dominait dans le nouveau ministère, sa composition ne différait pas sensiblement de celui qui l'avait précédé. L'opposition était réduite à l'impuissance par des élections dynastiques. Un malheur prématuré, — la mort de la jeune reine Wilhelmine de HohenasoIlern-Zigmaringen, — témoigna du profond attachement des Portugais pour leur monarque. Le deuil fut universel ; de toutes parts on envoya à Dom Pedro des adresses de condoléance. Ce n'était guère le moment pour les opposants parlementaires de créer des difficultés à un pouvoir aussi populaire. Le duc de Terceira put gouverner sans encombre.
Dans la question italienne, le Portugal affirma
476 HISTOIUE CONTEMPOaAINE.
une neutralité dont il ne se déi)artit pas. Invité à se faire représenter au Congrès projeté en 1860, il envoya son adhésion pure et simple.
Suisse. La situation gc^ographique et la Constitution de
la Suisse rendait délicate sa situation pendant les évenenienls de 4859. Un État républicain dont les tendan(*es libérales étaient connues du monde entier, limitrophe à la fois de rAutriche, de la Fninre et de l'Italie, devait, s'il voulait conserver sii neutralité, jouir d'un gouvernement dont la modération égalât la fermeté. Le gouvernement helvétique s'éleva à la hauteur des circonstances, et le choix de la ville de Zurich ix)ur centre de négociations de la [>aix fut un hommage rendu I>cir les belligérants à la correction de son attitude. Dés l'ouverlui'e des hostilités, le Conseil fédéral envoya une communication aux puissances : la Suisse avertissait les belligérants qu'elle ferait respecter riiitégrité de son territoire et sa neutralit('*. Deux divisions de Tarmée, confiées au général Dut'our par TAssemlilée fédérale convocpiée en séance extraordinaire, furent mobilisées et mise^ en observation sur les trois frontières. Dès c^ moment et jus(]u'à la conclusion de la jwix de Zurich, le gouvernement helvétique sut éviter les complications. Attentif au cri de réprobation [)oussé par* l'Europe à la nouvelle du sac de Pé-
rouse, nous l'avons vu décliner toute solidarité avec des mercenaires recrutés [jartout, et, ne pouvant emi>êcher le public de les appeler € Suisses », exiger et obtenir la substitution du drapeau local au drapeau helvétique et le licenciement des soldats de nationalité suisse. Les congés obtenus, l'Assemblée fédérale vota une loi qui interdisait à Tavenir aux citoyens l'entrée au service d'un État étranger, sans autorisation préalable du gouvernement de leui*s cantons, et des peines très sévères contre les recruteui^s. D'autre part, le pouvoir central surveilla avec vigilance ses frontières et s'opposa à toute manifestation envers l'une des parties belligérantes. Les comités italiens, tolérés avant la guerre, ayant été dissous, quelques garibaldiens, réfugiés dans le canton du Tessin, furent internés et désarmés; un détachement autrichien subit le même sort. Tenir en équilibre les passions dans un pays démocratique n'est pas aisé; les vœux de la majorité des Suisses français et italiens étaient pour les Italiens; les Allemands, incrédules à une intervention désintéressée de la France, et subordonnant leurs sentiments libéraux aux préjugés de race, ne déguisaient pas leur sympathie pour l'Autriche. De là débats qu'il fallut réduire à une polémique intérieure, en empêchant toute action à l'appui.
Le gouvernement fédéral remplit sa mission avec fermeté et prudence. Cette neutralité, autrefois si souvent violée sous divers prétextes, invoqués avec une ironie malveillante par les souverains belligérants ({ui saisissaient l'occasion de faire litière des prétentions républicaines, resta inattaquée pendant les événements de 1859, tant était grande Testime que la Suisse sut inspirer par sa prévoyance avant la guerre et par son attitude pendant la cam{)agne.
En juillet, le Conseil fédéral, sans préjuger à qui appartiendrait la Lombardie dans Tavenir, décréta que toute ingérence épiscopale étrangère serait abolie et libéra les cantons italiens de la juridiction des évêques de Côme et de Milan, tranchant ainsi, au moment où la Lombardie allait revenir à la Sardaigne, une question en suspens depuis de longues années.
Depuis le Sunderbund, on avait évité les tiraillements intérieurs; les affaires cantonales, dans la Suisse allemande, se réduisaient à des réclamations de divers cantons dans le but d'obte* nir des modifications administratives ou à des discussions purement organiques. Seul, le canton de Genève était troublé par la lutte des partis. Le président Fazy fut accusé par les conservateurs de tenir une maison de jeu : de là discussion,
actes inconstitutionnels, polémique ardente. On craignit un instant des troubles et la néce&sité de l'intervention centrale, mai:- Fazy atail des anus à Paris et la majorité dans le Conseil cantonal de Genève. Les consen'ateurs en furent pour leui-s attaques; la maison de jeu. clandestine ou non, continua à fonctionner, et Fazy, accusé de dilapider les finances de la peLîle république en rebâtissant la ville, pei-sista dans ses ti-avaiix d'embellissement de Genève, qui devenait la plus importante des villes de la Confi-dératioii. Di' rcrix qu'on ap[)ela ensuite « les hommes du mouvement », Fazy élargissait las rues, biHissait, travaillait, attirait l'étranger et fai^it feu de toutes les ressources.
En résumé, la i>uisse, quoique en n'publiqiie, ne souffrait |)as dos a;^ttalions révolution naiit's autant que do nombit'ux Etats mun.-Ln-hir)ues.
L'impuissance de la Oinfédération (^crnianique apparut clairement en 1839. I^ gneri-e devenue imminente, par crainte de la iIéprû<:iation d»-s valeurs autrichiennes, distribuées entre le [H'iil commerce et les banques, l'AUeiiiii^ne sembla parler haut et ferme en faveur de la iwix. Eiiliardi par ses manifestations, Itechbôi^ adressa une circulaire aux cours allemandes où, après avoir exprimé sa satisfaction de la solidarité dont elles
faisaient preuve envers rAutriehe, il leur proposa de s'enlendre au préalable jK)ur saisir, dans un moment très prochain, la Diète d'un projet d'action commune. La Prusse, appréhendant que la }j;uerre <ritidie ne servît à l'Aulriche de prétexte |K)ur attirer les États secondaires dans son rayon dVlion, ré[)liqua à cette communication [>ar une note où elle exprimait sa ferme résolution, en se fondant sur l'article 46 du code fédéral, de ne pas prendre parti dans les complications où l'Autriche |K)uvait se trouver engagée jïour les affaires d'Italie. Les États secondaires, dont les symjïathies |K)ur la cause autrichienne s'acc€ntuaient, déclarèrent que larticle 47 du code modifiait l'article 46 et en transformait le sens.
Article 47. — « Si un État de la Confédération » est inquiété dans ses provinces situées au delà » de la Confédération, il importe à la Confédéra- » tion de prendre des mesures de défense et de » secours, mais seulement lorscju'il sera reconnu » dans FAssemblée ordinaire, par vote pivalable, » (pi'il y a danger pour le territoire de la Confén déralion. »
On discuta sur ces bases, à Francfort, la question d'intervenlion. Dans la ])révision d'une prochaine cîmipagne sur le Pô, l'Autriche désirait une diversion sur le Rhin de larmée allemande.
dont elle s'engageait à renforcer le i.-i>iitiii^eiit <le 200,000 hommes, sous le fomniainifiiifiit (1« Tarchiduc Alberl, envoyé ù Bt'i'liii |>our i|i'*<idiT le prince-régent à accéder à cet arniii^ement. L'archiduc échoua, comme nous l'avons vu, mai-t l;i Prusse modifia son atlituile à Fraiurfort. L'.-*dom présenta une note qui invitait les puisnaiic-s confédérées à mettre leurs contin^'cnts i-n éiat d*; préiaration de marche et d'armer jt-* f.,Htr'--^fédérales. Celait |ilacer la (xinfi-tléniti-n -i,- i:', terrain hostile ii la Franc»;, et Rwld^-r;; de mieux, se rangea à .-.-It-- |.ri.|«i-itiori. I.-: secondaires s'empre^si'ii'iit île moLili- i- >■< ■,-, ■■,, cutait la riueslion 'lu i-oniniaml'inciil 'n ■ \i': quand TAngleleri-e, en notifiaiil -•»>n inl<iiti',i] < retirer sîi flotte des mer- allemandi- t-t de l-ti'î-. les jxirts de commeite à la rnr-ni •]*■ |;i Kr-'m' étouffa cette ardeur; la Uii—iir, d<- v.n ".i-. juivint dans le sens [lacilique, «t la l)i>-ti-. um'-'iIu ayant re<,u di' M. d>- ^ali(fna<--Fi'neloji notiti'-ali'
fatil*;
delà déclaration de ;.'U'iii- :i rAntri'li'-, accusa réception sarii corjuucrii.-iiii -. (.'.■ mouvement de irrul. L;i lirvnliiln- ru--' toise dans la fornu-, mi'uai.afile jm t-.nd. . la perplexité de in Oiiif<VI<-i-;iti'.(i, -pj! ;i pour se décider un mut 'T'inlit; de \ if-un Berlin, à défaut tHjn^iéwiwui [•n.y,
Un
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dicter sa ligne de conduite. Les deux cours ne terminaient pas leurs négociations et rien n'était résolu. Lies États du Sud mobilisèrent à outrance. Les derniers revers de Tarmée autrichienne décidèrent la Prusse à intervenir. L'ordre de mobi-' lisation du contingent prussien ayant été donné, Schleiiiitz adressa à ses agents une circulaire ambiguô où il parlait du désir de la Prusse d'aidar à la conclusion de la pidx, par Toffre d*une médiation, appuyée sur une forte concentration milî* taire, destinée, le cas échéant, au maintien des possessions autrichiennes en Italie. Sans apporter un concours effectif & l'Autriche, cette démonstration inquiéta la France et Walewski répondit que, sans méconnaître à l'Allemagne le droit de se préparer à toute éventualité, il l'assurait que la guerre d'Italie ne blessait pas ses intérêts. Le baron de Kubeck insista auprès de la Confédération dans le sens d'intervention immédiate. Les Autrichiens étaient rejetés en Yénétie et la guerre pouvait remontei' au nord. Les États secondaires appuyèrent la motion et une irritation contre la France se manifesta en Allemagne. Alors, Usedom proposa de concentrer sur le Rhin les troupes fédérales et promit Tappui de rarm<'»e prussienne à condition que le prince régent fût nommé commandant en chef. L'Autriche, à ce moment trop engagée
en Italie pour s'opposer à cette proposition, allait y consentir, quand Usedom entra dans les détails et dévoila les prêtent ions du prince de Prusse qui, dén^eant aux rè}<les en usage au cas d'une mobilisation des troupes fédérales S exigeait le eommandement sans serment, sans instructions et avec un pouvoir illimité.
L'empereur d'Autriche s'aperçut alors que la Prusse, sans songer sérieusement à le secourir, iroulait profiter de la campagne d'Italie pour affermir sa prépondérance en Allemagne et s'entendit avec Napoléon III qui, de son côté, se rendant compte des embarras d'une intervention, ne demandait pas mieux que de terminer une campagne glorieuse par une paix qui avait l'avantage de l'exonérer des engagements dont il commençait à comprendre l'imprudence.
La paix de Villafranca fut un échec pour la Prusse. On prétend que Bismarck inaugura sa politique de franchise en disant à Saint-Pétersboui^ où il venait d'être iionniié ministre |)léiiipotentiaire, dans un salon où on parlait de Beust dont, à cette époque déjà, on soupçonnait les relations avec la cour d'Autriche :
1. Le cominandaut en chef élu avait, selon la Constilution, un serment à prêter et des instruclions à recevoir.
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— Ce damné Beust nous a devinés. Maiâ ce n'est que partie remise I
La Prusse n'avait, à ce moment^ aucun intérêt à une guerre avec la France. Dans rAllemagne morcelée, son influence, quoique grandissantet n'égalait pas celle de rAutriche, et les États du Sud avouaient que la mortification de la oon* clusion d'une paix au milieu d'hésitations qui leur avaient fait jouer un si triste rAle dans le concert européen, était compensée par la satisfaction de voir TÂutriche débarrassée d'une guerre, libre de veiller aux intérêts dynastiques de ses alliés, si rudement attaqués par la Prusse. Une intervention ne pouvait qu'entraver la formation du royaume d'Ilalie, ennemi futur et naturel de la France. Quant à l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine, il n'y fallait pas songer, même au cas d'une guerre heureuse, car comment aurait-on pratiqué la soudure de ces provinces au tout hétérogène de l'Allemagne et au profit de qui se serait faite Tannexion? Le seul pays qui eût pu en profiter, c'était le grand-duché de Bade et, par contre-coup, TAutriche. Jamais la Prusse, qui connaissait parfaitement la faiblesse d'organisation de la France, n'aurait consenti à cela. Elle eût plutôt aidé à un plus grand morcellement. Il fallait, avant tout,, affaiblir TAutriclie.
US
Voiti ce que Napoléon III ne comprit pas i ce moment avec suffisamment de clarté. Cependant, il n'eut qu'une reconnaissance médiocre pour la Prusse, sachant que les difficultés créées à Francis-Joseph étaient uniquement au profit de l'ambition de Guillaume. Seule, l'Italie put mesurer les avantages d'une alliance prussienne qui se dessina à cette époque, couvrant déjà de son ombre l'alliance française. Sans la Prusse, jamais - l'Italie n'eût existé, car une diversion, même ébauchée, tentée sérieusement sur le Rhin, aurait modifié le sort de la campagne de 18f)9.
La Confédération germanique reconinit alors la défectuosité de son oi^aiiisjition. L'iiUV; unitaire, dont parlaient à [teine quelques rêveurs qualifiés d'utopistes, prit du la consistance. i)vy!i, depuis plusieurs anmVs, on procéflait à des essais d'unification commerciale et litlci-airc. Apivs la guerre d'Italie, les unitaires devinrent plus liardi-s dans leurs projets, et leui-s i-eprésentants se réunirent à Eisenach |)our exprimer nn vœti de modification radicale et prompte de la constitution germanique. Afin d'enrayer ce mouvement quelque peu prématuré, les Étals moyens de l'Allemagne envoyèrent des représentants à Wurzhoury, élaborer une i)roposition pins mo^léive de réformes constitutionnelles tendant ù des modilications mili-
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laires et organiques, qui, avec rassentîmeni 4r FAut riche el de la Prusse, devaient servir de thème à la discussion de la Diète en 4860. Le grand-duc de Bade ne s(* fit pas représenter à Wurzbourg, mais ne voulant [\as |>arattre opposé à ce progranmie, il envoya un projet de formation d'un tribunal fédénil chargé de juger les différends des souverains entre eux et avec leurs sujets, représentés |>ar les Chambres. Le 19 décembre, à la réouverture des travaux de la Diète, les plénipotentiaires des Étals ayant fait partie de la conféren(*e de Wurzïmurg exjwsèrent leurs vues et exprimèrent le vœu de la revision de la constitution. Un moment, les eml)arras de rAutriche en Italie avaient fait esj)érer au parti de Gotha le triomphe de Thc^émonie prussienne. La i>aix de Villarranca éloignail cet esix)ir, mais la question de la revision et d? Tintroduction de réformes dans les statuts fondamentaux de la Confédération agitait la presse, les univei*sités, les masses ]X)pulaires, et les princes ne pouvaient plus, sans danger, se refuser à les discuter. Si la base des conférences d'Eisenach — un Parlement national allemand siégeant à côté de la Diète et légiférant de concert avec elle — nVtait {kis admissible; si Tidée de Tunité n'était pas assez mûre pour être mise en pratique, elle avait germé assez prefondément
pour que i)euples et gouvernements comptassent avec elle.
Pour avoir si puissanunent contribué à Tunilé italienne et i)Our n'avoir pas suivi la ])olitique séculaire de la France, dont la préjx)ndérance dans rOuest de TEuroi^e dé|)end de la faiblesse de ritalie et de l'Allemagne, NajKjléon III fut un des fondateurs de l'union allemande. La i^aix de Vîllafranca, où les affaires de l'Euroinj venaient d'être réglées sans la parlicii)ation de la Confédération, au moment précis où cette Confédération allait prendre la décision d'intervenir, était un échec et une humiliation. Personne en Allemagne ne le niait ; aussi Tesprit public s'oceupa-t-il immédiatement de Texamen des moyens auxquels on pouvait avoir recours i)our donner à la Confédération une force d'action plus complète, une autorité plus grande comme puissance euroi)éenne. Pendant (jue la presse conseillait unanimement un unique remède : la réforme de la constitution et l'établissement d'un ix)uvoir central ; que les partisans des idées unitaires se réunissaient partout, les assemblées représentatives entamaient la discussion sur le même objet. Les États de troisième ordre, qui souffraient du statu quo et n'avaient aucune responsabilité à craindre , donnèrent l'exemple de l'action. La grande ville commerciale
de Francfort accueillit les unitaires malgré l'opiDOsition du Sénat; les Assemblées de Nassau^ Saxe-Weimar émirent des vœux analogues; à Gotha, le duc lui-même prit la direction d'une mouvement qui, sans être radical, n'en était pas moins significatif; les Chambres des Saxes ducales, Schauenboui^, Lippe, Brunswick, agitèrent la question d'un pouvoir central et accueillirent à plusieurs reprises le principe de la suprématie de la Prusse. Le mouvement avait reçu son impulsion, et l'arrivée au but n'était qu'une question de temps. Bientôt l'Allemagne se départagea. Les gouvernements des deux principaux États secondaires, restés fidèles à l'ancien système — la Saxe et la Bavière — s'opposaient à la tendance unitaire; le roi de Hanovre, paraissant oublier ses agisseinenls ultra-germaniques à Tégard du Danemark, aflirmait ses sympathies autrichiennes*; l'électeur de Hesse-Cassel, l)lessé du rôle de la Prusse dans les questions pendiuites de la constitution (pie l'absolu monarque refusait à ses sujets, rompait ses relations diplomatiques avec Berlin ;
1. Il se passa à la cour du Hanovre un léger incident curieux à relater et qui aurait dû ouvrir les yeux aux entêtés. Le comte de Chambord, se rendant en Hollande, traversa le Hanovre en avril 1859. Le roi Georges, qui était de l'école des Nicolas et des Ferdinand H, sans avoir leurs moyens d'action, voulant témoigner à la fois de sa sympathie pour l'Autriche et de son mépris pour
le grand-duc de Hesse ne dissimulait i)as son aversion de la propagande prussienne.
D'autre part, le gouvernement badois, en prenant rinitiative de la proposition d'un tribunal fédéral, se rangeait ainsi parmi les unitaires, et le Wurtemberg où la politique russe était représentée par la femme du prince héréditaire, témoignait de son désir de remplir strictement ses obligations fédérales, sans se mettre au service exclusif de l'Autriche.
Le ministre saxon Beust osa seul se prononcer pour une intervention allemande indis[)ensable au maintien de l'ordre de choses existant, j<ravement compromis jiar le concours donné [wir une puissance aux sujets révoltés d'une autre puissance. Lui seul, sans toutefois prétendre parler au nom de l'Allemagne, répondit à la circulaire du prince Gortschakoff, et en osa discuter, en droit, les termes. Gortschakoff prétendait que la Confédération germanique était une combinaison
Tempire fran^'ais, affecta de considérer Napoléon HI comme détrôné — étrange fayon de préjuger les intentions autrichiennes — et s'amusa à recevoir le prince exilé avec le cérttnionial dû à un roi de France. C'est en cette qualité qu'il lui présenta sa cour à un dîner officiel où il le reçut selon l'étiquette en usage entre têtes couronnées. Cet accueil embarrassa tellement le comte deChambord, que le lendemain il prit le premier prétexta venu pour quitter précipitamment les États d'un ami aussi compromettant.
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(terme dont Beust releva la signification quelque peu dédaigneuse j purement défensive? Soit. Mais où commence la défensive? Pendant la guerre de Crimée, la Russie, directement intéressée cependant, n'avait pas protesté contre le droit que pouvait avoir la Confédération de déclarer que toute attaque contre Tarmée d'occupation concentrée par l'Autriche en Moldo-Valachie serait considérée comme casus belli fédéral. Quelle différence le prince Gortschakoff voyait-il entre les provinces italiennes de rAutriche et la Moldo-Valachie ? La différence ne pouvait être qu'en faveur des États italiens, partie intégrale de la monarchie confédérée. La paix rétablie, la Saxe reconnaissant le danger pour les dynasties secondaires de l'explosion probable des nouvelles idées, notifia son intention de travailler à satisfaire l'esprit public, en donnant aux rouages de la Confédération plus d'unité et de force, sans toucher eej^endant à Vindépendance des couronnes. Il va sans dire que Beust se mit en hostilité déclarée avec le cabinet de Berlin.
Après la guerre d'Italie, la Confédération était, comme en 4830, scindée en deux. La quasi-unanimité des États de troisième ordre se rallia à l'idée unitaire, représentée par la Prusse. La Saxe royale, le Hanovre, la Bavière et les deux
Hesses, restées fidèles à l'Autriche, voulaient conserver le système de la Confédération des souverainetés indépendantes; le Wurtemberg et Bade étaient hésitants. Mais Tunion avait gagné de nombreux adhérents parmi les sujets des souverains les plus attachés au système autrichien. L'électeur de Hesse se trouvait en complet désaccord avec son peuple, et les Chambres hanovriennes avaient montré tant d'hostilité au roi que celui-ci refusa de procéder en personne à l'ouverture solennelle du parlement. Partout les dynasties perdaient leur prestige, car les Allemands, irrités de l'humiliation reçue, as})iraient à sortir de l'immobilité politique à laquelle ils étaient condamnée par l'organisation défectueuse de leur Confédération.
L'intérêt de la Prusse était nettement tracé, et prusae
le prince-régent, délivré de Tinc^^rtitude à laquelle l'éventualité d'une amélioration de la santé du roi forçait sa iK)li tique, entra dans une voie poursuivie dès lors avec cette persévérance et cette sagacité qui ont donné un lustre si éclatant à son règne. Sans s'arrêter à des considérations d'ordre moral, mais s'atlachant ceiH'ndant à ne pas dévoilei* trop brutalement ses projets ambitieux, la Prusse commença à cette éiKxpie cette ténébreuse campagne dont le but, fianche^
ft*± s:ST->ItC CO5TCMP01AISI.
Tùr-zA ^rrmsku'yjiÈ^ ^ pouraît seul excuser les iiK»vrn-. En 1839, rinférèt de la Prusse était j-artr^il «k {•n:4oQger la guerre et d'acquérir au j.ivjipii*>r de l'Autrit^be. occupée ailleurs, une influrncr intlis^ul»?e. Tous ses efforts tendirent vers ce but. Lf^ circulaires de Schleinitz déguisaient mril le mauvais vouloir du cabinet de Berlin env^-r? s<>n ivinMéré. La fiolitique de rAulriche y est vivement blâmée: Tultimatum envoyé à la SanJaigne e>t qualifié de faute, et la Prusse déclare «xmsentir à mobiliser, pour pouvoir, le cas éch^nt. remplir son rôle, de médiateur armé. D*alliance, fias un mot: tout |)ourparler diplomatique se heurtait à la volonté inébranlable du prince-régent de profiter, en Allemagne, des emb;trni> de FAutriche en Italie. Les négociations cornliiit»*< alternativement à Berlin jxir rarebiduc Albert, et à Vienne f»ar le général prussien Willis«n, alxnilirviit à cette pro{K)sition : « Laisseznou.^ le champ libre en Allemagne, consentez à abandonner la direction des affaires de la Confédénition et j>eut-être, à nn moment donné dont nous seuls serons juges, interviendrons-nous militairement en votre faveur. » H est hors de doute (jue des pro|>ositions pareilles, formulées de ce ton aigre-doux réservé à l'usage si)écial <les deux puiss'inces germaniques, ne pouvaient être prises
^u sérieint, et Tempereur crAutrichc, dans son Vianifeflfe de t^axenbourg, se plaignit de la façon dont la Prusse entendait ses obligations fédérales, en termes d'une vivacité telle, que Schleinilz se crut obligé de déclarer qu'il n'avait indiqué au- -cune condition de médiation, mais que n'ayant pas réussi dans ses efforts à éviter la guerre, il s'était efforw'^ de la localiser, se réservant d'intervenir au moment où les intérêts de la Confédération auraient été menacés.
Persévérant dans cette altitude, la Prusse sut profiter, jx)ur les besoins de sa propagande, des embarras créés à la Confédération par les provinces extragermaniques de l'Autriche. Tout ce qui louchait directement la Prusse touchait aussi directement l'Allemagne, et cependant, depuis 1815, les affaires particulières du royaume n'avaient rien coûté à la Confédération que l'Autriche, malgré sa situation géograj>hique, obligeait à des dépenses considérables ^ Hier, c'était en Orient; aujourd'hui, en Italie. Comment une puissance, qui avait des intérêts si dis|>ar'ates, pouvait-elle prétendre à la direction des affaires de la Confédération? Elle qui n'avait, sur près de quarante millions de sujets, que huit millions d'Allemands à peine ! Slaves,
1. Deux mobilisations en cinq ans : guerre de Crimée, guerre dltelie.
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Italien^ t* t Hoiign>is formaient b majorité des Au* trirfaiens. et il était im^iossible à préfoir de quel «^Mé, dans Tavenir. les besoins de sa politique l^iu^-aient tUri^er les aspirations d*un empire ainsi f*uiu[(Osê. Les Allemands ne devaient-ils pas avoir plus de <x»nfian«.*e dans les intentions d*une puis- ^aiii^e aus>i essentiellement allemande que Tétait l.-i Pru-^s**? Il est pn.>bable que si la guerre avait i\>iitinuê, — et il n'y a |ia9 d* injustice à accuser le t^binet de Berlin d'avoir tei^versé uniquemeiU dans <*e but, — la Prusse aurait conquis ex abrupto Celle influence si convoitée, et que, si elle avait ctuiduit sur le Rbin les armées allemandes, c^eùt été avec des |>ouvoirs illimités. La |>aix faite, elle eût dir-lé à fAutriche ses conditions, en cas «If vicloii'e comme en cas de revers. La conclusion iiM»|»in»V «t»* la [«iiix «le Villafi*anca renversa ses pn»jets, mais ne mixlifia |»cis la marche de sa polifi«|!ie. Le< tn.i< nini^ de {riierre avaient grandi x»ri inHut'iiri', ^urhml dans les masses; elle en profita, avec «elte fraiichisi* habile dont elle sut jouer avec tant «le sur«ès, |H>ur se déi'larer unitaire, et, déplorant \v lolc insigniûant de la ConftMléralion *, elle rvii>sit.à l'ombre des événements
1« L'atlitu(le_ de la Pru<se pendant la guerre d*ltalie fut d'une indiscutable habileté; tout en tenant TAutriche en suspens par iCi exigences, elle ne laissait pas deviner en Europo ses véritables
dltalie, à se placer à la tète de ceux qui demandaient rinstitution d'un {Mouvoir central. Pendant que François-Joseph essayait d'éclairer sur leui'S véritables intérêts quelcpies souverains aveuglés par ce miroitement d'unité allemande et de puissance de premier ordre, en leur prédisant que cette réforme leur enlèverait leuis coui*onnes, le prince-régent faisait ré[)ondre à une députation de la ville de Stettin, « qu'il reconnaissait la nécessité, pour la grandeur de la patrie commune, de remplacer les dmits actuellement en vigueur par un princi|)e d'unité, surlout jwDur la représentation diplomatique et pour la direction des forces militaires ». Et tandis que l'Autriche se débattait au milieu des difficult('?s intthieui^es et extérieures, la Prusse |»oursuivait tranquillement sa marche ascendante. Les discussions issues de la rivalité des j^artis féodal et libéral se terminèrent promptement ; des lois IcK'ales et financières étaient votées selon les indications du gouvernement, et le calme le plus parfait régnait à Berlin. La santé du roi n'influait plus sur l'exercice de
intentions, et quand après la bataille de Magenta elle coinmcnra à mobiliser, elle inquiétait l' Angleterre au point de forcer lord John RuBsell à demander des explications et à conseiller la modération aTec une certaine insistance, et la France, au point de forcer Napoléon Ul à former une armée d'observation à Nancy.
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h s»:mTeraio»rttf. Le monarque malade était oublié dirr it^ sujets lÎTivs à des préoccupations ambilirusKS, aussi ami>ureusement caressées par le j^ufJe que |«r le régent.
Une nK*rt et une naissance sont à enregistrer ^n Pnis^ eu 1859. La mort : celle de l'illustre savant l^anm Alexandre de Humboldt; la naissan*.*^ : e^lle du prince Guillaume, petit-fils du r^enU iâ^u du mariage du prince Frédéric et de V"kit>ria. fille de la reine d'Angleterre.
Eli examinant la situation de rAutriehe, au sortir de la :nierre, nous la trouvons affaiblie et diminuée, mais non |ieut-ètre autant que Peussent désiré Ses ennemis. Le Dieu des batailles ne lui avait jias été favorable, mais elle ne pouvait se f>pr\-:h'r «l»* s'étiv lancée dans une avenlui'e, car la pieriv avait élé inévitable. Accomplir des rétV»rine> ti\»p raflirales iH.»ur IVlal des ])opulafions il»- l'r riij»iiv. ««Il employer la force ]k>uv résister à la ivvL»liitiMii, il ii'v avail i»as de terme moyen, et les alenuoieiiieiils ne serniient qu'à ivnforcer un advfi-siîiiv dont !»»> lignes d'opération étaient tni- Ctvs au milieu d'une coalisée hostile h TAutriche. (juand Franvois-Joseph déclara la gueriv, il ne jMDiivail faiiv autivrnent, et son manifeste en rendait i-es|Kjnsal»le la Sanlaigne. Avec l'insultante hauteur si familière aux Habsbourç, il rapj)ela
qu'après des attaques incessantes, la Sardaigne, toujoui's battue, n'avait pas [)erclu un [)ouce do territoire, munificence duc en entier au bon vouloir de l'Autriche. « On n aurait pas protesté en » Europe si, après la bataille de Novare, TAu- » triche eût arrondi la Lombardie ou la Toscane » avec des lambeaux du Piémont ou de la Li- » gurie. » Appréciation i)ersonnelle, peut-être juste, mais de peu d'im|)orlance dans une question de principe où les intérêts et les souverains s'effacent devant une raison majeure. Mais quand, quelques lignes plus loin, Fran(,*ois-Joseph disait qu'il se trouvait « h la veille cPune de ces époques où des doctrines subversives de l'ordre existant ne sont plus prêchées seulement par des sectes^ mais lancées sur le monde du haut même des trônes », cette accusation « contre Victor-Emmanuel et contre le souverain qui réside à Paris » n'était pas exagérée; elle iK>uvait même se généraliser^ car de très rares monarques étaient logiques dans leur résistance à la révolution. L'empereur d'Autriche bravait les haines des i)euples et le mauvais vouloir <le la plupart des potentats de l'Europe, qui, poussés j^ar un désir immodéré de conserver leur couroiiiH' à tout prix, ne voyaient i)as cond)ien profondément la révolution avait miné le sol européen. Malgré tout ce (jue pouvaient dire la presse
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occidentale, î\ la solde de la France, l'opinion publique en Allemagne, inféodée à la Prusse, et la diplomalie russe, dont le parti pris contre l'Antriche était évident, François- Joseph avait fait preuve de longanimité. Tant qu'il croyait éviter la guerre par des concessions compatibles avec ses in'incipes, il accéda aux combinaisons ourdies j>ar les partisans de la paix. Pouvait-il ne pas exiger le désarmement <le la Sardaigne, au moment où la révolution triom[)hail en Toscane, où les pmvinces de Massa et de Carrare entraient en relKillion ouverte contre l'autorité du duc de Mo<lène, et où la haine de TAut riche était le mot d'ordix? donné à tous les Italiens, depuis le détroit de Messine au golfe de Venise? N'était-ce pas almndonner la lutte avant d'avoir rond>attu? Plus taitl, après la défaite, quand les puissances olTi'aient leur médiation aux belligérants, les concessions exig(''es par les médiateurs — (séjmration de la Vénélic avec administration distincte de cette provincr sous un archiduc ; abandon de la Toscane à la duchesse <le Parme, etc.) étaient plus dures que celles obtenues directement <Ie Napoléon III. Les idées modernes, mises en présence de l'ancien ordre de choses, devaient fatalement aboutir à un choc. Permettre à la Sardaigno de se renforcer, c'cHait abandomier sans contes-
lation et à bref délai loiilc* iiifliionre en Italie.
Les armées autrichiennes, môme après Solférino, n'étaient ni dérourajiées, ni définitivement vaincues. Le prince Alexandn» de Hesst», le héros de celte guerre, envoyé à plnsi(»urs repi'ises auprès de Napoléon III, dit, av(N* mie franchise juvénile qu'un lionmie de son ran^^ s(»ul iKJuvait se permettre: « — Soit, Siivl La auniMifjjne d'Italie est terminée, mais la guerre d'Autriche n'est pas commencée! Eh hien, croyez-moi, Sire, ne la commencez jiasl » Fortement retranchée» derrière le quadrilatère, l'ai'inée aidrichiemie pouvait résister et prolonger indéliniment une campajxne aussi désastreuse» pour les inlérèls de» Tcmpire rn Allemagne, r[ue pour les intérêts français en Italie et en Europe.
De retour à Vienne, Fran«;ois- Joseph, après avoir flétri dans un discours hautain la conduite de ses alliés naturels, et forcé la Prusse à des explications end)arrass('»es, se retrouva en présence des mêmes exigences lilx^rales, paraiss<mt, avant la guerre, incom|»atil)les av(»c roi'^;ueilleuse doctrine d(»s Habsboui'g, mais qu'il considérait avec moins d'horreur, après avoir reconnu (pie son système était hlAmé non seulement par ses peuples, "mais jku* la plupart d(»s souverains étrangei's. Un (]('<> prétextes de rinlervention française
avait été un }<rief jadis inconnu en droit international, mais que la révolution avait rendu i)lausible — la mauvaise administration d'une province.
Buol, accusé d'avoir contribué à un refroidissement des relations déjà tendues avec la Russie, fut éloigné des affaires. Le comte Rechberg, son successeur, entra dans une voie de réformes modestes, mais suffisantes aux espérances. Les nominations à l'instruction publique, du comte de Thun; au ministère de l'intérieur, d'un Polonais, le comte Agenor Goluchowski, et à la police, du baron de Hubner, ex-ambassadeur à Paris, étaient autant de concessions au parti progressiste, La [)olitique du cabinet ne pouvait avoir qu'une tendance : la conciliation des droits de la couronne avec ceux des anciennes nationalités. Si les événements (rilalie ne permettaient guère de s'occu})er aclivement des réformes, celte modification ministérielle n'en paraissait pas moins une promesse. D'ailleurs, dès les premiers jours, le ministère agit dans le sens libéral de la tolérance religieuse, en mettant à l'examen la situation des israélites dans l'empire, et en étudiant un accomniodement avec les protestants et l'Église grecque.
Ce système de conciliation ne fut pas étendu à
la Vénétie. Une certaine rancune, sentiment peu élevé dont François-Josepli n'était pas coutumier, le porta cependant à continuer dans cette malheureuse province, irréconciliable, il faut le reœnnaitre, un système de compression administrative et financière, i)eu [)ropi^ à lui l'cndre Taffection des populations dont les yeux étaient fixés sur le quadrilatère, fortifié de leurs deniers. L'archiduc Maximilien, a[)i)récié enfin {>ar ses anciens administrés, avait, à l'ouverture des hostilités, quitté Milan pour se rendi^e à Trieste où l'appelaient ses fonctions de grand amiral. On espérait qu'il serait nommé gouverneur de la Vénétie; il n'en fut rien; Tarchiduc demeura éloigné des affaires, et ce (jui restait d'Italiens soumis au sceptre des IIabslx)urg fut régi selon les lois les jJus draconiennes de la conquête.
Abstraction faite de cette province^ dont les sentiments étaient connus et dont le gouvernement central stî méfiait, les contrées non allemandes (Hongrie, Bohême, Gallicie) |)urent constater une amélioration dans leur état politique et es[)érer un allégement à la domination, trop lourde jusque-là, de l'élément germani(pie. Un des principaux représentants de l'ancien système gouvernemental et l'adepte le j)lus fervent du germanisme en Autriche, le vieux prince de
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Metternich, soupçonné de conseiller à l'emi^ereur une résistance opiniâtre aux idées du jour, s'éteignit à cette épocpie, et il sembla dès lors naturel (pie François-Joseph rompît résolument avec un passé condamné par l'opinion de TEurojie et {)ernicieux aux intérêts ^^Is de la monarchie.
Une compHcation européenne qui n'intéressait pas (Hrectement la Turquie, lui était favorable, car elle attirait l'attention d'un autre côté. Sr l'empiœ ottoman eût pu être sauvé, c'est j>endant une de ces époques de trouble, et de profonds politiques comme Fuad -Pacha ne se méprirent pas sur la nécessité de profiter promptement et résohimcnt de ces ré[)its accordés par la destinée à un condamné. Malheureusement la maladie avait été négligée trop longtemps |)our être radicalement guérie, et les circonstances les plus heureuses ne servaient qu'à retarder l'instant fatal.
La prinei[)ale aHaire en litige était la question des pi*iii('ipaulés danubieimes, réglée ttrnt bien que mal [^ar la Conférence de Paris. En Moldavie, l'élection du prince se fil avec ])ronq^titude. L'Assemblée élue à cet efl'el, vota, avant lout(^ discussion, une adresse de remerciements aux puissances, qui avaient reconnu et garanli ses di'oits, mais en exprimant toutefois le regret de ce qu'on n'avait i)as cru devoir exaucer le vœu de
Tunion indélébile sous un prince étranger, et Tesjioir que l'EuroiK», dans sa justice, tiendrait compte des sentiments de cinq millions d'hommes. Cetle explication donnée, TAsseniblée, déférant à la décision des puissiinces et acceptant les institutions offertes, procéda à l'élection de M. Gouza, ex-préfet de Galatz, célèbre par son refus de jmriiciper aux exactions électorales de Vogoridès et I^ar sa réf)onse motivée. Couza fut proclamé prince de Moldavie, sous réserve toutefois d'une promesse d'abdication en faveur d'un étranger, au cas où les puissanses consentiraient à se déjuger.
En Valachie, les élections plus longues et moins calmes servirent de prétexte à des discussions interminables, entretenues habilement par la calmacanie. Enfin les députés étirent Couza, qui prit le nom d'Alexandre Jean !«% prince de la Moldo-Valachie, et envoya à Yassy pour le représenter M. Philippesco, i)artisan de l'union •
L'Assemblée moldave, qui ne cessa de prendre l'initiative, provoqua alors la convocation immédiate des deux Chambres à Fooshani, jK)ur procéder à un nouvel acte d'union, destiné surtout à persuader l'Europe des intentions irrévocables des principautés danubiennes. Couza ne crut pas devoir aller si vite. Appréhendant que l'Europe ne prît ombrage de cette insistance, il se contenta
d'inviter les Assemblées à nommer des dél^ués qui se réuniraient à Focshani pour traiter des affaires communes. Toutefois, afin de préparer Tunion en tant que le permettait la C!onstitution, il envoya la milice moldave tenir garnison en Valachie, remplaça le contingent de l'armée moldave par un fort contingent valaque, et fit entrer dans le ministère moldave un Valaque, le prince Ghika. Les délégués réunis à Focshani — huit Valaques et huit Moldaves — ouvrirent la séance l>ar l'expression solennelle du vœu de réunion des princi}>autés sous un prince étranger. C'était une manifestation imprudente et prématurée. La Turquie demanda à la Conférence qui tenait ses assises à Paris, d'annuler la double élection de Couza comme inconstitutionnelle, et de s'entendre sur les moyens de coercition que la Porte |)ourrait employer, au cas où la résistance des Moldo- Valaques se prolongerait davantage. Les puissances proposèrent une solution plus bienveillante, mais qui laissait loin derrière elle le vœu de l'Assemblée de Focshani. Tout en reconnaissant que la double élection du préfet de Galatz n'était pas conforme à leurs désirs, les puissances engageaient la Turquie à accorder exce[)tionnellement l'investiture à Couza, hospodar de Moldavie et de Valacliie, afin de prévenir des troubles et lever les
obstacles qui s'opposaient à roi^anisation définitive des principautés. La Turquie, soutenue par r Autriche, rejeta cette pro[K)sition.
A ce moment, ]a guerre d'Italie interrompit les travaux de la Conférence.
Gouza, profitant de ce statu quo forcé causé par rimpuissance d'un de ses adversaires et par les embarras de Tautre, refusa de i)ayer tribut sous prétexte qu'il n'était pas investi, et souleva la question de battre monnaie. Incapable de forcer à l'obéissance un vassal protégé [)ar des traités récents, le gouvernement turc ne savait que résoudre, et si la guerre d'Italie avait duré longtemps, il est impossible de prévoir ce qui serait arrivé. La signature des préliminaires de Villafranca permit à la Conférence de se réunir de nouveau a Paris. La situation était changée. L'Autriche ne pouvait plus élever la voix, et la Turquie livrée à elle-même, effrayée des conséquences d'un provisoire i)rolongé à l'infini, accéda à la proposition des puissances et confirma, [>ar exception, l'élection de Couza. En compensation, la Turquie fut armée contre une nouvelle violation de la décision des puissances et autorisée à employer, le cas échéant, les mesures de rigueur nécessaires pour réduire à l'obéissance un vassal rebelle.
Le premier acte de Gouza, entré légalement dans l'exercice du pouvoir, fut de dissoudre les deux Assemblées, chargées spécialement de Téleclioii d'un hos|)odar, et de procéder à de nouvelles élections législativa*^ annoncées pour 1860. La Turquie, qui avait entrevu, au commencement do Tannée, la perte de toute autorité sur ces provinces, profita de l'attention que les puissances portèrent exclusivement, à la fin 1859, à la question italienne.
Dans les affaires sortes, TAutriche alla jusqu'à proi)oser à la Porte lappui de son armée de Semlin, \youT occui>er Belgrade et réduire la Skuptchina à Toteissance. Le Divan refusa cette ]>rojX)sition, reconnut, sans faire mention de rhérédito, Féloction de Miloch, le dispensa, jKir égard à son grand âge, du voyage obligatoire h Constant inople, et annonça l'envoi à Belgrade «l'un lieutenant, la Skuptchina et le gouvernemont provisoire no [KDuvant être considérés en (|ualitô (lo pouvoirs établis. L'accord se fit sur oosl>ases. Miloch (juitta Bucharest et se dirigea {>ar terre et à i>otites journées — TAutriche ayant refusé le passage sur le Lloyd — vers Belgrade, après s'otre fait précéder par un manifeste, où ce souverain étonnant promettait à ses futurs sujets (le no plus los voler, à l'avenir, lui et sa famille
se trouvant suffisamment riches. Naïveté singulièi^e, qui dépeint mieux que toute étude l'état moral de œs peuples. Arrivé à Belgrade, Miloch Obrenowitch, feignant de considérer le silence du firman sur l'hérédité comme un acquiescement, proclama son fils Michel prince héréditaire, et l'envoya à Paris, à Vienne et à Londres. Les affaires d'Italie permirent à Miloch de s'affermir dans un pays où il avait déjà régné et, sans commettre d'imprudence, de se tenir prêt à toute éventualité. La conclusion de la paix de Villafranca le surprit à travailler, d'accord avec le Sénat, à la proclamation d'une loi de succession au trône, où l'héi^édilé était assurée à la famille Obrenowitch et, au cas d'extinction de celle famille, à tout héritier reconnu jmr le dernier Obrenowitch.
Les affaires extérieures de la Porte se trouvèrent ainsi pacifiquement, sinon heureusement résolues, car, en même temps que les commissaires internationaux activaient la délimitation de la frontière monténégrine, l'exécution du caïmacan de Djeddah et de ses complices termina l'incident de la mer Rouge. On pouvait espérer que la conciliation prévoyante et la fermeté de Puad-Pacha donneraient à la Turquie la possibilité de se relever, lorsque tout à coup
éclata en septembre un complot musulman qui eut les résultats les plus bizarres. Pour bien comprendre la nature de ce complot, il faut savoir que les populations musulmanes soumises au sceptre du sultan n'ont aucun caractère d'unité. En dehors des rivalités religieuses entre chrétiens, musulmans et juifs, il existe une rivalité politique et administrative entre la race turque-Osmanli, dominante malgré son infériorité numérique, et les Kurdes, Arabes, Albanais et Bosniaques. La faiblesse de Tempire ottoman est le résultat fatal du choc de tant d'éléments divers.
Le complot découvert par un serviteur du séraskier Riza-Pacha avait été ourdi par les musulmans des contrées conquises. Un Kurde, Cheik-Achmed ; un Albanais, Djeffer-Pacha; un Circassien, Hussein-Pacha, en étaient les chefs. Accusant les hommes au pouvoir de conduire la Turquie à sa perte, ils formèrent le projet de s'emparer du sultan, de le forcer à confier les sceaux de l'État à Méhémed-Kiprisli-Pacha, réputé incorruptible, et à mettre les ministres en jugement. Dénonces et arrêtés, les chefs de ce complot, loin de le nier, s'en glorifièrent.
— Nous avons essayé de sauver l'empire d'Olhnian, qui s'écroule sous les coups des chré-
t.icns, aidés dans leur œuvre de destruction i)ar
des ministres indignes, s'écria Cheik-Achmed,
amené devant ses juges, qui n'étaient autres que
les ministres visés. En vous voyant présider à
nos destinées, nous savons quel sort nous est
réservé! Nous sommes persuadés d'avoir fait
notre devoir en luttant pour la chose publique,
si gravement compromise par le gouvernement
de gens comme vous I
Cette attitude des conjurés leur valut non seulement la sympathie des Constantinopolitains, mais encore celles des puissances européennes, qui, saisissant tous les prétextes pour s'immiscer dans les affaires d'un empire dont le partage était décidé dans leur esprit, adressèrent à la Porte un mémorandum collectif, dont ce passage, quelque peu pédagogique, se ra|)prochait étrangement du programme des conjurés : « La (jues- * tion à résoudre est celle de l'établissement d'un » gouvernement sous lequel tous les sujets de » S. M. le sultan, musulmans et chrétiens, » au lieu de souffrir des maux analogues, par- » tagent les mêmes bienfaits. »
D'une courtoisie douteuse pour les ministres en exercice, cette phnise permit au Divan de recevoir, avec une froideur |>eu déguisée, les conseils de l'Occident. Seul, Fuad-Pacha joua
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dans celte circonstance ce double rôle, si fréquemment employé jiar les diplomates orientaux, dont on n'a dailleui^ jamais songé à faire un crime à un ministre ture. Tout en {paraissant d'accord avec ses collègues sur la valeur de ces roiiseils, il tenait au sultan un langage différent. Pour Fuad-Pacha, qui connaissait rEuroj)e mieux que les autres membres du Divan, il n'y avait qu'un danger, l'intervention. Il fallait l'éviter à tout prix. Pounjuoi ne i>as accueillir des conseils, même donnés sous une forme rude, si on courait un danger sérieux? Aussi, quand les ministres, sans avoir égard aux symi)athies hautement exprimées en faveur des conjurés [)ar le {H'U|>le de Gonstantino[)le et sans souci du mémorandum européen, eurent condamné à mori les chefs (hi c(>m|>lot, ('Jieik-Ahmed et Hussein- Pacha (Djeffer-Pacha avait n'ussi à s'enfuii), le sultan s'em|)ressa-t-il de commuer leur j^eine en celle du banissement, et envuya-t-il à la Porte un halti-humavoun de blâme contre le cabinet. Après avoir constaté le mauvais état des iinances et promis solennellement de chercher un remède à cet état de choses, il ordonnait de n'épar<i:ner ni soins ni efforts jjour mettre « l'administration du pays sur un j)ied propre à lui rendre la confiance de l'Europe ».
Le lendemain Constantinople fut le théâtre d'un quiproquo qui se termina comme dans les comédies. Le grand vizir Aali-Pacha, le seul bien intentionné des ministres, prit au sérieux les instructions exprimées dans le hatti-humayoun et proposa au conseil de réformer les dépenses de la liste civile, cause principale du désordre financier.
— Notre auguste maître reconnaît lui-même la nécessité de réformer les dépenses exc(»ssives de sa maison. J'engage le conseil à cliai'jjjer le ministre compétent de rédiger un rapport dans ce sens; moi, je me charge de le rcnit^ttre à Sa Majesté.
Le surlendemain Méhémed-Kiprisli-Pacha, celui-là même auquel les conjurés condamnés à mort avaient voulu donner le pouvoir, était nommé grand vizir. De pareilles surprises sont possibles en Turquie seulement. Méhémed-Kiprisli déplut vite. Ne pouvant le foi'cer à des concessions incomr patibles avec son cai'aclère et avec la confianc^e mise en lui par l'opinion, on le destitua deux mois après son élévation, et les sceaux furent confiés à Méhémed-Ruchli-Pacha. C'est ainsi que la Turquie profitait du répit qmi lui accordaient les événements d'Italie.
La guerre d'Italie augmenta la mésintelligence «'i'''^*.
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du roi et de ses sujets. Le peuple grec affirma, dès l'ouverture des hostilités, ses sympathies pour la cause italienne; le roi, prince bavarois, gravitait dans le centre d'attraction de TAutriche et se serait laissé entraîner à des actes contraires à la neutralité, si la France, et surtout la Russie, qui envoya à Athènes le grand-duc Constantin, ne l'en avaient détourné. Les explications demandées par M. Gladstone au sujet de la fermentation dans les îles Ioniennes, reconnues satisfaisantes par le cabinet de Londres, et la Turquie ayant consenti à fermer les yeux sur les encouragements donnés à des rebelles rentrés dans l'obéissance (Candie), la divei^ence d'idées du gouvernement et de ses sujets n'eut d'autre conséquence qu'un changement de ministère. L*amiral Miaoulis qui faisait fonction de ministre de la guerre, fut nommé président du conseil; M. Conduriotis remplaça Ranghabé aux affaires étrangères; M. Spiro- Mellian fut nommé ministre de la guerre ; M.Palamedès, ministre de Tintérieur. La composition de ce cabinet ne pouvait qu'être agréable au parti fran(,ais, et la législature arrivée au terme de sa carrière, les élections donnèrent au gouvernement la majorité. Le roi ouvrit les nouvelles Chambres en novembre. C/'pendant la situation, quoique améliorée, n'était pas exempte de périls. En dehors
de la question extérieure, deux graves pn'occupations absorbaient le gouvernement : le paiement de la dette garantie par les puissances et la succession au trône; questions pendantes, que le parlement était appelé à discuter et à résoudre en i860. Les premières séances présagèrent une session orageuse; car dès l'ouverture du paHement M. Palamedès, ministre de Tintérienr, se vit en présence d'une opposition systématique qui le força à donner sa démission.
Pendant que le triste vaincpieur de C]'im«'»e employait ses dernières ressoui'ces à prolonger une douloureuse agonie, le vaincu se redressa'!, el, plus altier qu'avant sa défaite, poursuivait le travail d'abaissement du croissant devant la croix grecque. La guerre de Circassie, reprise en 1858, fut conduite avec vigueur, et bientôt il ne resta à riman Schamyl que la partie la plus inaccessible du Caucase protég('»e par la forteresse de Vidine dont le lieutenant de Tenipereur, prince Bariatynski, s'empara en avril après une bataille sanglante. Schamyl rassembla ses murides (nom donné à ses partisans les plus fanatisés qui formaient autour de lui une garde d'honneur, pnMe à mourir sur un signe de sa main) el s'enferma dans l'aoul Gounih, situé sur une cime. Mais les Russes s'étaient familiarisas avec les montagnes;
ui. 33
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Schamyl vit les bataillons ennemis fi'anchir les précipices sur ses traces, suivis par rartillerie de montagne qui s'apprêtait à occuper des positions plus inaccessibles que ne Tétait Gounib. Les murides se ruèrent sur les assaillants, et une bataille eut lieu au milieu des crevasses d'une montagne qui n'avait jamais vu d'ingénieur. Le prince Bariatynskî, décidé à en finir, avait envoyé contre Scbamyl Télite de son armée, appuyée par une nombreuse réserve. La résistance des murides fut Ionique et acharnée, et la bravoure désespérée des derniers défenseurs de Timan arrêta longtemps les Russes; mais de nouvelles troupes renforcèrent les premiers bataillons, et ce qui restait des murides, dont la plupart s'étaient fait tuer, se retira dans un aoul fortifié, aussitôt enlevé par Tennemi. Il restai! h Schamyl la Casbah, suprême refuge ménagé dans une position presque inexpugnable. Pour éviter refl'usion du sang, Bariatynski envoya un parlementaire inviter Scîhamyl à se rendre. L'aoul était assiégé par une armée qui devait, tôt ou tard, avoir raison de la poignée de fanatiques qui le défendait; Timan le comprit et se rendit à discrétion. Le tsar reçut Schamyl avec bienveillance, kii accorda une pension et désigna pour sa résidence la ville de Kalouga, dans la Russie centrale. La chute de Gounib termina
cette guerre du Caucase qui avait coûté tant de sang et d'argent à la Russie, renversa la dernière barrière naturelle qui la séparait de TAsie ottomane et produisit à Constantinople une grande émotion, car Schamyl, allié politique et religieux du sultan, était aussi le pourvoyeur fécond de son hareîn. Si quelques tribus du Caucase prolongèrent la lutte, l'issue n'en pouvait être douteuse. Presque à la même époque, le gouverneur général d'Orenbourg annexa à Tempire un vaste territoire situé au nord de la mer Caspienne, occupé par des tribus nomades de Kirghises, dont les princes se soumirent volontairement. Le bassin de TAmour, obtenu en récompense d'une médiation en Chine; un traité signé avec le (X4este- Enipire, qui donna k la Russie, sans que œtte concession lui coûtât un homme, les avantages que les Anglo-Français payèrent si cher; l'installation à Pékin d'une légation permanente sous la direction du général Ignatietr, furent autant de succès pour la politique modérée mais ferme, adoptée depuis 1856. La guerre de Crimée ne ralentit que de quelques années l'essor prodigieux de cette puissance qui comptait i peine un siècle d'existence européenne, et dont Textension en Asie se faisait sans préjudice de rinfluence en Europe. Nous avons vu que, abandonnant le
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rôle de gendarme assumé par Nicolas, Alexandre II s'était résigné à remplir loyalement les conditions du traité de Paris. En 4859, il prit l'initiative dans une affaire qui intéressait la généralité des États de l'Europe. Si cette intervention n'eut pas de résultat direct, elle aida Napoléon dans ses [)rojets. La repartie un peu vive de Beust, qui aurait eu des suites incalculables au temps de Nicolas, ne fut pas relevée par la chancellerie, car l'attention du tsar, exclusivement réservée aux réformes intérieures, se détournait des aventures. Il voulait transformer son empire, et ses succès au Caucase et en Asie centrale lui semblaient suffisants pour entretenir la légende d'agrandissement dont l'obligation paraissait imposée à tous les souverains qui, depuis Pierre le Grand, se succédèrent au trùne.
Alexandre procédait activement à la réalisation du projet (Témancipation de vingt millions de serfs attachés à la glèbe, que des lois promulguées jadis privaient des droits les plus sacrés de l'homme. Un comité, chargé de préparer ce grand acte, fonctionnait sous la présidence du général Rostovlzotf, et le public était initié à la marche de rafl'airo, contrairement aux usages de l'administration qui, jusque-là, considérait que le secret de ses décisions était la condition obli-
gatoire de son fonctionnement. Dans la plupart des provinces, la noblesse, hostile à l'innovation, sans oser s'opposer ouvertement à la volonté impériale, s'appliquait à relarder l'exécution d'une mesure qui lui paraissait préjudiciable. Décidé à réaliser son projet dans un temps déterminé, Alexandre II l'invita à choisir dans son sein et à envoyer à Saint-Pétersbourg deux délégués par province, afin de coopérer à l'œuvre du comité présidé par RostovtzoiT. Bon gré mal gré, la noblesse envoya ses délégués au nombre de cent dix-huit, auxquels l'empereur exprima sa volonté inflexible d'émanciper les serfs, sacrifice dont la noblesse devait donner l'exemple, mais qu'il promit de rendre le moins onéreux possible. En les congédiant, il leur ordonna de travailler activement à une réforme devenue indispensable. Dès ce moment, la question d'émancipation entra dans une phase nouvelle, car il ne restait aux délégués, forcés de discuter une mesure adoptée en principe par l'autocrate, et à laquelle ils ne pouvaient s'opposer utilement, qu'à défendre leurs intérêts et à faire prévaloir leurs idées au sein du comité. Ainsi contenue, l'opposition ne pouvait plus embarrasser l'empereur, qui désirait, tout en délivrant les serfs, sauvegarder dans une certaine mesure les droits des anciens niaîlrcs du sol.
^y^ La mort d'Oscar I«% survenue au moment de
»rv*g»f. j^ séparation de la Diète, qui allait metti-e le prince-régent aux prises avec les difficultés de cette constitution si compliquée, — dont la Suèile fêla cependant avec solennité le jubilé en juin. — permit à son fils et successeur de s'asseoir définitivement sur un trône qui ne lui avait été confié qu a titre provisoire. Devenu roi sous le nom de Cliarles XV, le duc de Scanie dut cependant attendre, pour exercer la prérogative royale, la réunion de la nouvelle Diète triennale. L'absence d'une Diète ouvre toujours une période de calme, pendant laquelle Texercice du pouvoir se borne strictement à l'expédition des affaires locales. Des institutions promulguées en précision d'une usurpation de privil^es, établies au monienl de la lutte entreprise i)ar la nation contre Gustave IV, autorisaient des comités aux noms bizarres — des revenus des États, de la liberté de la presse, le jurv de suneil lance, le délégué de la justice, etc. — à limiter les attributions du jx)Uvoir oxtvutif de fa^on à le rendre quasi irresponsable. Les Wasa inspirèrent à la nation cette méfiance exagért'e: elle devint une cause d'embarras sous la dynastie des Bernadottes, dont Oscar P»^ fut le repivsentant le mieux intentionné. Nul monarque n'avait accepté avec plus de loj^auté
les devoirs d'un prince constitutionnel, et son libéralisme était tel, que nombre des réformes entreprises depuis par la Suède furent dues à son initiative. La mort d'Oscar l^ fut accueillie par d'unanimes regrets. L'année 1859 s'écoula sans secousses; la Diète, ouverte le 15 octobre, fut appelée à régler des questions pendantes d'ordre intérieur, principalement la question religieuse.
Dans le conflit italien, la Suède garda la plus stricte neutralité. Le règlement des affaires commerciales avec la Chine et le Japon servit de prétexte à une assemblée populaire Scandinave, ébauche d'unification qui inquiéta quelque peu les cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg.
Quoique la guerre d'Italie eût détourné nio- mmtmark. mentanément l'attention des puissances allemandes de leurs affaires, les Danois n'oubliaient pas que le prince-régent de Prusse avait, en 1888, annoncé publiquement qu'à son avis l'Allemagne avait le droit indiscutable de forcer le Danemark à agir conformément à ses engagements, et que, si l'Autriche n'avait pas été absorbée par ses propres affaires, elle aurait tenu un langage analogue.
La Diète des États du Holstein, réunie en exécution des promesses du roi, en session extraordinaire, avait voté un projet de constitution
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(îoirjinune pour ronsemble de la monarcliie, et particulière pour le Holstein, élaborée dans uo sens séparatiste : quatre Assemblées législatives (une i>our le Danemark, une pour le Holstein, une pour le Sleswig, une pour le Lauenbourg) ronstituées indépendamment Tune de Tautre, avec chacune droit au vote; point de représentation commune; \mni de liberté de cultes, etc. Tendant à former un État dans l'État, et à gratilior une province d'une autonomie incompatible avec l'existence politique de n'importe quelle [»uissancts cette constitution ne pouvait être acceptée par Frédéric VII, et le commissaire royal, en fermant les travaux, déclara « que le comité, dont Ir rapi>ort avait été accepté par la Diète, avait outrepassé sa compétence; que son idée de quatre représentai ions (ractivité légale était une ninnslniosilé, le llulsleiii étant considéré par les traités ;j:aranlis par les puissances, non en qnailé (rKlal, mais de parlie intégrale de la monarchie danoise, et<'. l^our ces raisons, les vœux de la Diète n<' pouvaient être pris en considération [)ar le gouvernenieiiL du roi.
La paix de Villafianea avant procuré quelques loisirs à la Confédéfalion, celle-ci s'empressa, à riii>tigaiion du Hanovre, de revenir à i?es taquin. ries A présenta au cabinet de Copenhague une
note concluant à la communication d'un projet de solution des aO'aires du Holstein. Dans l'espoir de concilier le senlinient germanique des duchés avec l'intégrité de la couronne, et malgré Tinutilité des tentatives essayées dans ce but, le gouvernement proposa de convoquer quatorze délégués élus en nombre égal dans les États du Holstein et dans la représentation commune à tout le royaume (Rigsrund) pour élaborer une organisation des intérêts de l'Etat danois, dans son ensemble. Simultanément, Frédéric VII amnistia le duc de lïolstein-Glucksbourg, autrefois décrété de haute trahison, faisant îunsi une réponse digne à la protestation d'un pseudo-héritier de Schlesvig-Uolstein , le duc d'Augustenbourg, insérée avec ostentation dans les journaux allemands.
C'est dans cas conditions que le Rigsinind s'assembla en séance ordinaire. Nonobstant les ditiicultés qui résidaient dans la division, au sein môme de la représentation, des deux partis du Helstatt et constitutionnel, le gouvernement présenta aux Chambres de nouveaux projets de loi — ayant trait pour la plupart aux finances — qui fuient en partie volés, malgré l'opposition des Ilolsteinois. Après deux mois de séance, le Rigstag se sépara sans trancher aucune des questions en litige, mais en amenant la chute d'un
ministère honnête et zélé, mal apprécié par le roi, livré, disait-on, à l'influence d'un de ses chambellans, qui l'entraînait vers des idées de gouvernement i3ersonnel, si résolument repoussées jusqu'alors. Mollement soutenus par la cour, les ministres n'osant |>as affronter le nouveau Rigsrund qui devait se réunir en décembre, donnèrent leur démission. La nomination de M, Rotwitt, chaîné de former un nouveau cabinet, fut accueillie avec fi'oideur, car Rottwit appartenait au parti de la cour, qui, depuis de longues années, passait pour conseiller au roi des actes inconstitutionnels.
Le sort des deux puissances liées i)ar leurs possessions à la Confédération des princes allemands, n'était pas enviable. La situation intétérieurc du Danemark était si compliquée, qu'elle ne laissait pas de place aux préoccupations extérieures, et sa pai'ticipalion aux décisions fédémies rinféo<lait tellement à TAlIemaj^ne qu'il était obligé de se laisser entraîner à des actes œiitraires à l'intérêt de la monarchie. En Hollande, Tobli^ation d'a[»peler le contingent fédéral coûta son portefeuille au ministre de la guerre, qui se relira devant les restrictions de la Chambre, vivement sympathique à la cause française. La prompte solution de la campagne d'Italie évita au
Tpoi la nécessité de se prononcer. Son choix ml ^té difficile et il aurait même pu se i)résenter telle occurrence où il se serait vu obligé, comme roi de Hollande, de combattre ses sujets incor[)orés dans une division allemande. Étrange combinaison des partages territoriaux, excellent argument pour les partisans du principe des nationalités, et de la concentration du plus grand nombre sous une même loi !
En septembre, le parlement fut plus calme. Cependant une révolte à Bornéo, où les Malais avaient massacré cinquante Euroi)éons, et l'attaque par les Dayaks d'un vaisseau de guerre, nécessitèrent une exi)édition et furent l'objet d'une discussion assez longue. Il était urgent de songer aux colonies, quelque f)eu négligées, car une certaine agitation régnait à Célébes et à Sumatra, où les sultans tributaires essayaient de se dérober à l'influence néerlandaise. La question des chemins de fer fut aussi à l'ordre du jour. Pendant que la guerre d'Italie et les négociations qui s'ensuivirent interrompaient momentanément la fièvre des constructions dans l'Europe méridionale, la Hollande s'empressait de terminer ses réseaux de chemins de fer, dans le but de relier entre elles les principales villes: Arnheim, Rotterdam, Amsterdam, Maéstricht, Bois-le-Duc.
Belgique. En Belgique, la lutte» entœ catholiques et libé-
raux arriva à son a|)Ogée aux élections. Dans cette circonstance, le clergé commit une de (^es fautes don! il était jadis si [)eu coulumier et que depuis quelque temps il semble accumuler à dessein. ÉtaitH^e Texaspération de la j^erte croisscinte de son influence ou attachement mal calculé au Saint-Siège? Les catholiques, pendant les élections, bien (prils aient em[)loyé les moyens les moins légaux |>our obtenir la victoire, échouèrent presque partout. Là où ils réussirent, ce fut grâce à des manœuvres qui, dans certaines localités (Louvain, par exemple), excitèrent l'indignation et permirent à la majorité d annuler une élection, après une discussion orageuse où le clergé entendit Tun des principaux membres du paili libéral, M. Vandenpereboom, lui adresser cette phrase prophéti(pie :
— Vous avez perdu la partie politique! you> êtes en liain de ]>erdr(» la partie morale!
Les ('leclions consolidèrent le cabinet Uogier, et la session qui s'ouvrit en novembre s'annonçait |)lus utile (pie les précédantes.
Grande- Daus Icur Itiçou <le juger la (]uestion italienne,
les whigs et les torvs pouvaient diflerer d'opinion, mais ce irélait (prune nuance et les deux partis s'accordaient à blâmer toute intervention
Hrclagnr
militaire. Lord Derbv traila riulenient la Sar-
daigne et Taccusa de trouble!* TEurope au |)ix)fit de son ambition. A la Chanjbi'e haute, lord Granville lança une i)hrase qui caractérise mieux encore la politique tory :
— Il s'agit de savoir non si la Lombardie est bien ou mal gouvej*née, ce ([ui ne nous regarde |>as, mais si elle appartieni à rAutriclie en verhi des traités devenus une parlie du droit public en Euroi)e.
L'opposition bldmail, il est vrai, le pape et les princes italiens et accusait rAutriclie (Têlre irréconciliable avec le nouvel ordre des choses, mais lord Palmerston, au nom de ses collègues, dit : « La possession des provinces italiennes ajoute » j)eu de chose à la puissiuice de TAutriche, mais » enfin elle les [)Ossédait en vertu du traité de 1815, » qui avait déterminé les limites des États euro- » (K?ens; aucune puissance ut» pouvait Jonc, sans • injustice, vouloir déposséder TAutriche. » Lord John Russell se prononça dans le même sens et ajouta que roi)])osition laisserait toute latitude au cabinet, dans une cpiestion où l'Angleterre n'était intéressée cpje sur un seul point : le mainlien de la piiix. Disraeli répondit en remerciant, au nom de son [)arti, les whigs de leur modération et promit que le gouvernement de la reine diri-
gérait sa |X)litique vers un seul but : la conservation de la paix, ({u'il croyait certaine. Cette confiance alla si loin que les ministres demandèrent un supplément tout à fait insigniûant de crédit, pour pourvoir, à Texeniple de la plupart des États du continent, aux pré{)aratifs éventuels, car la seule proi)Osition de ce genre fut celle de sir John Pakinglon, qui sollicita une augmentation de vingt-deux millions du budget de la marine, déjà renforcé lors des événements de l'Inde. Le gouvernement, d'accord en cela avec rop[X)sition, sûre de riniluence de l'Angleterre, se sup[)Osail en mesure d'empêcher un conflit. Laissé libre d'agir à son gré, le cabinet tory chai^ea, comme nous Tavons vu, les lords Cowley et Loflus de diverses démarches conciliantes auprès des chancelleiies fi'aiiçaise el autrichienne. Les négociations n'ohliiiront pas le résultat désirable et, les alîaires italiennes s'enibrouiManl de plus en plus, PalmeTsIon demanda d'interpeller le gouvernement, (ont en ajoulant cpie ce n'était pas dans rinteulion de lui créer des embarras et que, s'il existait des raisons sérieuses pour garder le silence, ni lui ni ses collègues ne prendraient ce silence en mauvaise [)arl. Ce|)endant, en présence de ce lait (pie ni la France ni rAutriche ne voulaient rien céder de leurs prétentions, TAii-
gleterre n'était-elle pas en posiUon d'insister davantage? Le chef des whigs demandait au gouvernement s'il avait employé toutes les ressources dont il disposait dans le but d'éviter une guerre. Disraeli répondit afifirmativement et déclara que les nouvelles étaient d'une a[)parenc(» très salissante, mais se refusa d'entrer dans des discussions; la moindre imprudence de langage au parlement britannique sur lequel était dirigée Tattention de l'Euroixî entière, fK)uvant avoir des résultats incalculables. Palnierston se rangea à l'avis du chancelier de Téchiquier, l'assura de la confiance de ropiK)silion, et la discussion fut close. Les affaires de l'Inde expédiées, et ces affaires se bornèrent à la distribution de récompenses aux chefs d'une armée qui, à cette époque, avait rétabli la domination anglaise, Disraeli présenta un bill de réforme électorale annoncé par le discours de la reine et attendu impatiemment par l'opinion. Dès la première lecture, l'opposition déclara que ce bill ne lui convenait pas, parce que la réforme n'était pas appuyée sur des bases assez larges. Les torys évaluaient qu'ils avaient suffisamment penché du côté dés idées modernes, en présentant un bill assez révolutionnaire pour avoir motivé la démission de deux ministres, retirés pour ne pas avoir à céder aux exigences
whigs. Russell prît la direction de la lutte et forma une coalition composée du pîirti radicril et de toutes les fractions wliigs qui opérèrent leur concentration et rédigèrent une résolution contraire au projet gouvernemental. Cette résolution fut adoptée par cinquante voix de majorité. Lord Berbv profiosa de dissoudre le parlement, prétendant, non sans raison, qu'en présence des événements graves qui se préj»araient en Europe, la ]K)litique anglaise ne [x^uvait rester à la merci d'une coalition, et (jull fallait connaître le sentiment i-éel du i>ays. La reine, persuadée que les whigs ne sauraient former un ministère disposant d'une majorité stable, accorda son autorisation, et Drrbv pria les deux Chambres dY'xpédi«.M- les afl'aires urgentes, en leur annonrant leur di><oliilion prorlinine. Quelcpies jours avant celte dissolulion. lord Clarendon interpella à nouveau it' minisl(M*e sur les aflaires d'ItaliV. Lofd Malinobnry ivpniidit avec la n:ème confiance dans la paix. La réunion d'un congrès était ]>robal)Ie. La Hussie, la Prusse et la France v avaient envové Irur adhésion, « au moment pic'ris où lord Cowley allait peut-être rrussir dans sii mission, » ajouta Malniesbury avec une r'Xpressiou mystique de regret. Le ministère, pour avoir menacé la Confédération germanique
(le retirer ses flottes de la mer du Nord, avait contribué à amener les juirtis à un accord. Apros avoir qualiflé très sévèrement les agissements de la Sardaigne, et s'être déclaré contniire à toute raodifiaition territoriale, Malniesbury pressentit le parlement de la probabilité d'une entente qui éviterait Teffusion du sang. La guerre paraissait peu probable; et, si la médiation anglaise s'était trouvée relativement insuffisante, le congrès arrangerait tout.
C'est sur ces assurances (jue le parlement fut dissous et la {>ériode électorale ouverte. Aussitôt la nouvelle de l'ultimatum de TAutriche éclata comme la foudre et il ne put y avoir de doutes sur le conflit. Cette guerre, qui surprenait les Anglais en pleine illusion pacifique, fut fatale aux espérances tory s qu'on peut, à juste titre, accuser d'avoir manqué de clairvoyance. La coalition whig triompha. Pour gouverner, ce triomphe ne suffisait [)as ; il fallait s'entendre, réunir les tronçons éi)ars du pavti, et cimenter l'alliance radicale. Les lords John Russell et Palmerston se réconcilièrent; il fut entendu que lorsqu'il s'agirait de choisir entre les deux chefs, llussell et Palmerston feraient partie du ministère, ([uel que fût le choix d(» la reine, et serviraient l'un sous les ordres de l'autre indifl'éremment. Quant aux places, elles seraient
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parta^rét^ entre les amis des deux ministres, à lVx«>f|»tion «le celles réservées aux radicaux. La concentration whig définitivement opérée, la rane ap|iela. sur le refus de Granville, lord Palmerston à fc»rmer le ministère le plus hétérogène qui ait encore {gouverné l'Angleterre, mais qui semblait devoir durer, ayant une incontestable majorité, de \vhi;^s, |téelistes et radicaux.
Yoiri la composition de ce ministère:
Lord Palmerston. premier lord de la trésorerie;
M. <jladstone, cliaDcelier de l'Échiqaier;
Sir 0.>R?(EWALL Lévis, ministre derinlérieur;
Duc DE Newcastle, — des colonies;
M. Std!(ey Herbert, — de la guerre;
Sir Charles W^mjd, — de Tlnde;
L>ni JoH.x Ri'ssELL, — des affaires étrangères;
l>uc DE SoMKKSKT. — dc la marine ;
L'ixl r.AMiTLi.L. l'Td chancelier:
Lorl «inANMLLK. président du Conseil;
Duc d'Ak'.^lf. irardion du sceau privé:
b.rd Kij.i.N. iiiiiiistre des postes;
M. MiL>Ea <iiL:>0N. miiiisti'e du commerce
M. ViLLiLR^, prisidciit de lu dire<;tion de la loi des
[niuvres ; M. Caiu'Well. minislro d'Irlande.
Le calûiK't cliaii|-^ea brus(|ueinenl de politique. Après (|ini<iur< Irntatiws en faveur de la paix^ quu la coiieliisiuii de rariiiistice de Villafranca
rendit inutiles, Russell se déclara en faveur de la constitution d'un grand État italien dans le Nord. Peu soucieux des préliminaires de Villafranca, qu'il jugea inacceptables, le c^ibinet whig sépara sa politique de celle de la France et repoussa les conclusions deWalewski (fédération italienne av(»c acceptation de la Vénétie comme terriloire fédéral, retour des princes dépossédés, etc.). Le dissentiment alla si loin que Walewski dit A Cowley, en prenant connaissance d'une note qui affectait de considérer l'émancipation des duchés et d<^s Roroagnes comme un fait accomi>li : — «Il serait » profondément regrettiible qu(î les Itiiliens con- ^ nussent cette o[)inion du aibinet britannique. » Cela pourrait servir d'encouraf(<3ment au parti » révolutionnaire et augmenter l'incertitude de la > situation. 9
C'est, d'ailleurs, ce qui arriva. Les Italiens, sûrs de rai)pui de l'Angleterre, opposèrent une résistance i)assive, mais assez opiniâtre iK)ur amener une polémique hostile à la France dans la presse anglaise, à laciuelle la presse française ré[>ondit de la façon la [)lus acerbe. Les nouvelles de rExtrôme-Orieiit firent heureusement diversion. Les intérêts des deux i)ays ét<iient également engagés en Chine, et île Tinsuccès des négociations des -plénipolentiaires, résulta un rapprochemeni
<iui roïiuida avec un moiivenient religieux hus- Ijlc à la (lyuastie napoh'^nienue. Le cabinet vvhi»::, en piH}vision de difficullés avec les Étals- Unis au >ujel (le roccu|>ation de l'île Saint-Janie.s, s(' (lr|)tU*til d'une |H:)liti(]ue ({uelque |)eu coiTiminaloiiv, el son adhésion, quoique maussade, au Congrès i»n.>|»osé après la clôtui'e des conférences de Zurich, lui évita une ru[)ture avec la Fnince, <|ui auj'ail été, à ce moment, mal accueillie jwr Topinion. Le cabinet wliig lit preuve d'un j;rand sens politique, en s'arrètani devant la ruptui*e d'unt' alhance |K)pulaire et en prouvant qu'il Stivail sulM)rdonner ses iispirations à Tinlérèt de la [lation anglaise. Il n'en lit |)as moins faire un pa^ di» géant à la révolution, car il est inconles- Uible que Tacceplalion des faits accomplis dans la llanh'-llalie fui due en grande partie à Fattitudr de John Russell.
Nous av<rns laissé Gladslone, chargé [mv le (*abincl loiv d'une mission aux îles Ioniennes, au nioMirid (»ii il se ivndait à Athènes dans le but dr >r ronsuIttM* avec le gouvernement grec au sujet du mouvem(»nl (pii venait de faire explosion dans les n mirées Noumises au pmtectorat britanni([ue. De retour à Gorfou, Gladstone feignit d'avoir oblemi satisfaction, et convo(|ua en séaiire eKtiaordinaire le Pai'lemenl ionien, (|ui émit do-
rechef le vœu iinaiiiiue d'un retour à la GrècM\ Gladslone soumit alors à rAsseinhlée un plan <le réformes (ayant pour objet de donner aux îles une constilution aulonome, analojiCue à relie du Canada et de TAustralie), très a('cej)tal)le, mais qui fut. rejeté. Gladstone quitta alors Corfou, où il fut remplacé en qualité de lord commissain» par sir Henri Stocks. Après avoir échoué dans ses tentatives très larg;es de conciliation, voyant que la majorité sé|>aratiste n'exprinïait qu'un seul vœu, l'almudon par rAngletcMie du proteclorat, celui-i*i déclara l'Assemblée illéjjcalr, inr^uhstitutionnelle dans ses vues, (»t la prorojrea jusqu'à septend)re. La j^uerre d'Italie détourna raMenlicn de rAnjjfleterre de ceth» queslion, qui ne fut l'éprise que Tannée suivante. On voit que partout le rth'^eil des nationalités accusîdt la tiMKlance de concentration des hommes de mùnje race. A la lin 1859, la pacitîcîition de l'Inde était terminée, et le calme suivit presque inmiédiatement la modification de l'administration. La plupart des rajalis rebelles tirent leur sjjumission, et Nana-Sahib disparut sans laiss(»r de traces. Les Hindous [U'étendaient (pi'il reviendra, mais il est prol)al)le cpi'il a jïéri victiuHMle quelcpie trahison.
LVx<*ursion sur le Vanf^-tsé-Kiaufr, (jue lurd
Aîije.
Elgîn poussa jusqu'à Hau-Cheou, occupé par les Taïpinpjs contre lesquels lescadre anglaise fut obligée de tirer des coups de fusil, se termina sans encombre, mais à Hong-Kong, l'ambassadeur apprit des nouvelles i>eu satisfaisantes. La miUœ chinoise de Gmton, sans oser pénétrer dans la ville, inleiT4^*ptait les connnunicalions, et, encouragée j>ar le vice-roi Houang, maltraitait les Européens qui se risquaient au dehors des remparts. Une colonne, envoyée en reconnaissance, fut attaquée et subit de graves pertes. Elgin enjoignit à l'amiral Seymour de saccager les filages de la banlieue de Canton, repaire des miliciens; mais, persuadé de la malveillance des commissaires imiM3riaux (jui promettaient beaucoup sans rien tenir, il quitta Shang-Haï et |jartit pour Canton, annonçant aux plénipotentiaires qu'il saurait pacifier, avec ses propres ressources, la lu'oviiicr révoltée, et que si, à son retour, le vice-roi llouan^^ n'étail i>as destitué, il romprait les né^^ocialions. L'attitude de lord Elgin eut les meilleurs résultats. L'exjiédition de Seymour avait donné à rélléchii- aux habitants, qui accueillirenl le dra|)eau anglais avec des démonstrations <le i*especl. L'ordixî rétal)li à Canton, Elgin retourna à Shang-llaï, où il trouva deux commissaires envoyés de Pékin, qui procédèrent à
la destitution de Houang, et à son remplacement par Hô, vice-roi des Deux-Kiangs. Les commissaires étaient, en outre, chargés de déclarer aux Européens qu'à l'avenir les questions iK)litiques se traiteraient à Shang-Haî. C'était donner pleine satisfoction à lord Elgin qui, considérant que sa mission était terminée, notifia aux commissaires l'arrivée de M. Bruce, ministre plénipotentiaire, nommé pour le remplacer, qui procéderait à l'échange des ratifications, car le gouvernement de la reine, prenant en considération les observations des commissaires chinois, consentait à retarder l'installation d'une mission permanente à Pékin, à condition toutefois que la clause du trailé Mative à l'établissement de cette ambassade resterait en vigueur. Ces concessions, subordonnées à l'accueil que recevrait Bruce à Pékin et à l'exécution loyale des autres clauses du traité, acceptées de part et d'autre, Elgin quitta Shang-Haï et retourna à Londres, où il fut accueilli avec la plus grande distinction. Le baron Gros et M. Read étaient partis depuis longtemps.
Le plénipotentiaire américain, chargé de rechange des ratifications, débarqua sur ces entrefaites à Shanîj;-IIaï , et témoigna de son désir d'aller à Pékin, mais les commissaires le prièrent dé retarder son départ jusqu'à l'arrivée de ses
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collèjj:iies anglais et français. Au mois de mai, Bruce, |>our rAnglelerre, Bourboulon pour la France cl WarcI pour les États-Unis, se trouvant réunis à Shang-Haïj décidèrent de ne plus attendre davantage, le dernier délai pour l'échange des ratifications étant fixé au 26 juin, et annoncèrent aux Chirtois que, refu.^nt leur proposition irécliangei* les ratifications à Shang-Haï, ils iraient à Pékin, escortés de la flotte. Les mandarins se récrièrent, alléguant de nouvelles clauses à discuter; mais en présence de Tinsislance des plénif)Otentiaires, ils pro|)Osèrenl à ceux-ci de se rendre par terre à Pékin, voyage long et difficile et dont le moindre inconvénient était de laisser périmer le délai fixé pour l'échange.
Bruce, a|uvs s'être entendu avec Bourboulon, donna ordre à la flotte alliée, connnandée par Tamiral anglais Hope, (Tt^scorler les and)assadeui's à Pékin par le Peï-llo, et signifia sit résolution aux coniinissaii'es chinois, (pii se conlenlèreiil de lever les bras au ciel. Les alliés se i-endirent à boi'd : Bi'uce, de la Magicienne; Bourboulon, du Duchai/la, et, entourés de la flotte anglaise (Tescadre de Tamiral Bigaull de Genouilly se trouvait en Coehinchine) ^ , cinglèrent vers
1. Deux seuls naNii(;s Iraiirais^ sous le conimandenienl ilu capi- Uiine Triguulli, faisaient pailic de i'cseadre alliée.
rembouchuro du Peï-Ho, où M. Wanl se rendit de son eôté snr lu frégale américaine Potvhattan. L't»mbourhure du Peï-IIo «Hail barrée par de fortes estaeades. Les diplomates firent avertir les autorités locales que, se rendant à Pékin pour l'échange des ratifications, ils demandaient passiige, très étonnés de la barre de Tembouchure du Peï-Ho. Il fnl répondu rpie les estaeades avaient été établies, non dans le but de les enj- ])é<'ber de circuler, mais pour défendre la ca|)itale contrt» les Taï|)ings, et que, s'ils voulaient remonter à dix milles an nord, ils trouveraient la véritable embouchure du Peï-IIo et des commiss<iires chargés de les piloter. Les lauriers de loni Elgin em|HVhaient [irobablement Jîruce de dormir ; car, sans daigner contrôler les allégations des mandarins (d'ordre inférieur) qui lui faisiiient celte réponse, il prétendit (jue le chemin de Pékin était celui où les alliés, avaient iuiss<» en 'lSo8, et ordonna à Tamiral de si' le frayer par la fon'e. Ward, aj^rès avoir inutilement essayé de franchir la bar*re, ayant rc(,'u la même réponse, alla sV^nhosser derrière Tt^scadn» anglaise, et, se déclarant neutre, s*apprèta à restei' S])ectuteur, se réservant de profiler d<s événi?menls. L'attaque des forls de Peï-IIo, (jui avait si bien réussi à KIgin, pi<'senla <etU fois un tout
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autre résultat. L'aniiral avait lancé des canonnières contre les obstacles qui barraient Tentrée du fleuve; mais les estacades étaient si solidement construites, que, après quelques heures d'un trd\^il inutile, on fut obligé d'y renoncer. Pendant ce temps, les forts de Tchou restaient silencieux. Les Chinois, qui auraient pu sans difficulté cx)uler les canonnières chargées de renverser les estacades, prétendirent dans la suite qu'ils avaient reçu onlre de ne pas attaquer. Bruce, enhardi juir ce silence, mécontent de Téchec des canonnières, ordonna de s'emparer des fort^; ; mais, dès que l'escadre s'avança en ligne de bataille et s'engagea dans le principal barrage, les forts ouvrirent le feu. En j>eu d'instants, plusieurs navires fuirent démâtés, et l'amiral Hope lui-même, blessé. Des canols chargés de trouj^es, mal (liri{::és, atterriœnt sur un banc vaseux; les hommes, dans Timpossibilité de manœuvrer, enfonçaient dans la boue. Une centaine de soldats réussirent à s'avancer jusqu'au premier fort. Mais les éi'lielies se trouvèrent trop courtes, et le corps de débarquement fui obligé de rembarquer, laissant les Chinois bombarder l'escadre. Trois bâtiments, le Coromandely le Lee et le Plower élaienl déjà démontés; le vaisseau amiral, endommagé, et d autres na\ irt»s, assez sérieusement ava-
ries, quand Ward donna l'ordre à sa finale d'aider les Anglais en détresse, sans fom[iix)mettre néanmoins sa neufralité. Le commodore américain Taluall alla cherelier sous le feu des forts, et sans y répondre, les navires anglais que leurs avaries eni|)êchaient rie manœuvrer. Cette néfaste journée coula aux alliés trois navires et cinq cents hommes (le quart du contingent). L'escadre retourna à Shang-Haï, et MM. Bruce et Bourboidoii t-nvoyèrent eu Eupoi* la relation de cette déjilonible atlaire. Ward, alors, songea à continuer une mission qui ne lui paraissait pas terminée. Se souvenant dti conseil des mandarins, il rt-montii à dix lieues au noitl, où il trou\-a eflfecti^oTnenl le gouverneur de la province disiKïsé à s'exéculei- avec courtoisie. Après quelques iiourjarlei's, et quelques atermoiements employés fiaf le mandarin à prendre langue pour savoir si les événements du 23 juin n'avaient |>as modifié les i-ésolutions de la cour, le haut fonctionnaire chinois annonça au ministre des Ëlats-Unis ipi'il était jirOt à lui faciliter ks moyens de se l'endre à l'ékin, et l'assura mènii; que ses instructions l'autorisaient à couvrir de lu mùinc proti-rtioii les envoyés de France et d'Angleterit;, que leur précipitation avait conduits à des actes d'agifssion inquaiifinliles. Ward se di-
rigea par voie de terre sur Pékin, où il arriva après un long et pénible voyage. L'échange de ratlûcations paraissait ne souffrir aucune difficulté, quand une question puérile d'étiquette, soulevée par les mandarins, brouilla tout. Il s'agit des proslernenienls et de génuflexions que l'envoyé des Élats-Unis devait exécuter en présence du Fils du Ciel. Le représentant de la libre Am<> rique jeta les hauts cris; on chercha des faux fuyants des plus comiques*; mais tout échoua devant la morgue de l'intraitable Yankee qui retoui-na dans le Petchili où réchange des ratificalions eut lieu sans aucum» difficulté, le gouvernement des Étals-Unis ayaut trouvé plus pratique de se contenter de la signature d'un représentant de Tenii >('!•( in'.
Les (^Illinois, après avoir re|)oussé Tattaque de Tamiral Hope, ne se livrèrent à aucun acte d'hostililé. Les ministres résidaient à Shang-Hai sans être inqui('*l(''s ; les ti'ansactions commerciales conlinuaienl comme pas l(* passé, et la ville de Canton (Kru|M'*e |>:ir les alliés, jouissait, sous Tadminis- Iration de llo, d'un calme i*elatif. On pouvait es- |)é]'er (pie toul se terminerai! à Tamiable, quand
1. In (liambellan proposa, assuro-l-on, à M. NVard de faire iniiK' do s'a^renouillrr, et qu'alors, lui, le cliauibcllan, le supplier.iii (le n'en rien faire.
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les ministres reçurent de leurs gouvernements resjK^ctifs les réponses à leure rapfïorls. La France et TAngleterre considéraient l'aiïaire de IVi-Ho comme attentatoire à l'honneur de leurs dra- [)eaux. L'Angleterre équi[)ait une escadre |)Our envoyer en Chine 12,000 hommes de troupes fmnçaises sous le command(»m(»nt du général Cousin-Montauban, renfoi'cés par des régiments du contingent indien. Lespuissiinces étaient décidées à châtier les Chinois. Châtier ! On ne saurait trop réfléchir à ce terme I Châtier, de (juoi ? De ce que les Chinois ne voulaient pas entn*r en relations de comm<*rce avec l'Europe ? Le grief se bornait à cela ! Étrange fa«;on de civiliser un peuple qui ne désire |)as être civilisé. Mais la tendance de l'époque était irrésistible. Dès qu'il s'agissait d'intérêts commeiciaux, toute autre considération était éloigné(^ Eni-ichii' ses nationaux, au préjudice des aulnes peu|)les, tel éUiit le but ex<*lusif de l'Angleterre. Pour réussir, elle taisait bon marché de tout S'empressant de rassurer la France sur son attitude en Italie, elle demanda, en compensation, une coopération active |)0ur une œuvre entreprise en vue de la civilisation et de l'extension du commerce, mots creux qui sonnaient harmonieusement i\ l'oreille de Xapoluon m. La campagne de Chine fut décidée,
ce qui donna à Tactif de la France trois complications extérieures probables en 1860, Italie, Chine et Cochinchine.
L'amiral Rigauit de Genouilly, abandonné [>ar la métropole, s'était vu obligé, afin de distraire les soldats d'une inactivité pernicieuse pour leur santé, d'essayer de pénétrer dans l'intérieur des terres, et de marcher sur Hué. Des obstacles saos nombre le forcèrent de renoncer à ce projet. Mais comme une tentative manquée pouvait porter un coup fatal au prestige du nom français et encourager les Annamites à la résistance, Tamiral laissant dans la baie de Tourane une garnison suffisante pour repousser les attaques, se rendit avec sa division navale et une colonne de troupes de débarquement à l'embouchure du Mékong. Après avoir enlevé les forts qui gardaient le cap Saint- Jacques, il entra dans le fleuve, et six jours a|>rès, le 17 février, s'empara de la ville de Saï^Lron et d'un matériel consi<iérable. Jnyeanl qu'un établissement pourrait être utile, et voulant intimider les Annaniiles |)ar la piise de possession d'un l)oint si avancé dans les terres, l'amiral laissii à Saï{4on une forte «xarnison franco-espagnole sous le commandcmenl dn capitaine de frégate Jaure^niiberry et letonrna à Tourane, où il apprit qu'aussitôt après son départ, la garnison avait été
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attaquée par l'armée annamite, à laquelle elle avait infligé une défaite sangianlc. (*s échecs succcssifii n'amenaient ce|)enduiit [tas Tn-Duc à comjnsîtion, car si des envoyés étaîonl veinis avec des propositions de paix, il fut bientôt évident que ces pro^iositions n'étaient rii-ti moins que sérieuses. Sur ces enti-efaites, Rij^ault de Genouilly, ayant terminé son lem|)s de ronimaiulement, retourna en France en septembre, lai.ssant la direction des affaires au contre-amiral Pa^e. Avant de quitter In (Jochtnrhine, ramiral avait donné unedei-nii're Uv-inauxAnnamiles. l'ne (>artie de l'armée cochinchi noise occii|uit une si>rh> i\v camp fortitié, ii dix lienes de lu baie de Tonraiie ; Rigault de Gi-nnuilly donna ordre du l'attaquer. ApK-s un enyajii'mcnt lueurlrier qui aiùta aux Franco-Espa<:iiols une cinquantaine de soldats, les ouvrages de reniicnii furent liémolis et les Annamites di-lofjés se letirt'i-cnt dans l'intérieur, laissant cnli-e les mains des vainqueurs leurs bouches à feu et le tivsor de l'armée.
Ce succès n'avait rien de décisif. Tn-Duc ne capitulait {KIs, comptant tivcc raison surk' climat qui le débarrasserait pins sûrement que les projectiles des eiivahisseuis élranfjcrs, livrés déjâau déajura;;eniciit, n-sultat inévitalile d'une inactivité forcée. Les soldais de Tu-Duc étaient devenus aussi
invisibles que les myriades de chrétiens annoncées par les niissioiuiaires. Aussi Rigault de Genouilly promit-il à son successeur d'employer ses efforis pour obtenir en haut lieu Tabandon d'une conquête entreprise dans un but de propagande, sur des rapports mensongt^rs. En attendant la décision impériale, il laissa comme instruction de se maintenir dans les positions occupées, mais d'ajourner toute opération nouvelle.
L'échange des ratifications ne présenta jkis les mêmes difficultés au Japon qu'en Chine, et la mort du Taïcoun ne nuisit pas aux négociations. Malgré une certaine opi)Osition du nouveau gouvernement, mal consolidé et quelque jh»u timide, la France, TAngleterre et les États-Unis établirent immédiatement à Yeddo des consuls généraux, chargés d'alTaires. La population n'accepta pas sans murmure celte innovalion, mais le cln^f du pouvoir exécuta les engagements de son pi'édéct'-seur, et Tarrivée d'une iVégate russe chargée (U) demander cour-loisemunt ré|)aralion de l'assassinai de deux nialclols à Yokohama suffit pour obleuir satisfaction immédiate. Jadis plus rélVactairr que la Chine aux ouverlures européennes, le Ja|Km seudjiail décidé à entj'er dans la voie <lu [progrès. On put craindre un instant que la nouvrlle d(-' l'échec de l'escadre anglaise ne vînt changer ses
dispositions bienveillantes, mal encouraj^ées, il faut le reconnaître, par la mauvaise foi des EurojKîcn.s autorisés à trafiquer au Ja[K)n ; mais ces craintes ne se réalisèrent \\as.
Le shah de Perse s'empressait, lui aussi, d'exécuter les traités. Il est vrai que la compression de la révolte des Cipayes, d'une fwirt, et la pris(î de Schamyl de l'autre, l'édifiaient sur la puissance de ses voisins immédiats. Le retour de Ferruck coincida avec des réformes empreintes d'un cortain libéralisme, autant que ce mot i>ent avoir de signification en Asie.
L'empereur des Birmans, n*sijrné à la perte rlr l'embouchure de Flrawaddy, fit Ixm accueil au commissaire britannique du Pé^u, en mission à sa cour.
En 1854, le vice-nji d'É^^ypte avait autorisé M. Ferdinand de Lesseps à ouvrir un canal entre la Méditerranée et la mer Rou^e à trav(;rs Tisthme de Suez, concession œtroyée ce|Xïndant s^jus réserve de l'autorisation de la Sublime Porte. Kii 1856, Saïd-Pacha approuva, aux mêmes conditions, les statuts d'uiïc Ojnipa^nif? formée dans ce but. Le vice-roi, chef héréditaire d'unr province, n'était [)as tenu de demander rautorisation de son suzerain [Kjur des travaux d'intéruMjr et III. .%
Lesseps, s'étant aperçu que l'approbation de la Turquie ne s'obtiendrait pas facilement, contraire qu'elle était aux vues de l'Angleterre, après recherche dans les actes qui fixaient les rapports de l'Egypte et de la Turquie, prétendit que cette clause était inadmissible. Les Anglais ouvrirent alors une campagne contre une entreprise dont on commençait à parler en Europe. Lesseps, sans souci de l'autorisation turque, fit appel aux capitaux français et, après avoir réussi à emprunter 250 millions, transporta en Afrique le matériel nécessaire. Secrètement soutenu par le vice-roi, et ouvertement encouragé par le gouvernement français, il inaugura solennellement l'ouverture des travaux le 25 avril 1859. Les Anglais protestèrent. Cette clause inutile d'autorisation, insérée par le vice-roi dans la concession et restée inexpliquée, était un de ces faux-fuyants que les Orientaux aiment à employer dans leurs relations avec les chrétiens. Saïd-Pacha s'en servait comme d'un instrument d'équilibre très utile dans la situation que lui faisait la rivalité des capitaux anglais et français. Tout en laissant tacitement Lesseps coininencer des fouilles sous qualification d'études préparaloires, il négociait avec Tambassadeur anglais à Constanlinople le règlement d'ordre de succession en faveur de son fils, à Texclusion
de ses frères, et promettait, le cas ét^liéant, l'interruption des travaux. Pour s'assurer la bienveillance do I'Ant,dett'riT, il envoyait une cir-ciilaire aux consuls j^énéraux accmlitOs aupas de lui, en les assurant qu'il ne soulTrirait sous aucun prétexte d'infraction à la préroj^ative de son suzerain. Lesse|>3, sans se laisser émouvoir jmr ces déclarations, poursuivait les travaux.
Ceci se passait en pleine }{uerre d'Italie. Le gouvernement français avait avisé Lesseps que son intervention ne dépasserait pas certnines limites. Le 9 juin, Saïd-Pacha reçut de ConsLinlinople l'avis que le Sultan se rendait en Ej^yple; simultanément, la flolle an^daise quiltail Malle ot cinglait vers Alexandrie. Obéissant à la volonté des Anglais ot profitant de la présenre de l'escadre, Abdul-.Medjid venait faire acte d'autorité. La 'panique envahissait les chantiers <lc la Compagnie, quand retentit la nouvelle de la conclusion de la paix de Villafranca. Devant l'attitude très ferme de Lesseps, qui laissa entendre que la France, libre de ses en^'agemcnts, n'abandonnerait pas une entreprise commence prescpie exclusivement avet- ses capitaux, le vice-roi reprit courage. ElVectivemenl, à la première nouvelle d<! la conclusion de la paix, la Hotte an;:laise quitta les eaux d'Alexandrie elle Sultan, déjà embiirqué,
retourna à Salon ique. Grâce à la fermeté de Le&seps, le coup était manqué. Les travaux de l'isthme continuèrent sans entrave. Cependant le vice-roi, influencé par les menaces et les récriminations du consul général anglais — qui, pour mieux peser sur les résolutions du prince, obtint, par Tentremise de sir Henry Bulwer, l'envoi au Caire d'un commissaire ottoman, Mouktar-Bey, — parlait de suspendre les travaux de l'isthme avant le 1*^' novembre et invitait les consuls d'ordonner à leurs nationaux de se retirer des chantiers, s'ils ne voulaient y être contraints par la force. Alors le gouvernement français, après avoir blâmé son consul Sabathier, d'une trop facile obtempérance aux injonctions du vic«-roi, déplaça ce fonctionnaire et renvoya, d'accord avec Lesseps, l'afl'aire à Constantinople.
La mort du sultan du Maroc fut le signal de la plus effroyable anarchie, car son fils et successeur, Sidi-Moliamed, forcé, dès le début, à lutter avec de nombreux prétendants, était impuissant conti'c les brij^andages (jui s'exerçaient aux dépens de ses voisins européens, la France et l'Espagne. La Fi'aiice, lasse de demander des satisfactions sans jamais en obtenir, signifia au Sultan qu'elle entendait se faire justice, et que, sans lui déclarer la guerre, elle entrerait sur le territoire
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marocain pour châlier les tribus don B<'>ni-Sassen, et (les Béni-Kholits. L'Espagne, moins ^ôni-reuse, déclara la guerre à i'Empci-eiir. Nous avons vu rarniée expéditionnaire d*0'Donnoll arrivri- à quelques kilomètres de Ttïtouan. 13,000 Français, commandés par te général de Marliniprey, occupèrent une province marocaine. lUen ne leur résista, et cette expédition t'ul dc'ci'tive. Les tribus dont les incursions étaient devenues une calamité, demandèrent l'aman et payèt-ent une conli-ibutîon de 5 millions, en s'cn^iagt'aut à respecter la frontière.
Par des nouvelles pr('cises de l'Africiuiicetitrak', on apprit en Europe que Barlli avait exploré le Soudan, depuis Tomljouctou jusqu'au lac Tihad, et traversé divers royaumes l'euhls et Fellnni. Les Peuhls sont une rare d'hommes à peau bronzée, ne pn^senlant aucun des ciitaclèrcs distinctifs de la race myrc: ils paraissent avoir conquis, au commencement de ce sii-cle, la contrée qui sépare la Sénéfiambie du lac Tchad. Dt^ux voyageurs, MM, Duvirrjiier cl Mac-Ciirlhy, entreprirent d'explorer cet euipiro dont Barth a ilonné les premières indicalions.
Barth a pu reconnaître aussi l'existence d'un royaume musulman nègre au Boi-nou, situé sur le lac Tchad, dont le souverain, du nom d'Omar,
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au titre de cheik, chef religieux et politique, Ta très bien accueilli. II n'en fut pas de môme du roi fanatique de Bagherini, Abd-el-Kader, vassal du wi du Waday dont la puissance s'étend au sud-ouest du lac Tchad, et qui ne permit à Barth de traverser ses États, que parce que le voyageur anglais se réclama de ce suzerain qu'il n'avait jamais vu. Le ^Vaday touche aux Darfour. Ces paj's sont musulmans, ainsi que le royaume touareg cFAhir, qui touche aux confins du Sahara. MM. de Chenille, Burdon et Speke, dans l'Afrique équatoriale, et David Livingstone dans l'Afrique orientale, continuaient leurs curieuses recherches. Livingstone remontait le Zambèze jusqu au lac Tchad, où aucun Européen n'avait encore pénélrr. Le Suédois Anderson a entrepris en 1859 de remonter le cours de la rivière Cuiiani.
En Abyssinie, le roi de Tigré et de Gondar, Throtloros, après avoir vaincu plusieurs petits princes, se fit proclamer empereur ou négus.
Des Ktals d'une organisation à demi régulière, et d'innombrables tribus païennes, sans aucune constitution, étaient réjiandues sur le sol (fA- IVique, où il restait beaucoup de découvertes scientifiques à accomplir. Ces j)roblèmes peuvent être résolus, à condition de modérer le zèle in-
tempestif des missionnaires qui semblent s'être donné le mot d'entraver le progrès de la civilisation par une propagande généralement fatale à l'influence européenne.
La scission entre le Nord et le Sud, si profon- Amérique. dément divisés par l'esclavage, s'accentuait. Sur le terrain juridique, la cour suprême de New- York, ne voulant pas se déjuger, se trouva en conflit avec la plupart des tribunaux des provinces, qui s'opposèrent, soutenus par les autorités locales, à l'extradition des esclaves fugitifs. Le Kansas était en proie à la guerre civile; les abolitionnistes organisèrent des bandes qui, par représailles, envahirent le territoire du Missouri; les .capitaines Brown et Montgommery conduisirent une véritable guerre de partisans contre les volontaires missouriens, et forcèrent le pouvoir central à envoyer des troupes sur la limite des deux territoires. Dans le Visconsin, dans l'Ohio, s'élevèrent des conflits de juridiction. A Washington, le président et le Congrès s'entendaient de moins en moins. Son échec électoral dans le Nord n'avait pas rendu Buchanan plus prudent. Nous avons vu que le message avait été à la fois une déclaration esclavagiste et une incitation à des complications extérieures. Le Congrès repoussa
une motion du président, qui conseillait de tranrher par la force le différend avec les républiques centrales, et statuait sur l'achat éventuel de l'Ile de Cul)a; la majorité déclara ironiquement que, pour acheter une chose, il fallait deux contractants : un acheteur et un vendeur. Or, comme rEsjiagne avait fait connaître son intention de «tarder sa colonie, on n'avait qu'une alternative : s en passer... Pour témoigner de son dissentiment avec le pouvoir exécutif, le Congrès vota l'admission, en qualité d'État, du territoire de l'Or^on, d'une jx)pulation de quinze mille hommes, vote émis uniquement dans l'intention de faciliter Tadmission du Kansas. La scission des deux tronçons du parti démocratique, devenus irréconciliables grâce à l'inimitié personnelle de MM. Douglas et Buchanan, rendait stériles la plupart des séances du Congrès, et la clôture de la session fut un soulagement pour le pays. Vn drame intime qui se passa quelques jours après mit le comble à rimpopularilé du président. Le secrétaire de Buchanan, M. Sirklès, au sortir d'un déjeuner à la Maison Blanche, tua dans la rue, à coups de pistolet, un magistrat fédéral qu'il soupçonnait d'être l'amant de sa femme. Cet incident nuisit à la cause du président plus que les événements politi<iues, et les élections s'en ressentirent au
point que le parti démocratique tout entier souffrit de l'impopularité de son chef et que les républicains obtinrent au Congrès une majorité insignifiante sans doute, mais suffisante pour créer de graves embarras au gouvernement.
Pendant les vacances, il s'était produit, dans la Virginie, un fait qui démontra combien était profond l'abîme creusé entre le Nord et le Sud. L'arsenal fédéral de l'État de Virginie fut pillé par une bande d'abolitionnistes composée d'une trentaine d'individus sous le commandement d'un nommé John Brown. Après s'être emparés d'un grand nombre d'armes, dans l'intention d'exciter les esclaves à la révolte, les conjurés gardèrent en otage le colonel Washington et se fortifièrent dans l'arsenal en détachant quelques-uns des leurs dans l'intérieur des terres. Entourés par l'armée fédérale envoyée en toute hâte à Harpies-Ferly, et sur refus de capituler, Brown et la plupart de ses complices furent jugés, condamnés à mort et exécutés à Charlestown. Ces exécutions ne suffirent pas aux esclavagistes qui accusaient de complicité les principaux chefs du parti républicain; ceux-ci protestèrent. Le Congrès se réunit en décembre; les représentants arrivèrent à Washington avec des intentions hostiles et l'égalité des forces entre les partis présa-
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j^'eait des dis4*ussions interminables. Les esclavagistes extrêmes annoncèrent, par loi^ane de JefTerson Davis, sénateur de rillinois, qu'ils ne reconnaîtraient aucune loi tant que le Congrès n'aurait pas suppléé à Tincapacité l^islative des territoires, toujours mineurs, et demandèrent un code prolecteur de Tesclavage. Ce n'était pas le moyen de s'entendre. Les républicains répliquèrent que Teselavage ne devait pas être toléré dans rUnion. A la Chambre des représentants, à Touvertui-e du Congrès, on se compta sur l'élection du speaker, ou président. Personne ne put obtenir la majorité absolue, car les partis se décomposaient ainsi : républicains, 116; démocrates, 84; esclavagistes extrêmes, 21. Les knowiv'thinj di>jvrsaiHiit leurs voix. La majorité étant de IIÛ, pers^^nne n'avait de majorité: le candidat républicain, Sliennann, eut 1 U> voix. On passa à un autre tour Je scrutin, ('/est alors (|ue les esclaviuislts .lu Sud rinir»Mit une théorie qui consistait en ceri : au cas «»ii le candidat républicain serait élu. il y aurait rupture dans TUnion. los hommes du Su<l ne pouvîtnt accepter cetl«* situation. Les républieaius répoulirenl que si les hommes du Su«l se >éparaienl de rUnion, il y aurait guerre civile. M. lliclnnaun, «lépulé de la Pensylvanie, «lit : Nous Minimes dix-liuil millions et, à égalité
de courage et de richesse, dix-huit millions d*hommes, habitués au travail et au maniement des armes, auront toujours raison de huit millions. »
C'est sur ce premier glas de guerre civile que se termina l'année. Le speaker n'étant pas élu, la Chambre des représentants perdait son, temps en séances inutiles. Buchanan résolut de passer outre et d'adresser son message au Sénat qui avait réussi à constituer son bureau.
Les États-Unis témoignèrent d'une indifférence complète dans la question italienne. Une discussion avec l'Angleterre à propos de l'île Saint- Jean, qui menaça un moment de tourner à l'aigre, se termina pacifiquement, le gouvernement anglais et Buchanan désirant tous deux éviter une complication.
A Mexico, les suffrages des représentants se portèrent sur le général victorieux, et Miramon fut élu président. Entré dans la ville i)resque aussitôt après son élection, il n'accepta pas la magistrature suprême, traita sévèrement le Congrès et les généraux, leur reprochant leur turbulence et leurs actcîs inconstitutionnels, et annonça qu'il ne reconnaissait qu'un président légal, son chef hiérarchique, don Félix Zulunga. Celui-ci
retourna au palais et, quinze jours après, donna sa démission. Satisfait de cette comédie de légalité, Miramon accepta le pouvoir dont il s'empara d'une main virile. Il eût pu terminer la phase si longue des troubles, si les États-Unis, attentifs à la situation intérieure du Mexique et dont Tintérôt est de ne jamais permettre à la malheureuse république de sortir de l'anarchie, ne s'étaient mis en travers. Farsytt, plénipotentiaire américain, ne s'entendait pas très bien avec le général Zulunga, tout en le reconnaissant en qualité de président; mais à la nomination de Miramon, Mac-Lane, successeur de Farsytt rappelé subitement, abandonna ses collègues du corps diplomatique qui, tous, avaient acclamé le gouvernement conservateur de Miramon, et reconnut comme unique gouvernement légal celui de Benito Juaroz, avec lequel il conclut un traité des plus avantageux [)our les États-Unis. Juarez payait la reconnaissance de son gouvernement par la puissante république du Nord par des avantages extraordinaires accordés aux citoyens des États-Unis : libre passage à travers Tisthme de Tehuantepec ; droit de transit stipulé à perpétuité à travers les villes de Concoyo et Matamores, dans TÊtat de Tamanlipas, à Mazatlan, dans le golfe de la Californie et dans l'État de la Sonora, où le Mexique ne
se réservait qu'un droit purement nominal de suzeraineté. Ce traité excita l'indignation des conservateurs, et Miramon se dirigea aussitôt à n\arches forcées contre Vera-Cruz. La guerre civile recommença de plus belle. Des provinces passaient et repassaient de l'autorité de Juarez à celle de Miramon, selon la chance des armes; des bandes constitutionnelles, commandées par des chefs tels qu'Alvarez et Carbajal, agissaient pour leur compte, mais déclaraient combattre pour l'un ou l'autre des compétiteurs. Miramon tenait Mexico; Juarez, Vera-Cruz.
L'histoire des républiques centrales est monotone dans sa diversité; tous les ans elle enregistre une révolution dans un de ces États microscopiques. En 1839, Honduras, Nicaragua et Guatemala conservèrent leurs gouvernements* ; en revanche, Costa-Rica et Salvador subirent des révolutions. Don Juan Mora, dont l'administration avait valu à Costa-Rica une ère de prospérité inconnue à ses voisins, fut renversé par une coalition formée sous les auspices d'Anglais lésés dans leur intérêts par une mesure générale et récente. Un député, Montealegre, très ambitieux.
i. Gaatemala, Rafaël Carrera; HonduraR, général Gardialla; Nicaragua, général Martinez.
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soutenu par le consul britannique et le clergé, qui ne pardonnait pas à Mora d'avoir jadis envoyé en exil l'évêque de San José, proposa une revision de la constitution, Mora s'y opposa. Un matin, il fut réveillé par des officiers qui se saisirent de sa personne et de celle de son frère, commandant en chef de l'armée (on se demande comment ces gens-là se gardaient!) et les conduisirent à Puento Arenas, où ils furent embarqués de force pour Panama. M. Montcalegre fut proclamé président. Au Salvador, le général Barrios supplanta à peu près de la même façon M. Santin. •
Ces révolutions s'exécutaient dans des conditions tellement bizarres qu'elles en sont à peu près incompréhensibles en Europe. On croit un pouvoir assez bien établi pour résister à toute coalition et il suffit de l'entente de quelques individus et du courage personnel de deux ofliciers pour le faille tomber sans secousses et sans aucune protestation du pays. On doit néanmoins regretter non seulement la chute d'un administrateur comme Mora, mais môme celle des Monagas, au Venezuela, qui avaient médiocrement gouverné. La déchéance de celte famille d'ambitieux fut le signal de la plus étrange des guerres civiles dont l'Amérique du Sud ait été le théâtre. Le Congrès réuni à Valen-
cia avait confié la présidence provisoire au général Castro et la vice-présidence à M. Tavor, tous deux oligarques, et exilé les principaux chefs libéraux, à commencer par lesMonagas. Cela alla tant bien que mal à Valencia et à Caracas qui acceptèrent la décision du Congrus, mais la plupart des provinces se soulevèrent : à la Gueyra, le général Aguado; dans d'autres provinces, Sotilla, Falcon ; enfin Linarès, oligarque, mais ennemi personnel du président, se prononçait de son côté. A ce moment, le vieux général Paez € el Libertador », retourna à Caracas où il fut acclamé. Castro, blessé de cette réception, donna sa démission, abandonnant le pouvoir au viceprésident. Il s'attendait aux supplications des oligarques, mais voyant l'indifférence des chefs de son parti qui encombraient l'antichambre de Paez, il changea de drapeau et, par un exemple unique dans l'histoire des révolutions, se déclara l'ennemi de ceux qui l'avaient élevé au pouvoir. Revenant brusquement à Caracas, qu'il avait momentanément quitté, il annonça à Tavor que son intérim était terminé et, proclamant son changement d'opinion, fit mettre en liberté les détenus politiques et rappeler les exilés, sans en excepter les Monagas. l^es oligarques, stupéfaits, se trouvèrent désarmés. Paez, après avoir, dans un
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discours d*adieu adressé à ses partisans, constaté avec tristesse Tétat précaire du pays, s'expatria, ne voulant pas que son nom servit de prétexte à de nouveaux troubles.
L'apostasie de Castro ne lui réussit pas. Les chefs du parti lil)éral ne retardèrent pas leur marche menaçante contre Caracas, répudiant toute solidarité avec cet ami de la dernière heure. Bientôt le général Falcon campa devant la capitale. La garnison de Caracas s'empara alors de Castro qu'elle mit en état d'arrestation et proclama le fédéralisme avec Falcon comme président provisoire, mais les oligarques n'acceptèrent pas la défaite et formèrent une milice. La ville se partagea en deux; oligarques et libéraux ne savaient cependant pas ix)ur qui serait la garnison. Une fraction de celle-ci avait bien arrêté Castro et proclamé Falcon, mais une autre fraction se i)rouonçait iK)ur le maintien au pouvoir du vice-président Tavor. On ne sait quels arguments employèrent les oligarques \your gagner à leur parti la garnison, mais il se trouva subitement que tous les soldats, môme ceux qui avaient fiiit la révolution libérale, étaient devenus oligarques. Quand le général Aguado, lieutenant de Falcon, averti par les fédérés de l'arrestation de Castro, voulut pénétrer dans la ville, il fut reçu à coups de
fusil! Cependant les généraux fédéralistes ne se déclarèrent pas vaincus. Falcon courait la campagne. Les oligarques réunirent une armée de trois mille hommes.
A la Nouvelle-Grenade, la constitution fédérative autonome, qui accordait à chaque État le droit de s'administrer, mettait le pouvoir central dans l'impossibilité de gouverner. Pendant que le parti conservateur régnait à Bogota, les radicaux triomphaient dans les États de Santander et de Bolivar; dans TÉtat de Canca,' le général Mosquera prenait une attitude hostile, et Ospina, chef suprême de la confédération, conservateur convaincu, était obligé d'assister, impassible, à la défaite de ses amis et de reconnaître ses ennemis les plus acharnés, en qualité de gouverneurs d'États que la constitution lui subordonnait.
A peine les deux dictateurs de l'Equateur eurent-ils vaincu le parti conservateur, et que Garcia Moreno battu par Urbina se fût enfui en Nouvelle-Grenade, que le général Franco, gouverneur de Guayaquil, fatigué d'un siège que l'amiral péruvien promettait de lever dès que l'Equateur aurait à sa tête un autre gouvernement que celui d'Urbina-Roblès, signa un traité avec Gastilla , venu en personne avec une armée
III
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de o,i»0 hommes. Par ce traité, TÉquateur rappelait solennellement le représentant péruvien expulsé et accordait diverses compensations commerciales. Castilla reconnut alors les pouvoirs de Franco, qui se Gt proclamer président des provinces occujïées j»ar les Péru>iens. En apprenant cette d(?fection, qui amena le retour offensif de Garcia Moi-eno, et peu édifiés sur la fidélité de leurs trou|»es, les dictateurs s'empressèrent de demander l'hospitalité à des navires neutres, en rade de Guayaquil, et abdiquèrent le pouvoir. Tout paraissait terminé ; mais ce nVst pas ainsi que cela se passe en Amérique. Garcia Moreno s'emi>ara de Quito où il fut élu président, pendant que Franco se passait la même fantaisie à Guayaquil. Ca^^tilla, après avoir reconnu le gouvernement de Guayaquil, le soutint de ses forces et les deux prétendants se trouvèrent en présence à la fin 1839. Ces fins d'année sont habituelles aux États de l'Amérique du Sud.
Castilla, président du Péix)u, j)0uvait s'amuser à intervenir dans les afTaires de ses voisins, car il venait d'arninger les siennes d'une façon assez bizarre. Ce fameux Congrues extraoi*dinaire et constitulionnel, convoqué en 1858 pour remplacer le lamentable Congrès dissous par un lieutenant par ordre d'un colonel, n'était pas non plus corn-
posé d'une façon brillante. Ne voulant pas se soumettre servilement aux volontés de Castilla et ne pouvant lui résister faute de majorité constituée, il ne put que faire preuve d'impuissance. Tour à tour consulté ou raillé par le président qui, après l'avoir étudié, ne se gênait pas pour le traiter avec le plus grand mépris, il se sépara pour aller en vacances au mois de mai.
— En vacances ! s'écria Castilla en apprenant cette nouvelle! Allons donc! Au diable I
Et, de sa volonté privée, il lança un décret par lequel il déclarait dissoute une Assemblée élue pour réformer la constitution, qui avait tenu cent vingt-cinq séances sans aucun résultat, convoquait le peuple dans ses comices pour le 10 décembre 1889, et assumait sur lui la direction des affaires. Le pays accepta ce coup d'État sans discussion, et c'est ainsi que Castilla put s'en aller en guerre.
Quelques démêlés avec la France et avec le Chili — dont le ministre Irrizabal fut assassiné à Lima — obscurcirent [)endant quelques mois l'horizon diplomatique du Pérou. Mais, à la fin de l'année, tout fut aplani.
En Bolivie, la guerre civile, soutenue par le général Agreda, se termina pnr le triomphe du président Linarès, c'est-à-dire d'un gouvernement
légal en 1859, mais qui avait été lui-môme révolutionnaire en 1857.
Le Chili ne sut pas éviter la guerre civile. Le parti conservateur, uni pendant de si longues années et incarné pour ainsi dire dans la personne du président Montt, s'était fractionné. Les gens les plus influents du parti reprochaient à Montt de préparer trop ardemment la candidature à la pr(»sidenc€ de la ré[)ublique de M. Antonio Varas, son ministre et son ami intime, ce qui était une façon détournée de s'éterniser au pouvoir. Un groupe opposé au président se forma dans le sein des conservateurs, les pelucanos. Les élections ayant donné la majorité au gouvernement, des insurrections éclatèrent sur plusieurs points du territoire. Dans le Sud, les radicaux s'emparèrent de Talc<i, des provinces de Conception, Maule, Cliilann ; dans le Nord, un homme considérable du pays, M. Pedro Gallo, pelucano^ leva Tétendard de la révolte à Coquimbo. Montt demanda et obtint du Congrès des pouvoirs extraordinaires qui équivalaient à une dicta.ture: droit de faire arrêter les susj)ects, de disposer sans contrôle du trésor public, de destituer des fonctionnaires, d'augmenter reilectif. Ainsi armé, il organisa un système d'attaque très bien entendu, se jeta brusquement dans le Sud, écrasa en deux
mois l'insurrection radicale et, utilisant un succès profitable à sa popularité quelque peu entamée, courut au Nord, où malgré un premier (kîhec, il battit complètement les pelucanos et força Gallo de se réfugier sur le territoire argentin. L'année se passa en luttes sanglantes, et quand Montt, victorieux, adressa un message au Congrès, il ne dissimula pas que c^tle période de guerre civile avait nui au développement du pays, en marche progressive depuis de si longues années. En se séparant, en octobre, le Congrès investit Montt de pouvoirs extraordinaires jusqu'en mars 1860.
Les rapports entre Buenos-Ayres et Parana, tendus en 1858, aboutirent en 4859 à une guerre déclarée, mais dont les opérations traînèrent en longueur. Les représentants accrédités aux deux capitales, prenant en considération les intérêts de leurs nationaux, entreprirent une médiation. Les États-Unis, de concert avec la France et l'Angleterre, négocièrent inutilement un raccord des tronçons de la Confédération Argentine, et Solano Lopez fut envoyé par le Paraguay dans le même but. Pendant que Lopez, après s'être entendu avec Urquiza, s'abouchait avec le gouvernement de Buenos-Ayres, la campagne était battue par des colonnes volantes qui opéraient chacune dans leur zone sans aucune velléité
apparente de conflit. Tout à coup le bruit se répandit que les deux armées, sans avoir rien fait pour cela, s'étaient concentrées et rencontrées. Une bataille en était résultée, le 2o octobre, et Urquiza, vainqueur sur toute la ligne, s'avançait contre Buenos-Ayres. Cette victoire aussi décisive qu'inespérée facilita les négociations. Lopcz fut écouté à Buenos-Ayres, AJsina consentit à se démettre, et, la modération d'Urquiza aidant, un traité fut signé le 11 novembre. Buenos-Ayres ivntrait dans la Confédération et cessait toute relation diplomatique avec les États étrangers. Une Convention provinciale devait être assemblée à bref délai pour examiner la constitution fédérale, et au cas où elle aurait des observations à faire, elle devrait soumettre ces observations au Congrès fédéral, qui convoquerait une Convention générale ad hoc, où la province dissidente se ferait représenter, avec Tobligationdese conformer à la décision prise. La scission dont souiïrail la Confédération Argentine fui ainsi terminée, vai moment où les pouvoirs d'Urquiza allaient ex{)irer. Ce citoyen, un des plus illustres sans contredit (les Amériques du Sud, déclara qu'il ne biiguerait plus le pouvoir, donnant ainsi un éclatant démenti à ses détracteurs, qui l'accusaient de vouloir perpétuer son autorité. Les suffrages se por-
tèrent sur un de ses plus fidèles partisans, M. Santiago Derqui, ministre de Tintérieur. Satisfait d'avoir pacifié son pays, Urquiza rentra dans la vie privée, où le suivirent l'admiration et la reconnaissance de ses concitoyens. Non content d'avoir reconstitué la Confédération Argentine, Urquiza fut le bienfaiteur de la république de rUruguay. Nous avons vu en 4858 ce petit pays dans un état d'anarchie si affreux que l'exécution illégale de Diaz et de ses complices put seule raffermir l'autorité. Ces révolutions et ces luttes d'influence devaient amener la disparition de la malheureuse république, dont l'état d'agitation constituait un danger permanent jx^ur ses voisins. Urquiza s'entendit avec le gouvernement brésilien, qui consentit à signer à Rio-Janeiro, avec l'Uruguay et la Confédération Argentine, un double traité dans le but de conserver rindéi)endance de la république Orientale, en la limitant à une neutralité obligatoire, moyennant son engagement de ne cikler, en aucun cas, aucune parcelle de son territoire ni au Brésil, ni à la Confédération Argentine; en compensation, les parties contractantes s'obligèrent à défendre l'intégrité de l'Uruguay, non seulement contre une invasion étrangère, mais encore contre toute velléité de disjonction d'une partie quelconque du territoire,
en vue de la formation d'un gouvernement indéj)endant, au mépris de lautorité nationale souveraine et légitime. Les questions des neutralités diplomatiques et militaires étaient stipulées dans ce traité, très avantageux \yo\ir le parti de Tordre à Montevideo, car il autorisait les gouvernements voisins à soutenir lautorité constituée, sans |X)uvoir jamais, pour cette intervention, exiger d'indemnité. De fait, Tannée 1859, qui vit se terminer les pouvoirs du président Pereira, se passa [V)ur la première fois, depuis la formation de ITruguay, sans guerre civile. Les partis, sentant que Tarmée brésilienne ou Urquiza mettrait le holà à la pivmière bagarre, s'abstinrent de corriger par des coups de fusil le résultat du scrutin, qui releva à la pivsidence Bernardo Barro, du parti blanquilItK e\-{»résident du Sénat.
Le dictateur Lopez avant reconnu l'impossibilité dVmanciptM* ses concitoyens* voulut, par une étrange al)erration de sens, astreindre les étrangers au système adopté par Francia, et se créa naturellement des difficultés avec les représentants des puissimces. Les États-Unis, déjà froissés de Tatlaire Ilopkins, perdirent patience à la nouvelle qu'un bâtiment de TUnion chargé d'une
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mission scientifique dans la rivière de la Plata avait été reçu à coups de canon par une frégate paraguéenne, et prenant pour prétexte le l'efus de Lopez de ratifier un traité de commerce précédemment signé, envoyèrent à FAssomption un porteur d'ultimatum, accompagné d'une escadre. Si le dictateur du Paraguay refusait les propositions des États-Unis, le gouvernement de Washington emploierait des mesures de coercition. En apprenant ce qui se passait, Urquiza ac<;ourut en toute hâte à l'Assomption et proposa sa médiation qui fut acceptée. Lopez se résigna à des concessions, les Yankees furent satisfaits, et leur escadre quitta les eaux de la Plata. Lopez, reconnaissant, rendit à Urquiza médiation pour médiation, et envoya son fils Solano à Buenos-Ayres, mission qui, comme nous l'avons vu, obtint le plus entier succès.
L'arrestation d'un Anglais résidant à l'Assomption avait occasionné un conflit entre Lopez et le représentant d'Angleterre, qui, voyant l'obstiné despote lui refuser la liberté de son compatriote, conseilla au gouvernement de la Reine d'agir avec fermeté. L'amiral commandant la station donna la chasse aux navires paraguéens dont il captura plusieurs et quand, après avoir achevé sa mission, Solano voulut retourner par
mer à TAssomplion, il fui chassé par uii vaisseau de «xuerre an^rlais. Pour rentrer en possession des navires capturés et revoir son fils, Lopez fut ohli^'é de relilcher TÂnglais emprisonné. Le Paraguay a jusqu'ici échappé aux agitations si fréquentes chez ses voisins, mais le pivsident Lopez vieillissait et il était à craindre que sa mort ne fasse subir une transformation à une contrée, scmniise depuis plus de trente ans à un régime de desjjotisme inouï, et limitrophe à des républiques où règne la licence la plus efl'rénée.
Au Brésil , le ministère d'Abaète, battu sur une question de finances, donna sa démission et fut remjilacé [uir un cabinet d'une nuance plus lil>érdle, à la tête duquel rEm|>ereur plaça M. Silva Ferraz. Tout cela, régulièrenient, sans secousse, ni convulsion. Le Brésil est le gigantesque cadre d'un empire en voie de formation eoniine (oui le nouveau monde, mais qui a pour avantage sur ses voisins la garantie d'institutions politiques stables et aptes à protéger un dévelop- |>emenl néeess<iii*e. La session législative s'acheva en st^ptenibre, et rEm|)ereur entre|)rit de visiter. penJant le reste de l'année, les provinces septentrionales (le son empire (Bahia, Pernambuco, etc.). La sanglante tragi-comédie du règne de Soulonque à Haïti eut son dénouement en l8o9.
Abandonné par ses soldats, Soulouque retourna à Port-au-Prince, et croyant que le parti noir (Zinglis) oublieux de son injrratitude, était toujours prêt à massacrer ceux qu'il lui désignerait, il fit une, distribution d'argent aux faubourgs, habités par les Vaudoux. Constatant l'avidité avec laquelle la foule noire accueillait cette distribution, il osa dévoiler ses projets. Les Zinglis devaient s'entendre avec les chefs du parti africain, chargés de conduire contre la ville les noirs des campagnes en une sorte de jacquerie officielle. L'exécution du programme devait commencer le 13 janvier par le massacre das suspects détenus dans les prisons. Mais le parti ultra-nègre ne pardonnait pas à Soulouque d'avoir manqué à ses promesses. Les Zinglis consentirent à ramasser l'argent, mais non à le gagner. La veille du coup d'État rôvé par l'Empereur, les portes de Port-au-Prince furent ouvertes à Giflfard, et Soulouque, au moment où il s'y attendait le moins, s'aperçut qu'il était prisonnier. Décrire la rage» de l'autocrate nègre est impossible; s'attendanl à périr dans les supplices pareils à ceux qu'il aimait à faire subir à ses ennemis, il accueillit les guerriers chargés de s'emparer de lui avec les contorsions d'un épileptique. Gilfard se contenta de mettre la main sur une soixantaine de boîtes
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d'or monnayé que Soulouque gardait dans u coin, et lil conduire le prisonnier à bord d'ui navire anglais en rade à Porl-au-Prince, en lu signiBanU [X)ur tout châtiment, l'ordre de quiltei Haïti. La promenade du palais au navire fut h seule avanie sérieuse infligée ù Soulouque, don le colossal amour-j)ropre souffrit cruellement d plaisanteries de ses gardiens et des huées du peu pie qui le comj>arait ironiquement, pendant translation, assez brutale d'ailleurs, du palais S Texil, à Napoléon, Charlemagne, Charles-Quint, César, Alexandre.
Élu président à vie, Giflard commença comme Charles-Quint, par la clémence, mais cette imitation d'Hernani n*eut pas le résultat qu'il en attendait. Les fonctionnaires auxquels il laissa leurs places (à Texception de Defva, fusillé) crurent qu'on les craignait, et s'empressèrent de conspirer. Un des secrétaires de Soulouque, Guerrier- Prophète, nommé ministre de l'intérieur, essaya de renverser Giflard à son propre profit; le pn'^sident averti par des employés supérieurs du ministère, réussit à déjouer la conspiration ; mais, persistant dans son système de modération, il se borna à exiler Guerrier-Prophète, qui, après s être concerté à la Jamaïque avec Soulouque, eut bientôt renoué des relations à Haïti avec les parti-
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sans (le rcmpereur déchu. Soulouque cl CJuerrier- Prophètc, d'autant plus acharnés qu'ils avaient été traités avec plus de mansuétude, ourdirent contre la vie du président un complot dont le caractère de cruauté sauvage et de duplicité ne laisse aucun doute sur la complicité de Faustin I*^*^ On devait tuer à coups de pistolet la fille du président, madame Manneville-Blanfort, qui occupait le rez-de-chaussée du palais, et attirer Giffard sur le lieu du crime pour l'assassiner plus à Taise. La première partie du programme fut strictement exécutée; l'infortunée madame Blanfort surprise au moment où elle lisait à une fenêtre du palais, fut tuée d'un coup de revolver, mais GiflTard retenu par ses amis n'arriva pas à temps pour être massacré à son tour, et les assassins, effrayés des clameurs de la foule, qui accourait de toutes les parties de la ville, se dispei*sèrent dans diflerentes directions. Cette fois, la clémence n'était plus possible : seize des principaux coupables furent traduits devant une cour martiale, condamnés à mort et exécutés; Guerrier-Prophète, Delva et son fils réussirent à s'enfuir. Le fantôme du vieux despote terrorisait tellement ses peuples, si longtemps soumis à son joug, qu'on ne prononça pas son nom dans le cours du procès. Cependant le sinistre et superstitieux Sou-
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louque dissimulait si peu la part qu'il avait prise dans Taffaire, qu'il envo^^a commander une messe à Kingston |K)ur remercier la Providence de la mort de madame Rlanfort. Le curé, qui refusa d*of&cier à celle intention, eut toutes les peines du monde à le persuader de l'immoralité de son action.
La condamnation des assassins contribua plus que la longanimité de GifTard, à pacifier Hle. Dès ce moment, le président put gouverner sans craindre des com[>lots, et son pouvoir fut consolidé par plusieurs mesures sages et utiles.
Giflard conclut un traité de trois ans avec la république Dominicaine, dont le président Santana, imitant Soulouque, avait rendu un décret qui réduisait de 93 0/0 la gourde de papiermonnaie, rniise pendant la présidence de son prédtwsseur Baëz. C'était ruiner non seulement ses électeurs, mais les Eui^upéens : ceux-ci poussèrent le^ hauts cris, intéressèrent à leur sort leurs gouvernements respectifs, qui demandèreni il Saiitana de retirer un dé<Tet onéreux pour le eoinineree de leurs nationaux. Sur un refus aiTO^aiit du président, les consuls de France, d'Aiiirleterre et d'Espagne quittèrent San-Ooniingo où ils retournèrent, quelques mois après, escortés par des forces navales, et porteurs d'un
ultimatum auquel Santanaj bon gré mal gré, fut forcé d'obéir, en donnant, en échange du papier-monnaie si cavalièrement annulé, l'équivalent en titres émis (ad hoc).
L'année 1859 commence la troisième éj)oque d'activité, fournie par la révolution dans le but d'émancijier la société chrétienne. L'œuvre des deux premières étapes n'avait pas été féconde. En 4850, l'Europe se trouvait, à de légères modifications près, dans le même état social et politique qu'avant 1789. La seule conquête, réelle en philosophie, mais imperceptible en pratique, c'était l'obtention par les gouvernés d'une voix consultative dans leurs destinées, fait théoriquement accompli, mais dont l'application présentait des difficultés quasi insurmontables. Il semblerait à première vue que les efforts prodigieux de tant d'intelligences, qui, en un demi-siècle, avaient si profondément changé les aspirations des hommes, ont été vains. La raison de cette stérilité apparente gît tout entière dans notre défectueuse tendance à procéder par abus, et à voir plus grand que nature. Soumise à un système où le mal, souverain dispensateur des événements, tient en haleine les lutteurs, uniquement préoccupés d'atténuer ses atteintes, sans avoir le loisir de l'analy-
ser et, {)ar conséquent, de se former une idée exacte du bien intrinsèque, l'humanité est et sera longtemps forcée d'envelopper ses tendances vers le [)erfectionnement dans des formules dont la sonorité idéologue est le moindre défaut. Religions, lois, institutions ramenées à ces formules, dépassent leur but sans l'atteindre. Un fonctionnement mieux combiné ne saurait exister que dans une planète éternelle avec tranquillité, formant contraste avec notre nature agitée, dont le fonctionnement dérive d'une rotation perpétuelle. Le temps qui nous manque pour préciser nos concepts, et le défaut de stabilité de tout ce qui est terrestre, nous forcent à des combinaisons bizarres, qui, en raison de leur imi)ossibilité même, sympathisent avec notre nature imparfaite et nerveuse. Oubliant que nous faisons partie d'un système opposé, par son essence même, à tout effort spontané, nous nous complaisons dans des créations imaginatives où la spontanéité tient la première place. Ce que nous appelons les grands hommes, les prophètes, les législateurs, les précurseurs et les fondateurs de religions, tablaient précisément (dans leur mépris de Thumanité) sur cette tendance de la masse, dont ils se servirent après mûre analyse. En élargissant jusqu'à l'iniini le sentiment de terreur, mobile principal d'un peuple en enfance,
Moïse réussit à élaborer un code légal et religieux, agent indiscutablement civilisateur à son époque, mais dont Tinstabilité était flagrante. La création spontanée d'un Dieu unique, à l'usage d'un peuple 'barbare, était un non-sens qui réussit par son absurdité même. Pour donner à ce Dieu quelque chance d'être respecté, il fallait le doter d'attributs humains, Tentourer d'ombre et de mystère, dissimuler sous un voile d'épouvante un monstre abominable, assoiffé d'adoration, ambitieux de gouverner la terre, jaloux de son pouvoir, et passer avec lui, après ardente discussion de part et d'autre, un traité dont les clauses révèlent chez Jehovah un caractère incompatible avec la nature divine. Mais la spontanéité de puissance temporelle et spirituelle promise à un peuple d'ilotes, récemment délivré d'esclavage, ne pouvait que produire d'excellents résultats. Les Hébreux acceptèrent, bouche béante, des promesses irréalisables, et signèrent un contrat des plus synallagmatiques. Pendant fort longtemps, rien ne put vaincre leur crédulité, ni la promenade à travers le désert, ni les premiers déboires avec les Philistins, ni la captivité de Babylone, ni la conquête de la Judée par les Perses, les Grecs, les Romains, ni la situation éternellement précaire du peuple élu ! Cette simple réflexion :
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« Ck)inme notre Dieu nous protège mal I » n'est venue à l'esprit d'aucune des nombreuses générations qui se succèdent de Moïse à Hérode, car de très rares esprits sont capables de Teffort nécessaire pour amener la perte d'une espérance dans un événement spontané mais prévu. Enfin, au moment où Rome accordait à ses sujets une dose de liberté inconnue jusque-là à TÂsie, une personnalité surgit qui entreprit l'œuvre ingrate et laborieuse de ramener les esprits à la logique : c'était Jésus-Christ.
L'humanité s'était perfectionnée, car si le progrès spontané est illusoire, la progression lente dérive de la nature même de notre planète, qui lutte contre le mal en aspirant au bien. La religion de la terreur avait amené une réduction de passions brutales, qui permettait d'envisager l'Être Suprême régulateur de nos destinées, sous un autre aspect que celui d'un formidable bourreau, amalgame inconscient de défauts les plus vulgaires, toujours en colère, exterminant sur son passage peuples et rois, avide des souffrances de ses créatures. Après avoir étudié ce Jéhov;ih, Jésus le répudia avec horreur et, repoussant en munie temps l'œuvre de Moïse, adopta, comme ses prédécesseurs, le système de spontanéité, auquel peut-être il ne croyait pas lui-même, mais
qu'il supposait sans doute utile au triomphe de ses idées. Sa doctrine lança l'humanité du côté opposé de la tradition juive; mais, en rejetant tout contact avec la spontanéité du mal, Jésus établit en principe l'idée abusive de la spontanéité du bien. Cette rêverie douce, mélancolique, pleine de délicatesses surhumaines eut le succès qu'il en attendait. L'impossibilité pratique de ses maximes leur valut l'approbation de la multitude. Aimez Dieu plus que vous-même! votre prochain comme vous-mêmes I Ne travaillez pas I N'enfouissez pas de trésors dans la terre! Si on vous donné un souflElet, tendez l'autre joue! etc., propositions insensées, incompatibles avec la nature humaine, mais opposées aux idées du moment, dont on découvrait la vétusté sous l'analyse. Je doute que Jésus-Christ prétendît à cette éternité dont ses successeurs l'ont gratifié. Sa doctrine était, comme sa nature, sincèrement progressiste, et il se serait refusé à une stagnation forcée, au parti pris d'arrêt dans le perfectionnement. Son but, c'était la perfeclion lente; mais en présence de l'impossibilité de faire partager ses idées à des intelligences inférieures à la sienne, il employa les moyens ordinaires en usage chez les novateurs: les promesses irréalisables.
Les siècles, en se déplaçant, découvrirent les
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lacunes de sa religion qui apparurent aussi visiblement aux philosophes du xvni* siècle, que les lacunes de la théogonie gréco-romaine et du judaïsme avaient apparu à Jésus-Christ. L'instruction, la sécurité, la civilisation avaient augmenté, mais les illusions s'étaient évanouies. Les hommes n'étaient ni pires ni meilleurs que jadis, et si rhumanité en bloc s'était quelque peu modifiée, l'individu isolé restait le même, moins féroce, moins inquiet, moins ignorant, mais tout aussi rebelle au bien, tout aussi inféodé à un Jéhovah insuffisamment adouci, dont le culte reposait surlout sur l'intérêt terrestre et la terreur de l'inconnu. Ce môme individu, ne pouvant aimer son prochain autant que lui-même, s'était aperçu qu'il était plus commode de ne pas Tainier du tout; trouvant contraire à sa dignité de tendre la joue à un soufflet, avait inventé les combats judiciaires et le duel, stigmatisé par toutes les civilisations qui n'étaient pas chrétiennes (Romains, Chinois, Indous); comprenant Tinanité d'une maxime ({ui aiiathéniatisait le travail et le gain, les Jeux principales conditions de l'existence sociale, les avait divinisés dans sa législation. L'exagération de la doctrine mise à nu, l'humanité, après avoir profité de ses enseignements utiles, vit que ce qui restait gênait ses
mouvements vers une ascension lentement prqgressive, et commença un travail de déjection dont le résultat fut la recherche dans ses concepts d'une nouvelle formule destinée à remplacer celle dont l'insuffisance était notoire. Et la philosophie entreprit un travail d'analyse et aboutit à une formule qui, derechef, enveloppa une pensée d'exécution spontanée et par conséquent impraticable.
Le christianisme n'avait pas réussi à vaincre l'abus du privilège, et l'esclavage romain n'avait changé que de nom. Le plus grand nombre d'individus isolés ressentaient un malaise qui ressemblait étrangement à celui des premiers chrétiens. Les intelligences réunies de ceux qui souffraient élaborèrent un idéal de société, et inventèrent, pour servir de base à cette société, une formule composée de trois mots, tous trois vides de sens et sans application possible : « liberté, égalité, fraternité. » Ces mots, dont la sonorité égale l'insuffisance pratique, s'étalèrent orgueilleusement, non seulement sur les monuments bâtis par la main des hommes, mais encore dans le cœur de nombreux adeptes, qui, à l'instar de leurs ancêtres, se délectèrent dans cette promesse de spontanéité de changement, si appréciée par les hommes parce qu'elle est irréalisable. Cent ans
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a[>rès, quand on eut constaté les inconvénients de la formule, on essaya d'en corriger les défectuosités, et c'est cette phase de l'histoire sociale que nous traversons.
L'égalité ne saurait exister sur une planète soumise au système de rotation et de transfoi'mation, tributaire du temps et de l'espace, boisée, montagneuse et composée d'éléments divers. L'homme âgé de soixante ans n'est pas l'égal de l'enfant, de ladolescent et de l'homme mûr; celui qui vit dans la plaine, d'un montagnard; la force physique, la santé, l'intelligence, l'époque de la naissance, l'air respiré, l'eau, la nourriture, le climat, la taille, la conception, la génération, les latitudes, les croyances, les lois sont aulxinl de conditions d'inégalité. Je crois que si quelque conquérant nKithématicion avait réussi à transformer la terre en un immense échiquier et à placer les hommes dans des cases géométriquement égales, il n(» se passerait pas [une heure avant que cha(]iu^ contenant ne se modifie dans son contour j)ar les mouvements du contenu, car rindividu enfermé voudrait se donner [)lus dVspace et bouleverserait la symétrie. Comme les conditions de corpulence rendent dès le début cette ré^lemenlalion, impraticable, les hommes gros occupant plus de place que les maigres,
le mouvement finirait dans un très court laps de temps par effacer jusqu'au contour des cases. L'égalité, contraire à l'économie de notre nature, ne peut servir de base à l'organisation sociale d'êtres dépendant de cette nature. Si Tégalité naturelle est une utopie, comment peut-on aspirer à une égalité artificielle? C'est comme si on voulait faire d'un poisson un chien I Adapter les principes d'inégalité à un fonctionnement social perfectionné, c'est autre chose I Après avoir Xerminé victorieusement la guerre aux privilégiés de la naissance devenus abusifs, il fallait, au lieu de niveler tout, ce qui est une chimère, créer des éléments d'inégalité plus appropriés aux besoins du moment. Malheureusement la formule était adoptée et il . n'y avait plus à la discuter. Les mots équité, accessibilité, pour être tout aussi chimériques, étaient moins nébuleux, mais on ne les jugea sans doute ni assez sonores, ni assez flamboyants pour être inscrits sur les murs et voici l'humanité lancée dans une nouvelle voie, poursuivant un but inaccessible.
La liberté est tout aussi contraire que l'égalité à l'économie de notre planète. L'homme n'est libre ni de naître ni de mourir. Patrie, climat, milieu, intelligence, force physique, caractère,
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société, élal, relations, sont imposés par une force >u[iérieiire dont nous ne pouvons même pas définir lu >ubstanee. Nous naissons et nous mourons e<olave<. La seule liberté que nous possédons, tvlle-Ià par exemple illimitée, c'est de nous faire du mal à nous-mêmes. Nous pouvons nous casser une jambe, un bras, nous crever un œil, ou même nous tuer. Je crois inutile de travailler à élargir cette liberté-là : quant aux autres, on jx?ut les condenser en un double concept : Tesclavaia^ des uns et la licence des autres, état de compression différent de celui qui Pavait précédé. La liberté individuelle ne saurait exister dans aucune société. Si je ne suis j>as libre de prendre le bien d'autrui, de donner le mien à qui me plaît. <U» jouir de toutes les femmes, de choisir les emplacements de mes ébats, de brûler ma propriété, fie pml'esser le culte de mon choix, quelcjue contraire (|u'il fût aux us;iges, de ne [kis travailler (juand je suis tatijîué, de manger quand j*ai faim, si je suis obligé de me conformer à des lois établies avant ma naissîince, de quoi donc suis-je libre, et (]u'ai-je gîigné à voir une formule nouvelle s'étaler sur les monuments de mon i»îiys? On m'objectera que j'ai gagné le droit au vote, c'est-à-dire au gouvernement de ce pays. Je répondrai que ce droit ne constitue une
franchise que si mon vote me donne le gouvernement de mon choix, ce qui serait absurde. Dans toute autre drconstance, il me rend l'esclave d'une majorité, car ce n'est que si j'en fais partie, que mon opinion fait loi.
Cette situation, d'ailleurs, n'a rien de neuf. Pour une raison ou pour une autre, les gouverne^ ments d'autrefois n'ont fonctionné régulièrement qu'à condition d'être soutenus, soit par la majorité naturelle et numérique, soit par une majorité fictive, qui, ayant réussi à accaparer les forces vitales d'une contrée à son profit, contre-balançait la puissance du nombre par la puissance des ressources. En ceci rien n'est changé. A l'heure où nous écrivons, la moitié de la France vit sous un régime qui lui est antipathique, et les autres pays de l'Europe présentent des cas presque identiques. Sans être une liberté, le droit au vote est cependant un perfectionnement obtenu par la progression lente, atténuation impalpable d'une aspiration impossible, distribution plus équitable des inégalités nécessaires. Considéré sous cet aspect, il réalise un progrès.
Mais que d'éclosions malsaines contient cet essai aberratif de spontanéité! Liberté de la presse, liberté de réunion, liberté de la tribune! Qu'est-ce que tout cela? Si des lois sagement
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équilibrées avaient astreint les journalistes à un exeivii^e équitable de leur métier, la liberté de la pressa' eût été un progrès relatif, mais non dans le sens strict de la formule, car le droit au contrôle accoitié aux journaux enlève toute liberté à ceux qui ont intérêt à dissimuler telles ou telles de leurs actions et constitue un privi- Icçpe en faveur de la presse. Exercée comme elle Test à notre épo(|ue« c>st un attentat de la plus profonde immoi-alité contre la liberté collective et individuelle, une licence accordée aux passions de quelques hommes, d'obtenir la puissance et la richesse en spéculant sur les passions des autres. C*est la fondation d*une féodalité, qui heureusement ne durera pas, n'ayant pas su se ser\ir des ressources mises à sa dis|iosition, mais qui aurait pu devenir aussi re<loulable que les féodalités |)rtvéilentês. dont l'établissement a eu toujours jiour jiremier pivlexle ce jirand mot sonore et ville de sens. CVsl au nom de la liberté que le chrislianisnie a remplacé en Europe la théogonie «riwque ; c'est au nom de la lilxTté que les barbaivs envahi i*ent fempiiv mmain ; c'est enfin au nom de la lilH?rlé que les barons féodaux fontlèivnl cette aristo<"ratie. indépendante il est vrai, et méprisant Tautorité royale, mais si compressive ()Our tout ce qui n'était j>as elle.
La liberté de la tribune, c'est le droit de critique, utile au perfectionnement s'il est circonscrit dans les règles sévères d'un parlementarisme courtois ; pernicieux et attentatoire à la sécurité publique, s'il est exercé par des énergumènes auxquels il constitue un privilège au préjudice du plus grand nombre, le privilège à l'invective et à l'impunité. De même pour la- liberté de réunion.
En réalité, qu'a-t-on changé avec l'introduction au catéchisme de ces mots : liberté, égalité? Pourquoi, ô philosophes qui avez saisi les impossibilités de la doctrine du Christ, le suivezvous dans ses erreurs? Pourquoi avez-vous donné le nom « d'égalité » à ce qui n'était dans votre esprit qu'un nivellement momentané, indispensable à l'édification de nouveaux échelons, et de « liberté » à ce qui n'était qu'une aspiration à l'équité? Cette exagération dans l'enseignement de la formule l'a rendue inféconde, et il faudra la reconstituer comme les prophètes ont reconstitué la doctrine de Moïse, les conciles, celle du Christ.
Le moins absurde de la formule, c'est le mot « fraternité. » S'il est impossible au rêve de la plus exaltée des imaginations de concevoir une égalité ou une liberté absolues, il lui est facile, en revanche, de se former un idéal social où les
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(ja^:*ns bamaines. annihilées par des Icms sages et rvfi^irhies. ne (.oorraient s'opposer h la formaboD d'une sùcitlé où les individus, ne voyant aiKon inti^nêt à luUer, vivraient oAte à côte sans beurt. De la fraternité, dénomination inexacte ?ans doute* car Taffection fraternelle n^est pas r^talon du sentiment d'attractivité, mais suflBsante (our env^^opper fidée d'une entente mutuelle. Id. il nj a plus défont d'impossibilité, mais simplement spontanéité. A^'ant den arriver là, Tonivers trai-ersera des péripéties sans nombre, et il nous parait oiseux de construire une formule dont ra|:*plieation est aussi éloignée. Pour ma part, je crois que les mots accessibilité, équité, solidarité, atténueraient utilement Teffet extraterrestre drs mots « lit«erlé, égalité, fraternité », ir.r::> la mi>iiîîoation d'une formule présente de plus -:nindr-> diftîoultés que sa destruction. Le Pi-sultal OL»niplèlenient nul d'une profession de foi inîpratical'le. pn>*laniée fvir des prophètes jieu oonvainous. entît-vra Thunianité qui. après des iviiiviil<ion> d'une acuité extrême, retourna au fris?-jn de la {«reniière secc»usse. Les guerres, les ivx'jlulions, les massacres, les exécutions, les tra- \aux des pen><:*urs t-l des savants n'avaient moilifié rien ou pres<]ue rien. En 1859, la société était formée sur les mêmes bases qu*en 1788.
Le privilège, pour avoir dans quelques contrées — dans quelques-unes seulement — changé d'objectif, n'en pesait pas moins sur la société. Les heureux de ce monde c'étaient les fils de nobles ou de banquiers, car pour détruire le privilège de la naissance, il faut s'attaquer à l'hérédité, c'est-à-dire à* la famille. Si dans certains pays le droit d'aînesse était aboli, le morcellement des fortunes était évité par la formation de sociétés éternellement renouvelables. Si le pouvoir royal se retrouva limité par des constitutions, ces constitutions ne profitaient guère aux masses. Si le laboureur exonéré de la dime n'était plus attaché à la glèbe, il payait autant d'impôts qu'auparavant et on songeait à le courber sous la loi du service militaire, la plus terrible des obligations, inconnue à l'ancienne société qui prélevait l'impôt du sang avec beaucoup de réserve. Les serfs d'un seigneur avaient leur existence assurée par l'abandon de leur libre arbitre et n'étaient malheureux que dans certaines conditions. D'un côté, protection; de l'autre, respect et obéissance : telle était la base d'une société solidement établie, que les abus seuls de la noblesse ont réussi à déséquilibrer. Dans la nouvelle organisation sociale, les ouvriers d'un patron probe, juste et intelligent, doivent
limiter la durée de leur bien-être à la vie, à la santé ou au bonheur ie ce patron, car s*il était remplacé par un autre, stupide, avare ou imprévoyant S leur liberté de le quitter n'aboutirait qu'au droit d'avoir faiml La diflerence est-«lle donc sensible? L'établissement de la nouvelle formule n'a pas profité à la majorité et les minorités avides de domination continuèrent à accaparer toutes les ressources. C'est alors que commença, comme nous l'avons expliqué dans les volumes précédents, cette lutte contre le privilège avec d'autres armes que celles employées jusque-là. La modification du sentiment alx)utit non à la modification de la formule, — c'eût été trop demander à la nature humaine, — mais à une plus saine application de la même formule, dans le cadre restreint des idées de nationalité et de l'extension du commerce, et la vieille société entendit alors le premier coup de cloche de son glas funèbre. Jusque-là on avait marché à tâtons et on s'était souvent fourvoyé. La principale condition pour lutter, c'est d'être en force. Il s'agissait de se masser. Du jour qu'on procéda à cette ma-
1. Le cas se pressentait identiqtic dans l'ancienne organisation. Les serfs d*un seigneur humain étaient aussi heureux que poliraient rétre ceux que le hat^anl a placés au ba:* de Téchelle sociale.
nœuvre, l'heure de la bataille était proche. Mais toute manœuvre exige un essai préparatoire et le choix d'un emplacement. L'Italie eut la bonne fortune de se trouver dans les conditions voulues.
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